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Art. 4er. aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
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bemande de suppression de ce compte présentée par Mme Lem- 
J' M. Deixonne. — Rejet, au scrutin. 
Adoption de la partie de l’état B conrernant le ministère de 
l de suite la discussion à la prochaine séance. 
6 1 > 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— À — 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
li 21 décei e a élé affiché et distribué, 
I HV i pas Le pr 
verbal est 


ai D 
EXCUSE ET CONGE 


enlte séance et demande un congé. 


M. le président, M. Caliot s'excuse de ne pouvoir assister à la 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


: 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 
| pas ü 0ppos tion ?.… 


Le congé est accordé. 
él, Bots 


COMMISSION DE LA PRESSE 
Octroi de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
de la presse. 

J'ai donné lecture à l'Assemblée de cette demande au cours 
de la première séance du 18 décembre 1951. 

Personn: ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande présentée par la 
commission de la presse. 
(L'Assemblée, consultée, accorde les pouvoirs d'enquête.) 

M. le président, En conséquence, conformément à Fartice 31 
du règlement, les pouvoirs d'enquête sont octroyés à la com- 


mission de la presse. 





Gouvernement, 18 minutes ; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 21 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 12 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 7 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 12 minutes; 

Groupe du centre républicain d’action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 7 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 6 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes; 

Durée des scrutins. 20 minutes. 

Les groupes socialiste et.communiste ont épuisé leur temps 
de parole. 

Hier soir, l'Assemblée a commencé la discussion des articles 
de recettes et s’est arrêtée à un amendement n° 38, déposé par 
M. Lucien Lambert, avant l’article 2. 

Cet amendement est ainsi rédigé : 

« Avant Farticle 2, insérer un nouvel article ainsi conçu : 

« La taxe sur les céréales est abrogée. L’équivalent de la 
moins-value des recettes qu’entrainera l’application de ces dis- 
positions sera compensée par l'application d’une taxe sur les 
sociétés et autres personnes morales dont le taux sera fixé 
par un décret pris par kes ministres de finances et de l'agricul- 
ture. 

La parue est à M. Lucien Lambert, à qui je demande d'être 
très bref. 

M. Lucien Lambert. Au chapitre 5 des recettes du budget des 
prestations familiales agricoles figure le produit de Ja taxe 
sur les céréales dont je demande Ja suppression. Il s'agit, 
en fait, d'une taxe de 252 francs-par quintal sur 46.700 quin- 
taux de blé et d'une taxe de 162 francs par quintal sur { mil. 
lon 200.000 quinlaux de seigle. 

Il est certain que ces taxes ont des incidences sur le prix du 
blé et surtout sur le prix du pain, et le Gouvernement s'en 
sert souvent pour justifier l'augmentation du prix du pain, 
qui frappe suriout les familles de travailleurs. 

Nous somines, pour notre part, contre les augmentations du 
prix du pain et c'est pourquoi nous avons déposé plusieurs 
propositions de Joi tendant à la suppression de ces taxes. 

D'autre part, ce chapitre prévoit également une taxe de 
330 francs par quintal sur 6.000 quintaux de riz. Or, cette année, 
alors que beaucoup de petits exploitants avaient cultivé du riz 
et fait passer cette culture de 10.000 à 18.000 hectares en un 
an, le Gouvernement a abaissé le prix à la production à 
65 francs le kilogramme de riz paddy contre 80,50 francs aupa- 
ravant. Par contre, à la consommation, le Gouvernement à 
augmenté le prix du riz de 32 franes par kilogramme alors que, 
dans le cireuit, le riz est soumis à deux taxes, l’une de 330 
francs par quintal, l'autre de 118,93 francs. à 

Voilà comment, avec ces taxes qui augmentent les prix des 
produits, se trouvent frappés à Ja fois petits producteurs et 
consommateurs. Or, il ne faut pas oublier que cette année la 
récolte de riz a été détruite en partie par la pluie et les inon- 
dations. ; 

Telles sont les raisons qui nous font demander la suppression 
de ces taxes. Cela aurait pour conséquence immédiate d'en- 
trainer une baisse du prix du pain et une baisse du Prix 
du riz à la consommation. 4 

Pour obtenir le même chiffre de ressources à ce chapire, 
nous proposons de rernplacer les taxes sur les céréales par 
une taxe sur les grosses sociétés qui, réalisant de gros Dénc- 
fices, peuvent sans en souffrir participer à ce geste de soli- 
darité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Pierre Courant, ministre du budget. Le Gouvernement 
s'oppose à l'adoption de l'amendement. : 

Hier, nous avons été saisis d’une foule d’amendements du 
même ordre. HN a été impossible au Gouvernement de gr 
accepter. Il n'accepte pas davantage celui-ci et en demande 1e 
rejet. 

M. Lucien Lambert. Nous demandons le serulin. 

M. le président. Je vous fais remarquer que votre groupe à 
épuisé son temps de parole. 
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e suis disposé libéralisme, à vous donner une minute 
; défendre shacon de vos amendements, sous la condition 
qu'il n’y aura gas de demande de scrutin. Sans cela nous 
p'en finirons pas. 
M. Lucion Lambert. Je n’'insiste pas. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lucien 
mbert. 
TT mis aux voir, n’est pas adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 a été disjoint par la commission 
des finances, 


[Article additionnel.] 


M. le président. MM. de Sesmaisons, Boscary-Monsservin, Le 
Cozannet ont déposé un amendement tendant, à insérer après 
J'article 2, un nouvel article ainsi rédigé: 

« Dans les communes présentant ur caractère soit urbain 
soit industriel, où certains terrains ont une affectation agri- 
cole, la cotisation perçue à lhectare sur lesdits terrains, en 
vertu de l’article 1606 du code général des impôts, au titre 
du budget annexe des prestations familiales agricoles, ne pourra 

s dépasser la cotisation moyenne perçue à l’hectare dans je 
département pour des terrains agricoles similaires. Les dispo- 
siions Ju présent article seront appliquées par voie de dégrè- 
vement. » à 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je ne déve 
Jopperai pas longuement l’objet de cet amendement, étant donné 
le peu de temps dont nous disposons et l'exposé sommaire des 
motifs précisant, par ailleurs, la situation. 

Il s’agit, en somme, de tenir compte du fait que, certains 
terrains agricoies se trouvant dans une zone industrielle ou 
urbaine, la part d'impôt foncier destinée à financer le budget 
des prestations familiales est trop élevée et hors de proportion 
avec les possibilités des cultivaleurs qui exploitent ces ter- 
rains en attendant qu’ils remplissent le rôle auquel ils sont 
destinés. 

Pour pallier cette difficulté, je demande que soit retenue, 
pour l'établissement de la surtaxe sur l'impôt foncier, la valeur 
moyenne des terrains agricoles de même catégorie dans le 
département, 

Je dis: valeu” moyenne dans le département, parce que, 
— comme M. Boscary-Monsservin me le faisait remarquer -- 
alors que des terres de même nature de culture, par suite 
des circonstances, de valeur du sol et d'irrigation, ont une cote 
très élevée, 11 ne serait pas juste de faire supporter cette 
même cote par des terres de qualité moindre, exploitées dans 
les zones urbaines. 

J'ai ajouté à la fin de cet amendement: « Les dispositions 
äu présent article seront appliquées par voie de dégrèvement. » 

Ceci afin de ne pas trop augmenter le travail de vos«colla- 
borateurs, monsieur le ministre. Je tiens à profiter de l’occa- 
sion pour rendre hommage à la facon dont les services des 
contributions directes ,des contributions indirectes et de l’enre- 
gistrement, qui ont conservé les Vieilles traditions de l’admi- 
nistration française, s’acquittent de leur tâche difficile. Per- 
sonnellement, j'entends diminuer leur tâche. C’est au contri- 
buable assujetti qu’il appartiendra de demander le dégrèvement 
nécessaire en faisant ressortir que les terrains qu'il exploite 
sont travaillés en terres agricoles et ne font pas partie des 
terrain industriels avoisinants. 

En faisant une petite enquête, j'ai découvert que certains 
terrains, rien que pour les bénéfices agricoles, payent une 
surtaxe supérieure au prix du fermage des terres voisines. 
C'est illogique et anormal et c’est pourquoi je demande à 
l'Assemblée d'adopter mon amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

. M. le ministre du budget. Le Gouvernement ne s'oppose pas 
à l'adoption de l’amendement et laisse l’Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. de Ses- 
maisons. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


, M. le président. L'article 3 est devenu sans objet à la suite 

e l'adoption de l'amendement n° 24 de M. Charpentier. 

MM. Billat et Waldeck Rochet ont déposé un amendement 
es à insérer, après l’article 3, un nouvel article ainsi 
. « L'article 14 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 est modifié 
£fomme suit: 

« 1° Sont exonérés de toute cotisation: 

« a) les exploitants agricoles dont le revenu cadastral des 
terres exploitées par eux est au plus égal à 100 francs. 





| 


« La moins-value de recette qu'’entrainera l'application des 
dispositions ci-dessus sera compensée par une majoration excep- 
tionnelle de l’impôt sur les sociétés et autres personnes morales 
dont le taux sera fixé par un décret pris par les ministres de 
l’agriculture et des finances, » 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, la loi du 24 mai 1951 a 
établi que désormais devront cotiser pour les prestations fami- 
liales agricoles les exploitants dont le revenu cadastral atte:nt 
40 francs. Avant cette loi, l'exonération était accordée aux exploi- 
tants dont le revenu cadastral ne dépassait pas 100 francs. Nous 
demandons, par voie d’amendement, que l'on rétablisse ce der- 
nier taux. 

Un revenu cadastral initial inférieur à 100 francs ne peut inté- 
resser que de bien petits exploitants, généralement obligés de 
piatiquer une profession accessoire s'ils veulent vivre décem- 
ment, car les terres qu'ils exploitent ne leur permettent pas de 
subvenir aux besoins de leur famille. 

De combien cette mesure restweindra-t-elle les recettes prove- 
nant des cotisations ? D’environ un demi-milliard de franes sur 
un budget de plus de 90 milliards, selon les évaluations faites, eu 
juillet dernier, par la commission de l’agriculture. 

Pour compenser cette moins-value de recette, nous proposons 
que soit à gp mots une majoration spéciale de limpôt sur les 
bénéfices des Sociétés, Pour celles qui occupent un personnel 
de plus de cinquante unités, les bénéfices nets avoués ont 
dépassé, en 1949, 800 milliards de francs et nous constatons, 
en lisant les journaux financiers, que leur bilan montre une 
prospérité incontestable en même temps que des bénéfices 
avoués accrus. 

Dans le même temps, les petits exploitants agricoles ont 
éprouvé et continuent à éprouver de grandes difticultés. C'est 
la raison pour laquelle nous demandons que soient allégées les 
charges que vous faites peser trop lourdement sur eux. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. L'impôt qui est en cause est une 
sorte d'impôt de répartition. Sa masse doit être par conséquent 
répartie entre les départements et les communes. Si un cer- 
tain nombre de contribuables sont exonérés, le résultat ne sera 
pas de créer un vide dans les caisses des prestations agricoles, 
Mais de charger davantage les autres contribuables puisque, 
bien entendu, c’est entre ceux qui subsisteront que se fera 

la répartition. 

Le fardeau sera considérable. Il sera considérable même pour 
les exploitants dont le revenu cadastral se trouvera tout près 
de la marge dégrevée. Nous estimons que cela est en opposi- 
tion absolue avec la disposition admise l’an dernier par le 
Parlement, qui était revenu sur une exonération antérieure. 
Nous demandons à l’Assemblée de rejeter cette exonération 
de cotes qui sont minimes et sur lesquelles des remises gra- 
cieuses sont faites toutes les fois que la situation .des intéressés 
le nécessite. 

M. le président. La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat, Je ferai simplement remarquer à M. le ministre 
que nous compensons la moins-value de recette par une recette 
autre qui peut fort bien être supportée par certains contribua- 
bles face à ceux que nous voulons dégrever. 

D'autre part, il existe, pour les départements de petite et de 
moyenne culture, une compensation sur le plan national afin 
que les caisses soient suffisamment approvisionnées, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat, 
repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. L'article 4 a été disjoint par la commission 
des finances. 


[Article ù.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 5. 

« Art. 5. — Sur le produit de Ja taxe forfaitaire unique sur 
les vins, instituée par l’article 22 de la loi n° 51-598 du 24 mai 
1951. il est effectué au profit du budget annexe des prestations 
familiales agricoles un prélèvement, dont le taux sera fixé 
par arrêlé du ministre du budget et du ministre de l’agricul- 
ture. Le taux de ce prélèvement sera déterminé de manière à 
assurer au budget annexe des prestations familiales agricoles 
des ressources équivalentes à celles que lui donnerait la taxe 
spéciale de 1 p. 100 visée à l’article 1616 du code général des 
impôts appliquée au produit soumis à la taxe unique susvisée. 

« Les dispositions qui précèdent sont interprétatives de l'ar- 
ticle 22 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5. 

{L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président, M. Lucien Lambert à déposé un amendement 
tendant à insérer avant l’article 6, un article nouveau ainsi 
rédigé : - 

« La taxe additionnelle à la taxe à l’achat instituée par l’ar- 
ticle 14 de la loi n° 50-388 du 2 avril 1950 est abrogé. L'équiva- 
lent de la moins-value de recettes qu’entraînera l’application 
de ces dispositions sera compensé par l’application d'une taxe 
sur les sociétés et autres personnes morales, dont le taux sera 
iixé par un décret pris par les ministres de l’agriculture et 
des finances, » 

La parole est à M. Lucien Lambert. 

M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, la loi du 1% avril 
1950, dans son article 14, a institué une taxe additionnelle de 
S r la vente des produits agricoles. Cela fut obtenu par 
rité, repoussant l'amendement présenté par mon ami, 

cette taxe supplémentaire. 

\près ce vote, sur les marchés agricoles du Midi les agricul- 
teurs ont vu prélever une taxe de 2 p. 100 sur le prix de vente 

leurs récoltes, Dans le département des Bouches-du-Rhône, 


à l'action des paysans et de leurs syndicats, il fut fait 


échec à la perception de cette taxe, mais, dans le département 
de Vaucluse, en particulier sur l’important marché de Cavail- 
l es cultivateurs y sont toujours soumis. 


Cette taxe est d'ailleurs l’objet d’une querelle : on se demande 


CLet 


qui doit la payer, les cultivateurs ou les négociants expédi- 


Pour régler la question nous proposons, nous, que cette taxe 
soit supprimée et remplacée par un impôt sur les bénéfices des 
EL re lé S. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lam- 
bert 

l'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 
M. Jean Tricart., Les députés paysans sont toujours pour les 


taxes! 
[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — I, — Les deuxième et troisième 
alintas de l’article 8 de la loi n° 51-640 du 24 mai 1951 sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

Toute fabrication de boissons surtaxables doit être pré- 
cédée d’une déclaration souscrite à la recette buraliste dans 
ns fixées par l'administration des contributions 


1,1 


leg con 


indirectes 


« Les titres de mouvement utilisés pour les boissons de 
l'espèce doivent porter très apparemment Ja mention « pro- 
duits surtaxableg 

Sont remises en vigueur, en tant que de besoin, sous jes 
visées au premier alinéa du présent article, des 
les paragraphes 2 et 3 de l'article 15 de la loi 


du invier 1907. 
« Les d positions des articles 1698 et 1928 du code général 
des impôts sont étendues à Ja surtaxe, » 
II, — L'article 9 de la loi n° 51-640 du 24 mai. 1951 est 
ifié et rédig mme suit: 
Des décrete fixer les conditions dans lesquelles les 


ss s visées à l’article 6 de l’acte dit loi du 24 septembre 
1941, ainsi que les essences d’absinthe et produits assimilés 
( tibles de les suppléer, pourront, sous que:que forme 
que ce soit, être importée, fabriqués, mis en circulation, déte- 
nus ou vendus. Ils ne pourront être mis en vente dans les 
territoires d'outre-mer. 

nfractions aux prescriptions de ces décrets seront 
conslatées et’poursuivies comme en matière de contributions 
tes, Elles seront punies des peines prévues aux arti- 
es 1760, 1762 et 1771 du code général des impôts. La fabri- 
aion, le transport, la détention en vue de le vente sans 
léclaration des esences et produits visés ci-dessus, seront 
des peines portées à l'article 1764 du même 


ju suce 


1 res + 


ty \ , » 
\ outre punis 


« Toutefois, les infractions découvertes à l'importation Sse- 
ront constatées, poursuivies et punies comme en matière de 
douane, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6 bis.] 


M. le président. « Art. 6 bis. — I] est institué, à compter du 
{« janvier 1952, une taxe sur les produits d'alimentation impor- 
tés dont le taux est tixé à 1,5 p. 100. ; 

« Cette taxe sera perçue comme en matière d’importations 
et sous les garanties et pénalités propres à l’administration 
des douanes et droits indirects. » 

MM. Kauffmann, de Sesmaisons, Pelleray et de Baudry d’Asson 
ont déposé un amendement tendant à rédiger ainsi l’article 6 bis : 

« Pour assurer le financement de la parité des allocations 





familiales entre salariés et exploitants, la taxe posée sur 
les produits d’alimentation importés est portée à êp, 100 pour 
l’année 1952. Les ressources provenant de l'augmentation de 
0,25 p. 100 de la taxe à la production sont diminuées de la 
somme correspondante. » 

La parole est à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffmann. Nous avons voté, hier soir, une taxe 
de 0,25 p. 100, additionnelle à la taxe à la production. Nous 
estimons qu’il vaudrait mieux rechercher les ressources corres- 
pondantes en procédant selon une formule qui a déjà été pro- 
re” par M. le rapporteur, ayant pour effet de porter de 15 

6 p. 100 la taxe sur les produits d'alimentation importés, 
sachant surtout que le Gouvernement décide l’importation de 
ces produits pour peser sur les prix intérieurs agricoles français, 
Jésant ainsi les agriculteurs eux-mêmes. (Applaudissements à 
l'extrême. droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de l’agriculture. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Hier, l’Assemblée 
a voté une recelte correspondant aux quatorze milliards de 
francs nécessaires pour obtenir la parité des allocations fami- 
hales. Elle ne peut revenir sur ce vote. 

Si elle adoptait l'amendement soutenu par M. Kauffmann, 
qui comporte une recette Ma e budget serait, si 
j'ose dire, en suréquilibre. Cette méthode de travail est évi- 
demment mauvaise. 

Au reste, je crois que M. Kauffmann lui-même a voté la dis- 
position instituant la taxe de 0,25 p. 100. J'estime donc qu'il 
devrait retirer l’amendement. 

M. le président. La parole est à M. Kauffmann. 

M. Michel Kauffmann. Nous avions déposé cet amendement à 
l’article 3. Toutefois, M. le président m'a fait remarquer hier 
soir qu'il ne pouvait l'appeler, mais que nous pourrions le 
soutenir ce matin. 

Certes, l’Assemblée a voté hier soir une disposition, mais 
elle peut très bien, aujourd’hui, en voter une autre, d'autant 
ge ue la recette que nous proposons viendrait en diminution 

celle précédemment dégagée. 

M. le rapporteur pour avis. Il vous appartenait de prendre 
la parole contre l'amendement que j'avais déposé. Mais revenir 
sur un vote acquis n’est pas, je le répète, de bonne méthode, 


M. Miche! Kauffmann. C’est M. le président qui, hier soir, 
ne m'a pas permis de suivre cette procédure. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Kauff- 
mann, de Sesmaisons, Pelleray et de Baudry d’Asson. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. L'amendement apporté par l'ar- 
ticle 6 bis au projet gouvernemental soulève une trés grave 
question et je voudrais que les membres de la profession agri- 
cole réfléchissent bien aux conséquences d’une disposition 
néfaste pour l’ensemble de la nation et pour cette profession 
agricole elle-même. ; 

Cet article G bis institue une taxe aouvelle de 1,50 p. 100 sur 
tous les produits alimentaires importés. : 

Je signale qu’au cours des dernières années les produits ali- 
meutaires importés en France provenaient, approximativement, 

our un tiers de l'étranger et pour deux tiers des pays de 
‘Union française. ‘ | : ’ 

S'agissant des produits importés des pays étrangers, je fais 
observer aux agriculteurs, à ceux surtout qui sont partisans — 
je crois qu'ils sont nombreux — de l’ouverture, pour la France, 
de nombreux débouchés agricoles, que le vote d’une taxe à 
l'importation sur les produits agricoles venant de ces pays 
étrangers aurait presque certainement pour résultat des mesures 
de rétorsion qui frapperaient les produits français et qui arré- 
teraient les exportations agricoles françaises. $ 

Cette considération est extrêmement grave et je suis persuadé 
que sa portée n'échappera à aucun des intéressés. 

Il convient de noter, de eureroît, que même votée par le Par- 
lement, une taxe sur les produits étrangers ne pourrait, 
plus souvent, être perçue, car elle serait contraire des enga- 
gements internationaux. Nous avons, en cette matière, des 
accords avec la Suisse et le Luxembourg qui nous interdisent de 

ercevoir aucune taxe douanière, ni directe ni indirecte, € es 
Lire rien qui, Ne. plus ou moins voilée, représente 
un impôt à l'importation, 

La ninpart des autre pays jouissent de la clause de la nation 
la plus favorisée, et, pgr conséquent, s’alignent sur ces ve gr 
tions diplomatiques. Avant même la convention de Genève 
1947, dont je vais parler, ils auraient eu le droit de refuser, pour 
leurs produits, le parent de cette taxe de 1,50 p. 100. 

n 


Il y a mieux. 1947, la France a signé, avec les autres 
nations voisines, la convention de pos convenant En y 


tuer en cette matière aucun im di À monts, 
lever de droits de douane, quelles qu'en soient la 
et la destination. 
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Sans doute, le Parlement n'a-t-il pu encore ratifier cette 
convention qui porte la signature de la France. Je ne pense pas, 
toutefois, que vous vouliez obliger notre ys à manquer à 
ses engagements internationaux en votant des dispositions qui 
leur seraient contraires. 

En outre, indépendamment de la convention de Genève, je 
souligne que les conventions antérieures mettaient la France 
dans l'obligation de se refuser à lever pareil impôt. 

En ce qui Concerne les produits venant de l'Union française, 
la situation est différente, mais elle est grave également. 

Je n'ai pas besoin de dire que la France désire que les liens 
économiques avec les pays de l'Union française soient aussi 
nombreux et aussi fervents que possible, et j'aimerais savoir 
ce que ceux de nos coi'ègues qui représentent les pays de 
l'Union française pensent de la proposition faite par la commis- 
sion des finances. 

Cette proposition tend à instituer une discrimination regret- 
table entre des produits provenant tous de pays sur lesquels 
flotte le drapeau de la France. 

Je note que M. Jacquinot, ministre de la France d'outre-mer 
_— qui malheureusement ne peut être présent ce matin, en 
raison d’autres obligations — ainsi que M. Pflimlin, ministre 
du commerce, avaient tenu à assister à la séance d'hier soir, 
pour exprimer à l'Assemblée les craintes que leur inspire Ja 
proposition qui a été intégrée dans le rapport de la commis- 
sion des finances et demander qu'elle ne soit pas votée. 

Cette proposition aurait des répercussions nombreuses. Nous 
importons, notamment des pays d'outre-mer, des tourteaux 
d'arachides. Par conséquent, ce sont les agriculteurs qui, à n'en 
pas douter, payeraient une partie de cette taxe de 1,5 D 100, 
car elle serait incorporée aux prix. Le gain, pour la profession 
agricole, ne serait pas grand puisqu'elle devrait, d’un côté, 
supporter une part très importante du fardeau dont elle serait 
allégée de l’autre. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas adopter la disposition 
en cause que je crois inappiicable et néfaste. 

J'ai noté, hier, des accents très chaleureux en faveur des 
bénéficiaires des prestations familiales agricoles. Que pouvons- 
nous faire de mieux pour les intéressés, si ce n’est assurer 
un équilibre réel, et non pas 4héorique, du budget ? 

Si vous votez une taxe que des conventions internationales 
interdisent de percevoir, elle ne sera pas perçue et les bénéfi- 
ciaires des prestations familiales, ne touchant pas celles-ci, 
pourront faire grief au Parlement d'avoir admis une dispo- 
sition inapplicab:e. 

Leurs meilleurs amis sont ceux qui, je le répète, s'efforcent 
d'établir, non pas un équilibre d'apparence, mais un équilibre 
comptable certain, qui permette d'assurer les ressources néces- 
saires au payement des prestations. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, Jean Raffarin, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai 
écoulé avec intérêt l'exposé de M. le ministre du budget, La 
commission des finances a examiné ce problème et, en qualité 
da sapporteur, j'ai proposé deux solutions: d'abord une majo- 
talivn des diveuses taxes sur les produits agricoles; ensuite, 
une laxe sur les produits agricoles d'importation. 

Si nous nous Sommes ralliés à cette dernière disposition, 
c'est parce que la conférence, qui s'est tenue À la Havane de 
novembre 1947 à mars 1948 et qui a été signée par 43 pays, 
n'a pas encore été ratiflée par la France. 

M. le ministre du budget. Les-accords antérieurs comportaient 
on mêmes clauses. Par conséquent, cette convention n'a rien 
Cnange, 

M. le rapporteur. M. le ministre du budget ne pense-t-il pas 
que ces accords ont déjà été violés ? Voici un précédent : 

Par décret n° 1435 du 18 novembre 1950, paru au Journal 
officiel du 21 novembre 1950, une taxe de 5% centimes sur les 
te gs laitiers importés a été instituée au profit du S. P. E. L. 

est-ce pas là la porte ouverte à des dispositions telles que 
celle que nous proposons ? 

M. le ministre du budget. Me permettez-vous un mot ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le ministre du budget. Votre exemple vise une taxe perçue 
par la profession et à son profit, ce n’est pas un impôt, Les 
produits laitiers sont affectés sur le plan intérieur, quelle que 
soit leur origine — métropole, outre-mer, étranger — d'une 
taxe de compensation au profit de la profession et qui n’est pas 
discriminatoire. * 

Contrairement à ce que vous pensez, il n'y a là rien de 
contraire aux dispositions de la convention L Genève, les- 
quelles, j'y insiste, s’imposaient déjà auparavant au Gouvernce- 
ment français en vertu d'accords antérieurs. 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, quand le Gouverne- 
+" français institue une taxe de résorption en faveur des 
à + destinés à l'exportation, ne pratique-t-il pas un dumping 

exportation qui viole les règlements internationaux ? 





M. le ministre du budget. C'est l'inverse, il s'agit d'un prime 
à l'exportation. 

M. le rapporteur. Quoi qu'i: en soit, la commission des 
finances s'est prononcée en faveur du deuxième système pro- 
posé, qui institue une taxe sur les produits importés. 

Je ne peux que soutenir cette décision de la commission des 
finances et la soumettre à l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Pelleray. 

M. Paul Pelleray. Monsieur le manistre, je fais observer que 
l'importation des produits agricoles n’a pas toujours pour objet 
de pallier le manque de produits français. C'est bien à je 
drame. Ce qui nous choque, nous paysans, c'est qu'on importe 
des produits de l'étranger exclusivement pour peser sur les 
cours de notre propre production. 

Cette taxe de 6 p. 100 pourrait inciter le Gouvernement à plus 
de modération dans ses mesures d'importation erronées, 


M. le ministre du budget. Prenez garde aux mesures de rétor- 
sion ! 

M. Paul Pelleray. D'autre part, je dois faire observer que les 
droits de douane perçus sur les produits alimentaires agrivoles 


importés sont à peu près nuls, tandis que les droits de douane 
qui frappent les produits industriels nécessaires à notre équi- 
pement sont très élevés. 

Vous concevez, monñsieur le ministre, dans quel esprit nous 
avons déposé cet amendement. 

Nous contestons notamment l'utilité des importations de pro- 
duits laitiers qui, je le répète, ne sont pas exclusivement déci- 
dées pour compléter: la production française, mais bien plutôt 
pour peser sur le marché de nos denrées. (Applaudissements 
à l'extrême droite et sur divers bancs à droite.) 

M. Paul Pantaloni. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pantaloni. 

M. Paul Pantaloni. Les représentants de ! Afrique lu Nord 
et des pays d'outre-mer tiennent à appuyer les observations de 
M. le ministre du budget. 

Nos populations ne Comprendraient pas que leurs produits 
soient frappés par une taxe de ce genre. 

Je tiens à faire entendre ici leur protestation. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. Camilie Laurens, ministre de l'agricullure. Mesdames, 1nes- 
sieurs, j'ai évité de prendre part jusqu’à maintenant à ce débat, 
étant donné qu’il revêtait, avant tout, un caractère de tech- 
nique financière. Mais nous sommes maintenant en présence 
d'un problème d'économie agricole dont la solution peut avoir 
dans les années prochaines des conséquences importantes, J'ai 
le devor de les préciser devant vous. 

M. Pelleray vient de dire que la politique d'importations du 
Gouvernement avait pour objet de peser sur le marché agricole 
français. 

IL a pu en être ainsi, par le passé, mais ce n'est plus exact 
aujourd’hui. 

ce peux donner à notre collègue l'assurance que la politique 
actuelle du Gouvernement, dans le secteur agricole, tend à 
rechercher des débouchés plutôt qu’à favoriser des importations. 

M. Paul Peleray. C'est nouveau. 

Nous vous en remercions, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l’agriculture. Je me permets d'insister sur 
ce point. 

Si, conformément au plan, la politique agricole française doit 
être une politique de débouchés, donc d'exportation, est-il pru- 
dent d’insister pour asseoir une part importante des ressources 
que nous recherchons sur les rentrées à provenir de droits de 
douane sur les produits alimentaires importés ? 

(est un premier inconvénient que je me permets de signaler 
à ceux qui ont le souci des intérêts légitimes de l’agriculture. 

La deuxième difficulté vient d’être soulignée par M. Pantaloni. 

IL n’est absolument pas douteux que la taxe à l'importation 
que l’on envisage créerait entre l'Union française et la métro- 

le un malaise qui n’est souhaitable ni pour l’agriculture de 
‘Union française ni pour notre agriculture métropolitaine. 

Enfin, je me permets d'insister vivement sur un troisième 
point au moment où vous allez prendre vos responsabilités, 

Nous désirons faire une politique agricole d'exportation. 

Ne craignez-vous pas qu'en augmentant les droits d'entrée 
sur les produits d'importation, droits qui, sur le plan agricole, 
devraient au contraire, être réduits progressivement, nous ne 
nous heurtions demain à des mesures de rétorsion de la part 
des pays étrangers, mesures qui porteraient précisément sur 
nos propres produits agricoles ? 

Avant de prendre une décision, mes chers collègues, je vous 
demande de bien réfléchir à l'importance du vote que vous 
allez émettre, en examinant si la solution proposée par la com- 
mission des finances est vraiment favorable à l’agriculture fran- 
çaise, et si elle n’est pas de nature à paralyser l'essor normal 
de notre production. (Applaudissements à droite, au centre et 
à gauche.) 


M. Antoine Guitton. Par quoi remplacerons-nous, monsieur 
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le ministre, les 5 milliards que nous attendons de la mesure 
contre laquelle vous nous mettez en garde ? 

M. le ministre du budget. Par les recettes proposées par le 
Gouvernement. 

M. Antoine Guitton. Il n’est pas possible à l’agriculture d’ac- 
cepter les propositions du Gouvernement, 

M. le ministre du budget. Je suggère que cet article soit ren- 
voyé à la commission, afin que d'autres recettes puissent être 
recherchées, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agricuiture. Monsieur le président, l’Assemn- 
blée serait bien inspirée si elle décidait le renvoi de cet articié à 
la commission, aux fins d'un nouvel examen, 

IL faut trouver une autre ressource que celle qui nous esl 
proposée, Celle-ci, en effet, ferait courir les plus grands risques 
à notre politique agricole d'exportation, 

M. le président. La commission accepte-t-elle le renvoi ? 

M. Charles Barangé, rapporleur général de la commission des 
finances, La commission des finances s'est déjà livrée à une 
élu le très approt ndit É 
Il est possible que la recette que l'on propose en vue de 
il est également pos- 
] 


L'equ libre soit untiéconomique ; 
( m'elle ne soit pas enticrement légale. 

loutefois, au point où nous en sommes de nos débats, croit- 
uvel examen de la commission des finances puisse 


‘lion faite des propositions gouver- 


e« uire à rouver abst l 
D itales, les milliards qui vont manquer si l'on supprime 
la recelte dégag par l'article 6 bis ? . 

Il faudra incontestablement revenir à l’une des taxes, à l’un 
( mod le financement prévus par le Gouvernement. 

Si le renvoi en commission doit être décidé, je préviens 
l'Assemblée que c'est vers cette solution, et vers elle seule, 


que Ja commission devra s'orienter. 

M. le président, Monsieur le rapporteur général, acceptez-vous 
le renvoi de l'article G bis à la commission des finances ? 

M. le rapporteur général. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Le renvoi est donc de droit. 

Il est ordonné, 

MM. Tricart et Castera ont présenté un amendement tendant, 
après l'article 6 bis, à insérer le nouvel article suivant: 

Les diverses sommes perçues dans le budget annexe 
devront être versées régulièrement aux échéances tixées par 
la caisse centrale afin que celle-ci puisse en faire la répartition 
aux caisses départementales pour leur permettre de payer nor- 
malement et sans retard les prestations aux ayants droit. » 

La parole est à M. Tricar!. 

M. Jean Tricart. Mesdames, messieurs, au cours des années 
passées, de multiples retards se sont produits dans le payement 
des prestations familiales agricoles. 

Ces retards atteignent parfois deux à trois trimestres. Or, 
chaque fois, la cause en est la même: retard de l'Etat, soit 
dans les versements des subventions au budget annexe, lors- 
qu'ils existaient, soit dans le versement du produit des recettes 
de ce budget. 

Chacun comprend les conséquences fâcheuses de ces retards 
pour les familles paysannes, Les prestations agricoles ne sont 
pas un luxe, mais une nécessité. Les familles attendent souvent 
ces prestations pour acheter la blouse, l'habit ou les galoches. 
Tout retard nuit à l'enfant. 

Dans le passé, tous les ministres nous ont donné des assu- 
rances, mais ces retards se répètent constamment. De plus, la 
rentrée effective du produit des taxes présente une telle irrégu- 
jarité qu'il est impossible de compter sur elle pour assurer le 
financement des prestations aux échéances normales. 

C'est pourquoi nous serions désireux que l’Assemblée donnât 
au Gouvernement des indications précises. Tel est l'objet: de 
notre amendement. (Apmaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Certes, jusqu'à maintenant, le 
budget annexe des prestations familiales agricoles n’a pas été 
équilibré et la caisse centrale à parfois été obligée d’attendre 
les avances de l'Etat pour être en mesure de répartir les som- 
mes dévolues aux différentes caisses départementales. 

Mais je me permets de demander à notre honorable collègue 
de ne pas insister et de retirer son amendement, car il n’ap- 
partient pas à la caisse centra'e d'allocations familiales de se 
subetituer au ministre de l’agriculture qui, selor la loi, est 
l'ordonnateur du budget annexe. 

M. le président. La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart, Monsieur le mimistre, nous voudrions bien 


retirer notre amendement. 
À 


Malheureusement, depuis plusieurs années, à cetle question 
qui leur a été posée, les différents ministres de l’agriculture 
ont, chaque fois, répondu par les mêmes assurances. Or, la 
situation est toujours la même. 

On nous demande de retirer notre amendement, mais nous 
voulons que l’Assemblée donne une indication précise pour que 
des dispositions soient prises et que les sommes dues soient 








versées afin que les caisses puissent faire face à leurs obliga- 
tions aux échéances fixées. 

C'est pourquoi nous maintenons notre amendement. (Applau- 
dissements l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Monsieur Tricart, il ne faut 
pis intervertir les rôles. 

C’est l’Assemblée qui doit équilibrer le budget annexe des 
prestations familiaies. 

S'il est équilibré, il n’y aura pas de retard dans la perception 
des ressources, et les caisses départementaies recevront norma- 
lement leur dotation. 

Mais j'insiste sur le fait que le ministre ne peut être que 


‘ l’ordonnateur du budget annexe et que si celui-ci est équilibré, 


on ne risquera plus de se heurter aux difficultés que nous 
avons connues les années précédentes. 

M. Jean Tricart. Je demande la parole, parce que M. le 
ministre n'a pas saisi exactement ma pensée. 

M. le président. La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart. M. le ministre sait fort bien que c'est le 
Gouvernement qui immobilise trop longtemps le produit des 
taxes et ne les remet pas à la caisse centrale. 

C'est le Gouvernement qui est en cause. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tricart, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


[Article G ter.] 


M. le président. « Art. 6 ter, — L'imposition additionnelle 
à l'impôt foncier non bâti perçue au profit du budget annexe 
des prestations familiales agricoles demeurera assise en 1952 
sur la base des revenus cadastraux en vigueur en 1951. » 

La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je demande à l’Assemblée de ne 
pas maintenir le texte de l’article 6 ter dont les conséquences 
seraient néfastes pour ceux-là même que l’on veut défendre, 

Une loi, votée par l’Assemblée nationale en 1948, a décidé 
la revision du cadastre. Par application de cette loi il devra 
ètre tenu des documents cadastraux nouveaux à compter du 
1° janvier 1952. 

Le texte de la commission est en opposition complète avec 
cette loi qui, dans l'essentiel, serait abrogée par un vote 
contradictoire du Parlement qui a voulu la mettre en vigueur. 

Je dois attirer votre attention sur plusieurs inconvénients 
qui me paraissent majeurs. 

D'abord, il est d’autres taxes qui sont assises sur le revenu 
cadastral. En vertu des textes qui les régssent, elles seraient 
donc calculées sur les bases nouveiles, alors que celles qui 
nous occupent en ce moment seraient toujours assises eur 
les hases anciennes. 

Nombreux sont ceux, parmi vous, qui demandent une réduc- 
tion du nombre des fonctionnaires et la simplification des 
méthodes de l'administration. 

Je pense que vous comprenez aussi que, pour réduire le 
nombre des fonctionnaires, il faut simplifier les tâches admi- 
nistratives et qu’en édictant une mesure comme celle-là, vous 
contribueriez au contraire à les aggraver grandement, puisque 
pour chaque impôt et, la plupart du temps pour de très petites 
cotes, il faudrait faire deux calculs, établir deux feuilles, fixer 
des cotes tout à fait différentes pour des impôts assis, en 
principe, sur la même base. : 

C’est, je ne crains pas de le dire, une très mauvaise méthode, 
qui compliquerait la tâche de l'administration. 

En outre, cette mesure serait injuste. ER 

Soit une terre cultivée en 1913 et qui n’est plus cultivée 
maintenant. Si l’on tient compte de la revision du cadastre, 
elle fera l’objet d'une imposition foncière extrémement réduite. 
Au contraire, si l’on tient toujours compte des éléments du 
cadastre ancien, cette terre, qui n’est plus cultivée, va conti- 
nuer d’être imposée au taux fixé en 1913. 

C’est une réaction contre le progrès. 

Puisqu'on a fait l'immense travail de revision du cadastre, 
pourquoi ne pas s’en servir ? N 

Enfin, je présenterai une dernière observation qui vous 
montrera que, en tout cas, l’agriculture ne gagnera rien à la 
mesure que l’on propose, L 7 à 

Cet impôt est pratiquement un impôt de répartition. Si celte 
répartition ne se fait pas sur les bases nouvelles du cadastre 
revisé, elle se fera sur les ibases du cadastre ancien, mais la 
somme globale que l'on attend de l'impôt sera toujours 
méme, à un centime près. Vous déplaceriez donc seulement 
les mécontents. 

En l'occurrence, le désintéressement du ministre du budget 
est donc total. Il lui apparaît, toutefois, que la mesure pro- 
posée est à la fois de mauvaise administration et de régres- 


sion. à 
Il est donc indispensable de s’en tenir à la loi que le Parle- 
ment a votée, à 
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Mesdames, messieurs, une Assemblée ne gagnerait jamais 
à se contredire de la sorte après un si court délai. Pensez que 
. ceux qui nous observent n'auraient pas une très haute ic ée 
de nous si, à faible distance, après avoir voté une loi, nous 
refusions de l'appliquer, alors que l’important travail admi- 
pistratif qu'elle impliquait a été effectué aux frais de l'Etat, 
c'est-à-dire aux frais du contribuable. 

M. le président. La parole est à M. Lucien Lambert. 

M. Lucien Lambert. Les explications de M. le ministre sont 
de nature à émouvoir beaucoup de paysans, car elles 
démontrent que les prochains impôts risquent d’être calculés 
d’après les nouvelles réévaluations cadastrales qui doivent être 
appliquées à partir du 41% janvier 1952, ce qui aurait des 
conséquences désastreuses pour Flagriculture française. 

D'ailleurs, il y a trois jours, la commission de l’agriculture 
a adopté à l'unanimité une proposition de M. Waldeck Rochet, 
demandant que les nouvelles réévaluations cadastrales ne soient 
pas appliquées jusqu’au 1* janvier 1953 au moins et que le 
calcul des impôts, aussi bien que celui des taxes pour les 
prestations familiales, ne soit pas adapté à ces nouvelles rééva- 
luations qui en‘raineraient des augmentations de charges que 
l'agriculture ne peut pas accepler. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne suis pas d'accord avec M. le ministre, 
mais je crois qu'il peut nous proposer une solution susceptible 
de satisfaire tout le monde. 

Je demande donc le renvoi de l’article 6 {er à la commission. 

M. le rapporteur général. Pour en modifier le texte. 

M. le président. La commission demande le renvoi de l'arti- 
cle 6 ter à la commission. 

Le renvoi est de droit, 

ll vst prononcé, 

[Article 6 quater.] 


M. le président. « Art. 6 quater. — L'article 5 de la loi 
n° 51-640 du 2% mai 1951, relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Budget annexe des prestations familiales 
agricoles) est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les crèmes fermières, ainsi que les beurres et fromages 
fermiers, sont exonérés de Ja taxe additionnelle à la taxe à 
l'achat, au même titre que le lait ». 

Personne ne demande la parole ?.... 

Je mets aux voix l'articie 6 quater. 

(L'article 6 quater, mis aux voir, est adopté.) 


[Arhele 7.] 


M. le président, « Art. 7. — ]. — Les dispositions de l’article 25 
modifié du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la 
natalité françaises sont remplacées par les suivantes: 

« Doit être considéré comme exploitant agricole, employeur 
agricole ou artisan rural pour l'application du présent décret: 

« 1° A l'exception des établissements publics visés au para- 
graphe 3 de l’article 1% du décret du 30 octobre 1935 relatif 
aux associations agricoles et à certaines personnes exerçant 
des professions connexes à l’agriculture, toute personne 
employant de la main-d'œuvre, même non salariée, à un tra- 
vail relevant des professions déclarées agricoles par le décret 
précité et par le décret du 31 mai 1938 tendant à aménager et 
à compléter les dispositions applicables aux allocations f4mi- 
liales dans l’agriculture. 

« Est considérie comme employant de la main-d'œuvre, toute 
personne mettant en valeur des terres dont la superficie ou le 
revenu sont au moins égaux à une fraction de Ja superficie ou 
du revenu ouvrant droit à l'intégralité des prestations fami- 
liales agricoles. 

« Cette superficie ou ce revenu sont fixés par arrêté préfec- 
toral pris après avis du comité départemental des prestations 
familiales agricoles. 

« N'est pas considérée comme telle, la personne qui exploite 
une terre d’une superficie inférieure à celle définie à l'alinéa 
ne a si elle se borne à employer de la main-d'œuvre 
amiliale, 

« 2° Tout personne pour laquelle l'exercice de ces professions 
constitue l'occupation principale et la source principale de 
revenus professionnels. » 

«© II. — Les dispositions du présent article entreront en 
vigueur le premier jour du trimestre civil suivant la date de 
Sa publication. » 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture, 
saisie pour avis, demande la disjonction de l’article 7. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je me suis expliqué, dans mon 
rapport, sur cette demande de disjonction. 





La commission n'est pas opposée à l'esprit de l'article qui 
cherche à exontrer en tout ou en partie des cotisations versées 
à une caisse agricole l'ouvrier qui travaille un peu de terre. 
Mais il Jui semble qu'une mesure générale serait souhaitable 
pour tous ceux dont l'activité secondaire est très faible. Cela 
permettrait de donner satisfaction à toutes les classes et non 
pas seulement à une eatégorie d'intéressés. 

C'est dans cet esprit que la commission de l'agriculture 
demande la disjonction de l'article 7. 

M. Lucien Lambert. Le groupe communiste se rallle à celte 
dermiande de disjonction. 

M. le président. MM. Baurens et Tanguy Prigent ont déposé 
un amendement qui tend à supprimer l'article 7. 
La parole est à M. Tanguy Prigent. 
M. Tanguy Prigent, Nous retirons notre amendement et nous 
nous rallions à la demande de disjonction présentée par la com- 

mission de l’agriculture. 

M, le président. Je consulle l’Assemblée sur la disjonction de 
l’article 7, demandée par M. Charpentier, rapporteur pour avis 
de la commission de l'agriculture. 

(L'Assemblée, consullée, prononce la disjoncltion.) 


Arlicles additionnels. 


M. le président. M. Delachenal a déposé un amendement qui 
tend à insérer l'article additionnel suivant: 

« À l’article 14, paragraphe 2, alinéa b, de la loi du 24 mai 
1951, supprimer les mots: 

« … à Condition qu'ils n'emploient pas, même occasionnel 
ment, de la main-d'œuvre familiale ou salariée » 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Les chers collègues, la Toi du 24 mai 
1951 exempte des cotisations d'allocations familiales les inva- 
lides d'au moins 66 p. 100, au lieu de 50 p. 100 précédemment, 
et elle exige pour cette exemption une condition formelle : il 
faut que l’invalide n'utilise aucune main-d'œuvre, même farm 
liale, même occasionnelle. 

Or, comment voulez-vous qu’un invalide à 109 p. 100 puisse 
cultiver ses terres, quelque minime que soit leur superlicie, 
sans faire appel à de la main-d'œuvre familiale à titre occa- 
sionnel ? Dès lors, cette condition aboutit fatalement à sup- 
primer toute exemption de cotisation pour les invalides. 

Auparavant, cette même condition était exigée des vieillards, 
La loi du 24 mai 1951 l’a supprimée, avec raison. Par une sin- 
gulière contradiction, elle exige cette condition pour les inva- 
iides, Supprimons-la ! 

M. le president, Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur, La commission accepte l'article addition: 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M, le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte éga- 
lement. 


M. le président. Je mets aux voix l'article additionnel de 
M. Delachenal, accepté par le Gouvernement et par | 
commission. 

(L'article additionnel, mis aux voir est adopté.) 

M. le président. M. Charpentier, au nom de la commission de 
l’agriculture, saisie pour avis, a présenté un article addition- 
nel ainsi concu: 

« L'application aux professions agricoles du versement forfai- 
taire prévu à l'article 231 du code général des impôts devra 
être autorisée par une loi. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Nous avons dit hier, et je rends 
hommage à la commission des finances qui a bien vouln le 
comprendre, que les agriculteurs ne pourraient réellement pas 
supporter une taxe de 4 p. 100 sur les salaires, qui constitusrait 
en réalité une augmentation de cotisation importante. 

Or, une disposition du code général des impôts prévoit que, 
par décret, le Gouvernement peut établir une taxe de 5 p. 100 
sur les salaires. Nous ne voulons nas que le Gouvernement 
puisse, par un simple décret, prendre une telle mesure. Nous 
pensons qu’une loi devrait autoriser ce versement forfaitaire, 
si le Gouvernement voulait l'exiger. Tel est l'objet de notre 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je réponds à M. Charpentier qu'une 
loi a déjà prévu l'application à l'agriculture du versement 
forfaitaire de 5 p. 100. Il n'y a donc pas besoin de nouvelles 
dispositions. 

Seulement, il faut un décret d'application. Or, je déciare à 
M. Charpentier que le Gouvernement n'a pas actuellement 
l'intention de prendre ce décret 

Je lui demande, sous le bénéfice de cette déclaration, de ne 
pas insister. 

M. le rapporteur pour avis. Sous le bénéfice de cette décla- 
ration, je retire l'amendement. 


M, le président, L'amendement est retiré. 
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M. Castera a déposé un amendement tendant à ajouter l’arti- 
cle additionuel suïvant: 

« Les receltes au titre d'avances du Trésor sont maintenues 
dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l’article 43 
de la loi 48-24 du 6 juillet 1948 ». 
parole est à M. Castera. 

Edmond Castera. Monsieur le président, je renonce à 
défendre mon amendement, mais je dépose une demande de 
scrulin. 

J'estime que cet amendement est, en eflet, d’une grande 
importance, car si les avances du Trésor étaient supprimées, 
nous aboutirions au non-payement des presiations familiales. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. J'avoue que je ne saisis pas très 
bien ce que signifie cet amendement, 

On nous propose que «les recettes au titre davance du 
Trésor soient maintenues dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa de l'article 43 de la loi 48-24 du 6 juillet 1%M8 ». 

I n'y à qu’un maiheur, c'est qu'il n’est pas prévu, cette 
année, de recettes à ce titre! 

1 y en à eu, l’année dernière, le Parlement ayant autorisé, 
Jar une disposition conçue dans la forme légale, le Gouver- 
nement à faire une avance du Trésor aux caisses de prestations 
familiales agricoles. On peut donc dire qu’au budget de l’année 
dernière, il y avait des recettcs provenant d’avances du Trésor. 

En revanche, cetie année, le Gouvernement ayant indiqué 
qu'il était obligé avant tout d'assurer l'équilibre du budget, 
aucune recette n'est prévue au titre des avances du Trésor. 

M. Castera entend peut-être demander que les caisses conser- 
vent le bénéfice des avances accordées au titre des exercices 
antérieurs. 

Dans ce cas, je lui réponds que son amendement est sans 
objet. Le Gouvernement, toujours soucieux de défendre la 
monnaie et les intérêts du Trésor, se trouvait, quand il a rédigé 
son projet de budget, en présence d’une dette des caisses de 
prestations familiales agricoles qui s'élevait à 35 milliards de 
francs. 

I] avait inscrit, pour cette année, un remboursement qui 
était, je crois, de deux milliards et quelques centaines de 
millions, La commi les finances a supprimé ce rembour- 
en résulte qu'il n'y a, cette année, à la charge des 
obligation de remboursement. Par conséquent, 


‘i 


Et- 


ss]Or 


sement, Il 


caisses aucunt 
le vœu de l’auteur de l'amendement est satisfait par la simple 
rédaction du budget des prestations familiales agricoles tel 
qu'il est présenté. 

Sous ie bénétice de ces observations, je lui demande de 
re! nendement 


M. le president. La parole est à M. Castera. 
M. Edmond Castera. Mesdaines, messieurs, les avances que 
emal { omme je l’ai indiqué dans mon 


; r rit 
CCS SULE HISCHIRES, ( 


amendement, dans le deuxitme alinéa de l’article 43 de la loi 
du 6 janvier 1948, qui est rédigé comme suit: 
Les avances consé es pour une durée de moins de deux 
nt imputées à des comptes spéciaux d’avances du Tré- 
sor et leur soide sera repo} ü annee en année. » 
OT lans le projet qui nous est soumis, je constate que les 


suppr mées, Au sujet des « Avances du Trésor », 
on peut lire l'observation suivante: « Suppression de cette 
ligne d tes, comme suite aux observations de la cour 
des comptes et pour marquer la volonté de ne plus recourir 
aux avances du Trésor comme moyen d'assurer l'équilibre du 
budget annexe. 

On nous dit maihtenant que l'équilibre du budget va être 
assuré mais nous savons très bien qu'il ne le sera que sur le 
papier. Chacun sait bien qu'en cours d'année — l'expérience 
des années précédentes l'a suffisamment démontré — nous 
sommes appelés à augmenter les prestations familiales. Ce sera 
peut-être encore plus vrai cette année en raison de votre poli- 
tique de hausse constante des prix. 

Par ailleurs, Ja rentrée des taxes est très irrégulière et il est 
certain que si l'on n'accorde pas des avances du Trésor, le 
payement des prestations familiales ne pourra être assuré. 

M. Jean Tricart. C’est l'avis de la caisse centrale. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Castera. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......,... PACA RE PAR 479 
Majorité absolue.......... ranvdontrsnesias 240 
Pour l'adoption........... 445 
CORRE sisi ia ss 194 


L'Assemblée nationale a adopté, 











MM. Coudray et Bessac proposent un article additionnel ainsi 
rédigé : 

« Un abattement de 300 francs sur le revenu cadastral . est 
accordé aux chefs de famille ayant élevé cinq enfants, ou plus, 
jusqu'à l’âge de 14 ans.» Le 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Comme l'indique le texte proposé, cet 
amendement a pour but d'apporter une aide supplémentaire 
aux familles agricoles comprenant plus de cinq enfants. 

Je pense que l’Assemblée et le Gouvernement peuvent accep- 
ter cet amendement. Ils aideront ainsi les familles agricoles les 
plus intéressantes, : 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement ne s'oppose 
as à l'adoption de l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission l’accepte. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Cou- 
dray et Bessac. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Bil'at, Waldeck-Rochet et Tricart pro- 
posent l’article additionnel suivant: 

« Un projet établissant la parité totale des prestations fami- 
liales agricoles avec les prestations familiales des salariés 
sera déposé devant le Parlement avant le 1% mars 1952, » 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Monsieur Je président, pee ne pas faire 
perdre de temps à l’Assemblée, je renonce à la parole, mais je 
demande le scrutin sur cet article additionnel, - 

M. le ministre du budget. Ce texte pose une importante 
question qu'il convient d'examiner à Joisir et qui ne saurait 
être réglée par le biais d’un amendement d’injonction au 
Gouvernement, comme eelui-là. 

Je demande donc à l’Assemblée, sans préjuger d’ailleurs la 
solution qui pourra intervenir, de repousser l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’article additionnel pré- 
senté par MM, Billat, Waldeck Rochet et Tricart. 

Je suis saisi d’une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne en demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici Je résultat du dépouillement du 


P 


scrutin : 
Nombre des votants........ ane à varie s Ua | MER 
Majorité absolue.......... cnovoèccoses ét DS 
Pour l’adoption........... 446 
COM NON nes eve « 35 


L'Assemblée nationale a adopté. de, 
Les articles 6 bis et 6 ter ayant-été renvoyés à la commission, 
il convient de réserver, jusqu’à décision sur ces articles, l’exa- 


- men et le vote de l’article 4* et de l’état annexé comprenant 


les chapitres de recettes. at 
Le débat sera donc repris lorsque la commission aura pré- 


senté ses conclusions sur les articles 6 bis et 6 ter. 


m6 — 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet . > loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 
1952 (n° 1657, 2001). 

La conférence des présidents, réunie le 20 novembre 1951, 
a d idé que seraient étendus à l’ensemble de la discussion 
budgétaire, à l'exception de Ja discussion du projet fiscal 
n° 1935, les principes d'organisation adoptés le 6 novembre pour 
la discussion des fascicules budgétaires (fonctionnement des 
services civils). 9; 

1 n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 4 

Voici, en conséquence, l’organisation de la discussion : 

Commission des finances, minutes ; 

Autres commissions, 60 minutes; 

Gouvernement, 30 minutes ; À . À 

Groupe du rassemblement du peuple français, 40 minutes ; 

Groupe socialiste, 33 minutes; 

Groupe communiste, 30 minutes; : 

Groupe du mouvement républicain populaire, 27 minutes, 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 23 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 15 minutes; 
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Groupe du centre républicain d’action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 8 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 7 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes; 

Durée des scrutins, 40 minutes. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Toutes les explica- 
tions concernant le projet des comptes spéciaux du Trésor étant 
contenues dans le rapport n° 2001 que j'ai eu l'honneur de 
déposer au nom de la commission des finances, je ne présen- 
terai pas à celte heure un rapport verbal, voulant contribuer 
aussi largement que possible à l'accélération des travaux de 
l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, rapporteur pour 
avis à la commission de la justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, rapporteur pour avis. Les observations que 
j'ai à présenter concernent un seul article, Je les formulerai 
en défendant l’amendement que j'ai déposé au nom de la com- 
mission de la justice et de législation. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l’agriculture. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, je désire présenter quelques brèves observations au 
nom de la commission de l’agriculture. 

Votre commission de l’agriculture est d’accord sur les diffé- 
rents articles concernant notamment le fonds national fores- 
tier, la taxe d'encouragement à la production textile, certaines 
avances faites au budget annexe des prestations familiales, 
à l’0. N. I. C., au service des alcools. 

Au sujet du service des alcools, je souligne que la poursuite 
de la politique permettant de transformer des distilleries en 
sucreries est indispensable. 

Mais votre commission de l’agriculture ne pense pas, pour 
autant, qu'il faille s'élever violemment contre la production 
actuelle d’alcool. Certes, à l’avenir, une aide à l'exportation 
du sucre serait plus économique qu'une aide à l'alcool, et à 
ce sujet une organisation de ces exportations disposant d'un 
financement serait un progrès pour l’agriculture comme pour 
l'équilibre de notre balance commerciale. 

Mais si demain la production d’alcool était arrêtée, à qui 
s'adresseraient les divers consommateurs, industriels ou 
autres, des deux millions d’hectolitres d'alcool eui leur sont 
nécessaires et à quel prix pourraient-ils en trouver ? 

En dehors de ces deux millions d'hectolitres, un million 
d’hectolitres devraient être affectés à la production du caout- 
chouc synthétique. Les études sur ce problème, réclamées l'an 
dernier à l’Assemblée nationale, sont en voie d'achèvement. 
Le programme d'’investissements devra prévoir la création de 
cette usine de caoutchouc synthétique. 

D'autres suggestions peuvent être faites. Ainsi, l'agriculture 
consemme, par an, un certain nombre d’hectolitres d'essence. 
Ne pourrait-on pas l’autoriser à exporter, en échange de ce 
carburant, le tiers ou le quart de cette quantité en alcool ? 
Cette essence, dont le prix reviendrait à 15 ou 20 francs le litre, 
pourrait être revendue 40 francs aux agriculteurs, la différence 
étant répartie entre le service des alcools et l'Etat. 

Une telle mesure pourrait être étudiée en attendant que 
soient orientés vers la consommation du gas-oil ou du fuel, 





lus économiques que l'essence, les tracteurs construits en 
Passé ou importés. 

Le compte n° 8 de l’article 4 a trait aux avances faites pour 
le payement de l'allocation temporaire aux vieux travailleurs, 
avances dont la suppression est prévue pour l'avenir. Cette 
suppression ne doit être effective que le jour où, par un projet 
gouvernemental prévu par l'établissement des lois-cadres, 
sinon par une proposition d’origine parlementaire, les retraites 
aux vieux travailleurs non salariés seront effectivement payées 
par la caisse agricole. 

Le même compte n° 8 fait également état des avances con- 
senties aux caisses de retraites agricoles. D'une façon générale, 
qu'il s'agisse d’avances au budget annexe des prestations farni- 
liales agricoles ou d’avances faites pour le payement des allo- 
cations temporaires, l'exposé des motifs précise nettement 
qu'aucune avance n'est désormais à prévoir. 

Nous souhaitons que cette éventualité se réalise, mais nous 
ne pouvons accepter une affirmation aussi préremploire apres 
l'expérience des années passées, successive à certaines mesures 
législatives ou réglementaires prises en cours d'année, ou 
encore consécutive à l’irrégularité des rentrées du produit des 
taxes. 

Enfin, la commission des finances demande le transfert au 
budget des dépenses prévues à l’article 6, dépenses prévoyant 
la possibilité d’imputer en 1952 à des comptes de consolida- 
tion les montants en capital des subventions payables en 
annuités. 

Votre commission de l’agriculture accepte cette proposition 
si ces sommes, déjà engagées par les travaux réalisés, peuvent 
encore être inscrites. 

Enfin, votre commission a adopté l'article 16 proposé par 
M. Burlot à la commission des finances concernant l'interdic- 
tion de créer de nouvelles distilleries. Elle demande cependant 
à M. Burlot, qui m'a d’ailleurs donné son accord, de supprimer 
dans le texte les termes « développement » et « transforma- 
{ion », car ces termes ne doivent pas pouvoir être interprétés 
comme un empêchement de transformer les distilleries en 
sucreries. 


La commission de l’agriculture lui demande également — et 
sur ce point également J'ai obtenu son accord — que son article 


ne puisse être interprété comme susceptible de modifier les 
conclusions déjà prises par la commission Roquere, Cette com- 
mission a, en effet, diminué de façon très importante les 
contrats actugls d’alcools, qui portaient sur le chiffre de 
2.300.000 hectolitres et les à ramenés à un chiffre voisin de 
900.000 hectolitres, mais a procédé à certains transferts qui 
ne peuvent, pour le bon ordre, être remis en question. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée de supprimer la discussion générale, je consulte 
l’Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


[ {rticle 1,1 
M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote de 


l'état À annexé. 
Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 


Comptes de commerce. 








MINISTÈRES 
gestionnaires. 





DÉSIGNATION DES COMPTES 


CRÉDITS 
de dépenses. 


PRÉ VISIONXS 


de recettes DÉCOUVERTS 





Agricullure ........... | Règlement de fournitures et travaux mis à la charge des adjudica- 
laires et cessionnaires des coupes de bois 
; : adjudicataires de droits divers dans les forêts et domaines de l'Etat. 
Æducalion nationale... | Achat et cession des matériels des établissements relevant de l'édu- | 1.200.000.000 


cation nationale. 





francs. francs. franc, 


250.000 .000 250 .000.000 n 


domaniales et des 


— 


.200 .000 .000 1:0.000.000 


PAR n at ionale | Subsistances militaires ...1.......,... ess sssssssesssssesessssoses | 19.464.000.000 | 13.313.000.000 | 8.000.000.000 
(guerre). 

Finances sesssseesss... | Opérations commerciales de l'enregistrement et des domaines... | 1.325.000.000 | 4.163.000.000 » 
Lg este... | Réception et ventes des marchandises de l’aide américaine...... …… Mémoire. Mémoire. 10.000.000 .000 
INANCES sescsss..ses. | ASSUrANCes et réassurances maritimes et transports......... sus 4e 460 .0KK).000 750.004) .000 » 


Finances LRLELALELIEITLIX] 

FMIRANCOS étre dee 

LU 2 SRE 

Reconstruction et urba- 
nisme. 





RE, RER 


Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat. 
Opérations de compensation sur denrées et produits divers........ 
Régie industrielle des établissements pénitentiaires.........,....... 
Fonds national d'aménagement du territoire...........ssss.ssssvese 


OPA RP ET PIERRE RCA 





1.500.000 .000 1.500.000 .000 1.000.000 .000 
4.000.000 .000 4.000.000 .000 » 

700 .000.000 700.000 .000 350.000 .000 
2,000 .000.000 Mémoire. 2,000 .000 .000 








30.899.000 .000 





27.906.000 .000 
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M. Biilat a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, les crédits inscrits au compte 
« des subsistances militaires » du ministère de la défense 
nationale (guerre). 

La parole est à M. jillat. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, à l’état A « comptes 


de commerce » annexé à l’article 1%, nous trouvons au compte 
du ministère de la défense nationale un crédit de dépenses de 
19.464 millions de francs, au titre des subsistances militaires. 

Dans l'exposé des motifs, nous lisons: 

« En 1951, les dépenses ont été évaluées à près de 19 milliards 
de francs. » Et plus loin, « pour 1%2, les chiffres proposés: 
18 millions de francs en recettes et 19.464 millions de 
francs en dépenses... » 

l iontant des dépeñses que vous prévoyez, monsieur le 
ministre, pour ce compte de gestion, est à peu près le même 
que celui de l'an dernier, Vous envisagez cependant l’augmen- 
tation des effectifs. Cela doit avoir un rapport avec l’établis- 
serment en France du service militaire de deux ans que le 
général Eisenhover annonçait au Parlement américain en 
lévrier iernier. 

Vous indiquez que les subsistances auront à supporter des 


hausses de prix, ce qui est exact, et que, d’autre part, la néces- 
sité de poursuivre la constitution de stocks s'impose. Alors, 
nses envisagées pour 1952 sont-elles, à peu 


] LÜI 16S Ge 

de chose près, celles prévues pour 1951 ? C’est que, pour 1951, 
les dépenses envisagées n’ont pas été atteintes, direz-vous. 
Mais pour quelles raisons ? Ne serait-ce point le fait d’écono- 
mies réalisées sur l'ordinaire des jeunes gens appelés à 
accomplir leur temps de service militaire ? 

De toutes les casernes, des échos nous parviennent des 
plaintes de soldats au sujet de la nourriture. À Grenoble, ville 
que je représente ici, les soldats du 4° génie ont exprimé der- 
nt | eur mécontentement à leurs officiers, mais les 


qu'avec la prime mise à leur dispo- 


officiers peuvent répondre 


sition, ils ne peuvent nourrir mieux les soldats. 

Cette prime est, en effet, insuffisante: le taux est actuellement 
| la métropole de 155 francs par jour, pour les territoires 
occupés de 163 francs par jour, et en Afrique du Nord elle 
varie de 141 francs 50 à 148 francs 50. 

Peut-on, avec une telle somme, nourrir convenablement des 
jeunes gens qui ont l'appétit de leurs vingt ans ? Nous ne le 


La modicité de cette somme oblige à sacrifier ou la quantité 
ta qualité de la nourriture servie aux soldats. 

Le 16 juin 1949, M. Max Lejeune, alors secrétaire aux forces 
arni guerre, dé rait à l’Assemblée nationale: 

J'ai personnellement visité de très nombreux corps de 


troupe au cours de ces dernières semaines, et j'ai constaté 

que le prix de revient d'alimentation par jour et par homme, 

tel qu'il a été évalué par le sous-officier chargé de l'ordinaire, 

varie entre 125 et 135 francs, ce qui représente en moyenne 
1 


uüiffre de 130 fra 


t 


( la hausse constante des prix du pain, de la viande, des 
légumes, du café et du sucre depuis celte date, ne permet pas 





de se contenter d’une prime actuelle de 155 francs pour nos 


soldats, é 

Nous avons proposé de porter cette prime à 190 francs 
jour, et ainsi nous sommes encore au-dessous de l’application 
des indices de prix des denrées. La fixation de la prime d’ali- 
mentation à 200 francs par jour n'aurait rien d’exagéré. 

Notre amendement a pour but de vous demander, monsieur 
le ministre, si le Gouvernement n’entend pas porter la P mu 
à ce taux, qui ne constitue encore qu’un minimum et il faudra 
veiller à éviter tout gaspillage si nous voulons que nos soldats 
soient nourris convenablement. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Pierre Courant, ministre du budget. Me substituant à mon 
collègue qui devait soutenir la discussion des comptes spéciaux 
du Trésor et surtout à M. le ministre de la défense nationale 
qui serait plus qualifié que moi pour parler de cette question, 
je réponds à M. Billat que des mesures ont été prises pour assu- 
rer, d’une part, la nourriture des conscrits et, d’autre part, le 
payement d’une prime qui permettrait aux gradés de faire 
face à leurs frais d’alimentation. 

Ces mesures sont comprises dans les prévisions du budget de 
la guerre de l’année 1952 et j'espère que la satisfaction qu’il 
en aura déterminera M. Billat à voter les crédits militaires. 

M. Paul Billat, Nous verrons quand les crédits militaires 
nous seront présentés. 

M. le président. Monsieur Billat, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Paul Billat. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Billat.. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’état A. 

(L'état À, mis aux voir, est adopté. 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 1% avec le 
chiffre résultant du vote de l’état A. 


TITRE PREMIER 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 


« Article 1%, — Les ministres sont autorisés, entre le 1° jan- 
vier et le 31 décembre 1952, à gérer, conformément aux lois 
en vigueur, les services commerciaux énumérés à l’état A. 

« Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus 
par ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été 
lixé pour chaque compte, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 1*%. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu’au vote de 
l’état B annexé. 

Je donne lecture de la partie de l’état B concernant le minis- 
tère de l’agriculture. 


ETAT B 


Comptes d'affectation spéciale. 








MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES 


gestionnaires. 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 





Agriculture PTIT ILITET Fonds forestier DATIONE. ...coscocsivoscscpeue 














francs. 
RECETTES 


fo Produit de Ja 1ake...........vusvereénséesesesues : SN ER 
2° Remboursement des prêts en numéraire pour 


INDOISNMONTt ss crever Mi ni EE 5.000.000 
3° Remboursement des prêts sous forme de travaux 
de reboisement exécutés par l'Etat.............. Mémoire. 
4° Rembourement des prêts en numéraire pour équi- 
pement et protection de la forêt............... 15.000.000 
5° Remboursement des prêts sous forme de travaux 
- d'équipement et de protection. ...........es.es 1.500.000 
6° Remboursement des prêts pour éviter le démem-. 7.500.000 


brement et les coupes abusives....,............e 
70 Recettes diverses ou accidentelles. ss... 4.000.000 
8° Report du solde créditeur au 31 décembre 1951. 3.800.000.000 


6.800.000.000 





Total CELELERENELIEEARELLILEL ELLE FARELLERIELELLX) 
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MINISTÈRES 


DÉSIGNATION DES COMPTES 
gestionnaires. ÿ 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS QUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 








Agriculture (suite)... 








Fonds forestier national (suite).......,.,...., 


francs 
DÉPENSES 
Chapitre 1er, — Reboisement. 

Art. fer, — Pépinière, production de plantes........., 110.000 000 
Art. 2. — Sécherie, récolte et achat de graines...... 100 .000.009 
Art. 3. — Importation de graines...............s.sse 1 - 000 . 000 
Art. 4. — Subventions pour reboisement............ 390.000 .000 
Art. 5. — Prêts aux Enr 0 br vob ke as 6 8 9 à 0044 62.000.009 

Art. 6. — Prêts sous Îorme de travaux exécutés par 
PT CN de ler te des at dust use ct es" 1.250.000 .000 
Art. 7. — Travaux exéculés sur le @omaine d Etat 00.000.000 
Total pour le chapitre fer. .............e 2.306.000 .000 


Chapitre 2, — Conservation et mise en valeur 
de la Jorét. 


Art. 4. — Subventions pour la lutte contre les 

incendies, invasions et autres calamilés forestières 160.000.000 
Art. 2, — Subventions pour travaux d'équipement et 

GO MNOIOCTION Où IA IOFOE:,....,. éco so no ms 20.000.000 
Art. 3 — Subventions pour achat de matériel de ‘ 

défense des ferêts contre l'incencie....,.....,.,..... 320.000 .000 
Art. 4. — $S f°r, — Prêts pour travaux d'équipement 

CT ON DROECHON 0 In IOMBE... .. sd os ou dos 0 6 0 © 891 .000.000 

$ 2. — Prêts pour travaux d'améliorations pasto 

rales et agricoles en liaison directe avec les travaux 

de reboisement ou d'équipement des forèts........ 60.000.000 
Art. 5. — Prêts sous forme de travaux pour l'équipe- 

ment et la protection de la forét..........,......, 100.000 .000 
Art. 6. — Travaux d'équipement et de protection de 

la forêt exécutés sur Je domaine de l'Etat,......... 10.000.000 


Srt. 7. — Equipement des industries fores'ières en 
vue de la meilleure utilisation €u bois et des pro- 


Cu » done ae 6 de SM de bind de Mémoire 
Art. 8. — Recherches et £xpériences forestières, utii- 
Sation des produits, formalion de techniciens, pro- 
M né dernier odess ré ungen sine mecu ee 0826, e 60.000.000 
Art. 9. — Prêts pour éviter les démembrements et les 
i 2 (K} 
COUDES. AUSIVES 4. soccer secs o0 00e cours 200.000 .000 
Total. pour J6 Chapitre 25... ocnco ve see 1.851 .000.000 
Chapitre 3. — Personnel. 
Art, 4er, — Personnel technique d'encadrement... ù 190.000 .000 
Art. 2. — Personnel administratif... ...osossvos ee 9.000.000 


To Pour le thopitre 2... so oo0s 289.000 .000 


Chapitre 4. — Matériel et frais 
de fonctionnement. 


Art. fer, — Frais de déplacement du personnel tech- LE 
nn a nr eme ons en ce ce. e 28.000.000 
Art. 2. — Matériel de bureau et frais généraux....., 20.000.000 
Art. 3. — Frais de déplacement des membres des 
conseils départementaux et du conseil supérieur de 





RE ed ln ae dd ous vu ve e 2.000 .000 

TOR pour:19 Chamitte ko e 90.000.000 

Chap. 5. — Dépenses diverses ou accidentelles (4)... 2 000 000 

Chap. 6. — Remboursement des taxes indûment per- À 

es CR SPA POS RES OT DER EEE RAS 2.009.000 

Chap. 7. — Versement au fonds de réserve (1)... 2.300.000 000 

PR it best sscasvitostnescee 6.800 .(KX).000 

Fes me mr. ENT mr rentre rte VAT és x CLOS À 0 0 DOM AC S le d'a dv € © S'éic 0 . …., vd = 





(1) Crédits évaluatifs. 





M. André Gautier a déposé un amendement tendant À réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit inscrit à la ligne 6»: 
« Remboursement des prêts pour éviter le démembrement et 
les coupes abusives », des recettes prévues au compte « Fonds 
forestier national » du ministère de l’agriculture. 

La parole est à M. Gautier. 
.M. André Gautier. Je voudrais, à l’occasion de cette disceus- 
sion écourtée, faire connaître l'émotion qui s'empare de la 
Population dans l’ensemble du pays à la vue des déboisements 
Inconsidérés entrepris à l'effet d'installer des camps militaires 

ur les Américains ou d'élever des constructions qui leur sont 

estinées, 

C'est ainsi qu’une partie de la forêt de la Braconne, dans les 

Charentes, où, sous l'occupation, les nazis fusillèrent de nom- 








breux patriotes, est maintenant occupée par les Américains. Il 
est défendu d'y pénétrer et la chasse y est interdite, 

C'est Le Monde du 5 décembre qui nous apprend qu’un mil- 
liärd de francs sont exigés par les travaux d'installation du 
Camp de matériel américain de Chizé, dans les Deux-Sèvres. 
Vingt et un hectares viennent d'être achetés au centre de rette 
forêt et on ajoute que le camp sera relié par un raccordement 
à la ligne de Niort. 


En Seine-et-Marne, à Fontainebleau, c’est, en deux endroits, 
un total de cinquante hectares de forêt qui ont été détruits, 
malgré les avis du conseil supérieur de Ja protection de la 
nature et de la commission des sites, et cela alors que vous 
prétendez prévoir des crédits pour les travaux de reboisement. 














{re 
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La forêt de Fontainebleau est particulièrement appréciée de 
l1 population de Ja capitale. Nombreux sont les campeurs et 
les promeneurs qui viennent se reposer dans les sites ravis- 
sants qu'elle offre, 

Et voilà que, petit à petit, vous la laissez saccager. 

Un polygone d'artillerie, dont l'utilité est contestable et con- 
testée, occupe déjà 120 hectares. Li est long de deux kilo- 
mètres et présente des dangers certains pour la forêt et 
la sécurité des promeneurs. Un important dépôt de carburant 
est installé sur ce terrain, ce qui contribue à augmenter 1e 
danger, 

Or, lorsque l'état-maior occidental décida de détruire la 
première tranche de 40 hectares, il fut promis de faire retour 
1 polygone aux domaines forestiers. Maintenant, il n'en est 
;: question et je viens même d'apprendre qu'un endroit par- 
iculèrement affectionné des touristes et des amis de la forêt, 
à Franchart, est maintenant zone interdite, les Américains S'y 


Comme le rappelait un colonel français, grand ami de cette 
forêt, la responsabilité de cette situation effrayante incombe, 
pour la plus grande partie, aux Américains, mais, pour une 
part aussi, à certaines administrations françaises. À 

Du côté des milieux américains, il y a une attitude de mépris 
brutal, qui rappelle par trop ce que nous avons connu sous 
l'occupation allemande, et cette appréciation n’est pas seule- 


ment valable pour la situation dans laquelle vous avez mis 

\u troisième chapitre, l'exposé des motifs de l’article 2 nous 
apprend que, pour l'exercice 1952, vous nous demandez 84 mil- 
iard doute prétendez-vous qu'une part sera versée par 
les nations signataires du pacte atlantique, essentiellement 
Eh bien ! nous ne voulons. pas 


par les Etats-Unis, ajoutez-vous. e vol 4 

de celte part, nous ne voulons pas voir les Américains S Ins- 

taller chez nous et transformer notre sol en bases d'agression 
ntre l'Union soviétique 


IH s'agit. en effet, des installations de terrains d'aviation 
que Vous Cestinez au nouvel occupant. Par exemple, vous 
avez livré Châteauroux: vous faites des travaux considérables 
eur le terrain de Coulommiers: vous rasez des villages comme 
Hoéricourt; vous expropriez les paysans de Villiers-le-Sec et 
Montsaon. afin de livrer aux Américains le terrain de Saint- 
bizier-Robinson, réservé comme celui de Coulommiers à l'avia- 
tion à réactioa et vous vous gréparez à en exproprier d’autres 
à Bièvre et à Velizy pour agrandir l'aérodrome de Villacou- 


bia y. 


Douze milliards sept cent millions sont affectés à des b,ses 
aériennes et navales au Maroc, trois milliards en Algérie. 

Vous étes pressés, messieurs, car vous multipliez ces dépen- 
ses par huit par rapport au buëget de 1954, qui avait prévu 
seulement onze milliards, 

Vous eacrifiez les œuvres de vie et vous dépensez sans 
compter l'argent des contribuables français, que vous écrase- 
rez ensuite sous les bombes si, par malheur, le conflit que 
vous préparez fiévreusement devait éclater. 

M. Montel, secrétaire d'Etat à l’air, peut bien déclarer: « Nous 
montrerons à nos alliés que nous faisons tout ce qui est en 
notre pouvoir pour assurer la défense de loccident. L'aide 
que nous leur À AA 9 nous ne la demandons pas en men- 
d'ants, mais en alliés dignes de leur confiance et de leur 
respecs. » 

Les simples gens de chez nous veulent vivre en paix et ils 
sauront, grice à leur union, faire échouer vos projets de 
guerre. 

Ils exigent de plus er plus nombreux le retour des Améri- 
cains chez eux, comme ns exigent et sauront imposer, que 
s'ouvrent de véritables négociations de paix. 

Je maintiens donc ma demande de réduction indicative de 
mille francs, afin de protester contre le démembrement et les 
oupes abusives effectuées dans nos forêts. (Applaudissements 
à l’ertrême aaurhe.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement n'aperçoit ms 
très nettement ni le lien qui existe entre le discours prononcé 
par notre collègue et le fonds forestier national, ni l'intérêt 
pratique qu'il y a à réduire les ressources du fonds forestier 
national dans le but de sauver la forêt française. La demande 
de M. Gautier aurait plutôt pour résultat de gêner sa recons- 
ütution. ; 

Aussi le Gouvernement repousse-t-il l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
tier, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M, le président. M. Marc Dupuy a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit 
inscrit au chapitre {*, article 4, des recettes prévues au compte 
« fonds forestier national » du ministère de l’agriculture. 

La parole est à M. Marc Dupuy. 








M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, au 31 décembre 1651, 
le fonds de réserve du fonds national forestier, s'élèvera à 
3.4 millions de francs. 

Nous estimons que cette réserve pourrait sans inconvénient 
être réduite et permettrait ainsi de porter les crédits de paye- 
ment de l'année 1952 pour le reboisement, la conservation 
et la mise en valeur de la forêt, à 5 milliards au lieu des 
4.600 millions qui sent prévus, et sur la répartition et d'utih- 
sation desquels il y aurait d’ailleurs beaucoup à dire. 

Les Bon rase forestiers sont de première importance pour 
notre pays. I s'agit là d’une richesse nationale, qui, en c3 
qui concerne la forêt de pins, est d'un rapport annuel de 30 
milliards de francs. Mais aucun effort de grande envergure 
n'a été fait per de Gouvernement pour la reconstitution des 
406.000 hectares de la forêt de Gascogne détruits par les incen- 
dies, et le chiffre avancé par le ministre de l’agriculture — 
sur lequel d’ailleurs nous faisons toute réserve — de 75.000 
hectares reboisés par l’ensemencement artificiel, fait ressortir 
avec beaucoup de force que le reboisement et la protection 
des forêts n'est pas une des préoccupations importantes du 
Gouvernement. En eflet, celui-ci ne met-il pas nos forêts à la 
disposition des forces militaires d'occupation américaine, pour 
y installer des camps et des dépôts de munitions, d’explosifs, 
de bombes au napalm ou atomiques ? 

C’est le cas entre autres, du camp du Poteau, le plus impor- 
tant et le plus vaste d'Europe, installé dans la lande giroridins 
et la forêt de Gascogne. 

A ce propos, je voudrais De < go qu'en janvier 19506, lors 
des interpellations sur l’effroyable catastrophe du 20 août 1949 
— soit dit en passant, les sinistrés attendent toujours que 
des comptes définitifs sur les fonds recueillis leur soient ren- 
dus — nous déclarions à Ja tribune de l’Assemblée nationale: 

« Certes, il y a les intérêts Re 0-4 en cause, mais 
nous pensons qu'il n’y a pas que cela, il y a également des 
objectifs militaires, stratég ques et politiques, pour la raison 
bien simple que ce massif forestier est à proximité des Pyré- 
nées et de l'Espagne franquiste. 

« Ce massif forestier est situé sur les arrières des grands 
ports de débarquement de l'Atlantique, en particulier de Bor- 
deaux et de la Pallice, dont certaines parties ont été livrées 
aux Américains par le Gouvernement. 

« Au surplus, si l’on se rappelle qu'à plusieurs reprises, la 
esse et Jes stratèges miiitaires américains ont parlé, pour 
a gue’re d'agression dont ils accélèrent la préparation contre 
notre amie et alliée, l'Union soviétique, de l'éventuaJité d’un 
repli stratégique sur les Pyrénées et l'Espagne franquiste, trans- 
formées par eux en place d'armes et en plate-forme aérienne 
américaine, on comprend mieux que ces fauteurs de guerre 
ne veulent pas que subsiste un massif forestier important, » 

Telles étaient les déciarations que nous faisions au mois de 
ar 1950 et l'on sait bien que, depuis, tout cela s’est déve- 
oppé. Nulle personne de bonne foi ne peut contester combien 
nous avions raison. 

Mais une terrilke menace pèse à nouveau sur ce qui reste 
de la forêt landaise. 

Ce sont les gemmeurs, à la tête de nos populations fores- 
tières qui aiment leur forêt et veulent la défendre, qui 6’éle- 
vent, comme jls l'ont fat dimanche dernier. dans leur congrès 
syndical, contre les <oupes abusives qui viennent compléter 
l'œuvre du feu. 

C’est le représentant de la commune de Losse, particulié- 
rement éprouvée, qui déclare: 

« Chez nous, les gemmeurs désertent la région puisqu'il 
n’y a plus de pins à gemmer. 

« Vingt-cinq miile familles de métayers ont déjà été obligées 
de partir, mais il semble qu’on veuille les éliminer à dessein 
de cette région proche du camp étranger du Poteau. 

« En effet, l'Etat subventionne des sociétés étrangères pour 
pan on les territoires limitrophes de ce camp. 

« Le congrès doit prendre position résolument contre cela. * 

Nous approuvons pleinement les gemmeurs qui, comme nous, 
sont hostiles à l’utilisation de la forêt par les occupants amé- 
ricains pour préparer la guerre, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations qui ont 
motivé mon amendement que je vous demande d'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je n'entrerai pas 
dans les considérations internationales que vient de dévelop-' 
per M. Dupuy, mais la première partie de sa démonstration, 
relative à l’utilisation du fonds forestier national, nous paraît 
pertinente. : | 

Je me tourne vers le représentant du Gouvernement pour lui 
demander de développer au maximum les possibilités d'utilisa-, 
er fonds forestier afin d'accélérer le reboisement de nos 
orêts. 


M. le président. La parole est à M le ministre du budget. 
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M. le ministre du budget. J’enregistre les demandes de M. le 
rapporteur général et je les communiquerai à mon collègue de 
l'agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Je signale un autre aspect de la question 
forestière. 

Notre collègue. communiste a parlé des coupes abusives dans 
Ja forêt des Landes. 11 est eflectif qu'à l’heure actuelle une 
exploitation intensive des bois à lieu, mais la destination de 
ces bois n'est pas forcément celle que notre collègue à bien 
voulu nous indiquer. 

C'est ainsi que les sorties à l'exportation sont manifestement 
excessives. On nous dit que l'Espagne, par exemp:e, achète 
actuellement des quantités considérables de traverses de che- 
mins de fer. C’est probablement une bonne chose, mais la 





répercussion sur les prix des bois est considérable, 


M. Marc Dupuy. C'est la destruction de la forêt. 

M. Lucien Degoutte. Ce n'est pas une destruction, mais une 
exploitation, intensive peut être, pour des fins qui sont tout 
de même civiles et utiles à un pays voisin. 

Le but de mon intervention est de demander au Gouverne- 
ment de se pench:r avec davantage de soins sur le problème 
ce l'exportation des bois, cause incontestable de l'élévation des 
prix. 

M. le président. Je met: aux voix l'amendement de M. 
Dupuy. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la partie de l’état B concer« 
nant le ministère de l’agriculture. 

(Cette partie de l'état B, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je donne lecture de la partie de l’état B con- 
cernant les ministères de la défense nationale, des finances et 
des affaires économiques : 


Mare 























pe ee ms 
MINISTÈRES PART ? ; | 
ù N: X À L 4 3 "] PE INT ES  É TS R ? 2T : 1F Q ) 5 
gvétisnuaires. DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 
francs 
Défense nationale et | Réception des équipements et matériels du | Recettes .................... dhdiilsieracdiitacunses Mémoire. 
finances et affaires plan d'assistance militaire. En 
économiques, 
Dépenses .....… NN hattadiitehcoéseéee ss end e.es Mémoire, 








M. le président. Je mets aux voix la 
affaires économiques. 
(Cette partie de l'état B, mise aux voir, est adoptée.) 


partie de l’état B concernant les ministères des finances, de la défense nationale et des 


M. le président. Je donne lecture de la partie de l'état B concernant le ministère de la défense nationale (guerre) : 








MINISTÈRES DÉSIGNATION DES COMPTES 


DÉVELOPPEMENT DES 





photo CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 

ou Ke CS, PR RS © 
francs. 
RECETTES 
Défense nationale | Financement de diverses dépenses d'intérêt | 1? Versement du budget général... FL 6.000.000 .000 
(guerre). militaire 2o Versement de la contribution des nations signa- 

k taires du pacte atlantique. ........ ss. ee 78.355.000 .000 

3o Recettes diverses ou accidentelles................ . Mémoire. 

4o Report du solde créditeur au 31 décembre 1951... Mémoire. 
FOURS sétoros roses Suede censesssescseccos, 64.355.000.000 
. BE) 

DÉPENSES 
Titre Ier, — Lignes de communication. 
Chap. 1er, — Dépenses de personnel..... pévosvetocies 800.000.000 
Chap. 2. — Main-d'œuvre.........,... sésessconsassses | - 2e 00: 000 
TU CR MTS, ROSE EN ET ptit et qe 2.100.000 .000 
Chap. 4. — Approvisionnements, fournitures,........ 9.500.000 .000 
Chap. 5, — Travaux immobiliers, entretien et amé- 

EE a dt enr o d a dtcéo csv ét 22.000.000 .000 
Chap. 6. — Télécommunications.......... PP ETES 800. 000.000 
Chap. 7. — Acquisitions immobilières.......... sus  1.500.000.000 
RL EE OMS coco done set sdés 000.000 . (4) 











900.000 000 
40.000.000 000 


== = === 


Chap. 9. — 


bépenses diverses et accidentelles...... 


1 OT cééandarcescocesssene dérossececses 


Titre IL. — Aménagement de bases en Afrique du Nord. 


49 Maroc. 


Chap. 21. — Acquisitions immobilières....,....,... . 2.450.000 000 
Chap. 22. — Approvisionnements et fournitures... 1.500.004 .000 
Chap. 23, — Travaux immobiliers, entretien et armné- | 
DASOIDONT, ss sosssoson verse e000000000000 0 9 0 7.009.000.000 
Chap. 21. — Autres services et facililés.............. 1.730.000,00 
Chap. 24 bis. — Dépenses de personnel. ....s..ssssssse 20.000.000 


20 Algérie-Tunisie. 


Chap. 25. — Acquisitions immobilières. ...,........ va 180.000.000 
Chäp. %, — Apyrovisionnements et fournitures...... 310.000 .000 
Chap. 27. — Travaux immobiliers, entretien et amé- 

HRTOMIODL: cesse use lotir hssiéosuiie 10.000.000 
Chap. 28. — Autres services et facilités. .sssssssoss.. 2.000.000 .000 
Chap. 28 bis. — Dépenses de personnel.............see 20.000.009 

D ll a tennedesnen ess cases nes eue 15.675.000 .009 
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francs. 
Titre III, — Entrepôt du matériel aéronautique. 
Chap. 31, — Dépenses 00 DONNNNEL. sc ccddissss 440.000.000 
Chap. 32, — Main-d'œuvre..... sovansenecssescccecce 2 -O0D OI ON 
CHAD. SE, — “FR 5 ae lentes nes Sa Ps 350.000.000 
Chap. 34. — Approvisionnements et fournitures, .... 600.000 .000 
Chap. 35. — Entretien, aménagements et travaux 
HMAMODIHONS ‘14. . 140 2 TEST «40e cssssssss. 8.750.000 .000 
Chap. 36. — Télécommunicalions....... érssorhén eee 250. 000.000 
Chap. 37. — Acquisitions immobilières. ..............e 40.000.000 
Chap. 38. — Baux et loyers.............., ess eve 20.000.000 
Chap. 39. — Dépenses diverses et accidentelles. dose 40.000.000 
Total ...ssoosvsososcososcossosvouseneeseee. 11.500.000.000 
Titre IV. — S. H. À. P, E. 
Chap. 41. — Installation du S. H. A. P. E. ......,..... 6.500.000.000 
Titre V. — Bases de l'U. S. À. F. 
Chap. 1. — Dépenses de personnel..........s...s..e 210 .000.000 
Chap. 52. — Main-d'Œuvre...........se cosedos no nons ‘ 560.000 .000 
ChaD. 99. — T'AS... uen Side tes tenr an . 60.000.000 
Chap, 94. — Approvisionnements et “fournitures. : ! !!! 1.269.000 .000 
Chap. 55. — Entretien, aménagements et travaux 
IRROIOES | disc id ist cube ns viande dote sc dp e dé +. 4.900.000 000 
Chap. 56. — Télécommunicatiens........ sosssossossse  1.000,000.000 
Chap. 57. — Acquisitions immobilières........sss.se 200.000 .000 
Chap: 56 — DOUX OT TR ne ie caen a Durs dre 250 ,000.000 
Chap. 59. — Dépenses diverses et accidentelles, ...… 140.000 .000 
TOURL snccoecosnesssmesscanssvssacéessee .….  8.680.009.000 
Titre VE, — Réparation et rénovation de matériel. 
Chap. 61. — Réparation et rénovation du matériel de 
l'armée américaine...... ss. sencosocese,  2-000.000.000 


M'E 0 7 


ssssoss.e 84.399.000 .000 


OCR D DE M ne On ST Ni 1. 








J'ai recu de M. G 
dans l’état B, le 
d'intérêt militaire 
(guerre) 

La paroi est à 


M. André Gautier. 


cations qui valent pour cet amendement. 
Je demande le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gautier. 
J> suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


utier un amendement tendant à supprimer, 

compte: « Financement de diverses dépenses 
», du ministère de la défense nationale 
M. Gautier. 


J'ai déjà donné tout à l'heure des expli- 





Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutinà 


Nomire des: votants... suelle ses ane 613 
Majorité absolue .............. ban moe sé + 307 
Pour l’adoption .......... 101 
CORRE is ie ele 512 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix la partie de l’état B concernant le ministère 
de la défense nationale (guerre). 

(Cette partie de l'état B, mise aux voix, est adoptée. 

M. le président. Je donne lecture de la partie de l'état B 
concernant le ministère de l'éducation nationale, 
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DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVUES 




















francs. 
RECETTES 
1o Produit de la cotisation additionnelle............,. 20.000.000.000 
20 Receltes diverses ou accidentelles........so.s.s.s Mémoire. 
Total nent epeorserese.e 20.000 .000.000 
DÉPENSES 
Chap. 4er. — Versement des allocations.............. 20.000.000.000 
Chap. 2. — Dépenses diverses ou accidentelles........ Méamoire. 
Chap. 3. — Restitution de droits indûment perçus... Mémoire, 
Chap. 4. — Report du solde créditeur au 31 décembre 
1952 CRRRRRRRRERREE LR RALELE DEEE ELERARLER EE RLLELREIR ELLE LLEX] Mémoire. 
Total onu tonnerre nereseeseeeneene 20 .000 .000.000 
RECETTES 
1° Produit de la taxe CELLIER ERELLEELETILLTI LE LITITEULLET | : 84.000.000 
20 Receltes diverses ou accidentelles...............#…» Mémoire. 
3° Report du solde créditeur au 31 décembre 1951... 28.000.000 
112.000 .000 
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francs. 


DÉPENSES 
Chap. 1er, — Versements des subventions. .....sss.ee 110.000 000 
Chap. 2, — Frais de fonctionnement.......... csvouee 1.500 ,000 
Chap. 3. — Dépenses diverses ou accidentelles ...... otH) 000 
Chap. 4. — Restitution de droits indûment perçus... Mémoire. 
Chap. 5. — Report du solde créditeur au 31 décembre 
PE PP PAPE RSR dote even tre Te Mémoire. 
RE Léa nd os dde ee se ès : 112.000 .000 
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M. Pierrard demande la disjonction du compte « Allocations 
aux familles d’enfants recevant l’enseignement du premier 
degré ». 

La parole est à M. Pierrard. 

M. André Pierrard, La disjonction que je demande est la 
suite logique de la bataille menée ici même, en septembre der- 
nier, par le groupé communiste, contre .les lois antirépubli- 
caines et inconstitutionnelles Pleven-Marie et Barangé-Bar- 
rachin. 

Nous donnons à cette demande de disjonction la significa- 
tion suivante: suppression des subventions publiques aux 
écoles confessionnelles. 

Si l’Assemblée nous suit, deux solutions sont possibles: ou 
bien la suppression de la majoration de la taxe à la produc- 
tion, qui est un facteur de vie chère, ou bien l'utilisation, 

our la plus grande pauvresse de France, l’école nationale, 

‘école laïque, des vingt milliards du compte spécial. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale et les 
groupes qui se sont retrouvés, comme en septembre, pour 
voter, il y à quelques jours, son budget, ne peuvent pas dissi- 
muler la grande misère de l’école nationale. 

Alors que pour les écoles maternelles, il faudrait créer 
10.000 postes, on n’en prévoit que 1.100 en 1932; alors que 
pour l’enseignement primaire il en faudrait 4.000, on n’en 
prévoit que 300. Dans l’enseignement technique, les besoins 
sont énormes, et le budget de 1952 maintient la stagnation. 
Dans l’enseignement supérieur, le budget de 1952 prévoit 
3 milliards pour les bourses, alors qu’il en faudrait 13. 

Il faudrait aussi les 15 milliards du présalaire étudiant, que 
l'Assemblée une fois de pius avec l’aide du Gouvernement a 
refusé de voter malgré les interventions du groupe commu- 
niste et en particulier l'intervention. 

M. Maurice Deixonne. De M. Doutreilot. 

M. André Pierrard. … de notre camarade Giovoni. 

Le groupe communiste considère que les 20 milliards du 
compte spécial trouveraient aisément leur emploi et feraient 
progresser notre pays, qui ainsi ne serait plus au trentième 
rang des puissances pour la part qu'il réserve dans le budget 
aux dépenses d'éducation nationale. 

Dans le délai extrêmement court qui nous est imparti, je 
présenterai d'abord deux observations pour rappeler que nos 
affirmations du mois de septembre ont été confirmées, qu'elles 
étaient parfaitement justes. 

En premier lieu, nous avons dénoncé dans les lois anti- 
hiques un succès du R. P. F., une accentuation de la fascisation 
du régime. Ce processus de fascisation a été illustré depuis 
septembre d’une façon indéniable. 

Le Gouvernement, dont le budget est fixé par l’étranger, est 
pressé de présenter ses projets financiers de saignée de la 
classe ouvrière et des classes moyennes. Il prépare des lois- 
cadres contre la sécurité sociale, contre le droit de grève, pour 
licencier des milliers de cheminots. (Applaudissements à l’ex- 
trême qauche. — Prclamations sur divers bancs.) 
pr Jacques Soustelle. Qu'est-ce que cela à à voir avec le 

uäget ? 

M. André Pierrard. Cela à à voir avec la fascisation du régime, 
dont vous êtes, monsieur Soustelle, un des promoteurs. 

M. Jacques Soustelle, Vous osez parler de fascisation, vous 
qui représentez un régime d’oppression ? 

M, André Pierrard. Le Gouvernement veut bâillonner l’oppo- 
sition par ce qu'il appelle la réforme du règlement, qui n’est 
autre chose, en réalité, que la fin du contrôle du législatif sur 
l'exécutif, 

Il prend les mesures les plus arbitraires contre le droit de 
réunion et la liberté d'expression. C’est le fascisme qui pénètre 
à grands pas dans l'Etat. 

D'ailleurs, à votre congrès de seen À messieurs du R. P.F., 
Vous vous êtes flattés de ce que le gouvernement Pleven 
emprunte vos idées, et dans les couloirs on négocie actuelle- 
ment, selon l'expression d’un confident de votre chef, confident 
que vous ne démentirez pas, M. André Stibio, «la délicate 
transition », le «comité d’entente », suivant ses propres termes, 





chargé de réaliser la prise légale du pouvoir par l'aspirant 
dictateur. (Exclamations à l’extrème droite. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

La loi Barangé-Barrachin, ce rapide tableau le démontre, 
était le rai marché pour assurer à la réaction fascisante 
l'appui du haut clergé: Donne-moi des subventions et j'incli- 
nerai les âmes vers ta politique. ‘Exclamations et rires au 
centre, à droite et à ‘extrême droite.) 

M. Jean Deshors. Vous oubliez la main tendue aux catho- 
liques. 

M. André Pierrard. D'ailleurs, la discussion toute récente du 
budget de l’éducation nationale a ressoudé la majorité de 
septembre, et le budget de À. André Marie a été moditié sur 
injopetion du R, P.F. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Nous ne nous savions pas 
aussi influents. Il est agréable de l’apprendre. 

M. André Pierrard. En second lieu, nous avons dénoncé en 
septembre l’écrasante responsabilité des dirigeants socialistes... 
(Exclamations et rires à gauche, au centre, à droite et à l’ex- 
trême droite. — Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. Francis Vals. Nous attendions cette attaque! 

M. André Pierrard. .… qui s'étaient apparentés au mouvement 
républicain populaire et aux indépendants, ces gaullistes camou« 
flés. 

M. Jean Minjoz. Et vous, vous êtes des cléricaux rouges, deg 
jésuites. 

M, Edouard Corniglion-Molinier, C’est aujourd'hui distribution 
des prix! 

M. André Pierrard. Ce son! des épithètes que vous lancez, mais 
je vous apporte des faits que vous ne pouvez pas contester. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Francis Vals, En procédant par affirmations, comme d'ha- 
bitude. 

M. André Pierrard. Le groupe socialiste a investi M. Pleven, 
et, en soutenant la politique de guerre, il contribue à l’appau- 
vrissement et à la dénationalisation de l’école française. 

En septembre, les dirigeants socialistes ont juré leurs grands 
dieu (Rires sur de nombreux bancs) que tout était rompu avec 
un tel gouvernement, avec le M. R. P. notamment. A trois 
reprises, ils ont eu l’occasion de faire partir le gouvernement 
Pleven et ses ministres M. R. P. A trûis reprises, leur votes 
sur des questions de confiance l'ont sauvé. 

Il est done prouvé que les dirigeants socialistes ne font rien 
qui puisse gèner le gouvernement des lois antilaïques. D'ail- 
leurs, tandis que le secrétaire général du syndicat des insti'u- 
teurs écrit que la lutte doit continuer sur le plan parlementaire, 
seul le groupe communiste a déposé une proposition d’abro- 
gation des lois anti'aïques et de leurs décrets et circulaires 
d'application. 

Après ces deux observations, voyons ce qui milite aujour- 
d’hui en faveur de la disjonction que nous réclamons. 

C’est une seule chose, une seule chose énorme et simple, la 
protestation du pays. (Rires à droite et à l'extrême droite.) 

La pétition générale demandant l’abrogation des lois an‘i« 
constitutionnelles a déjà recueilli des millions de eignatures. 

M. André Marie a dû se passer, pour prendre son décret d'ap- 
plication, de l’avis du conseil supérieur de l’éducation natio- 
nale. 

M. Michel Raingeard. Cet avis est intervenu après celui du 
conseil d'Etat. 

M. André Pierrard. 11 savait bien que cet avis serait absolu 
ment opposé à la loi Barangé-Barrachin. 

Le 9 novembre, la grève des instituteurs et institutrices de 
France et de nombreux maîtres du second degré et de l’ensei- 
gnement supérieur, a moatré que les élites intellectuelles du 
pays rejettent et condamnent les lois de revanche pétainiste. 

Cette gréve, unique dans l’histoire du corps enseignant, par 
son ampleur et par son caractère politique, a bénéficié du sou- 
tien massif de la population (Exclamations et rires au centre, 
à droite et à l'extrême droite) et de la classe ouvrière en pre 
mier lieu. 

M. Jean Deshors. C’est une contre-vérité! 
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M. André Pierrard. Partout, les amicales laïques, les associa- 
tious de parents d'élèves, les cartels et les congrès de défense 
de l’école française, rassemblent l'opinion républicaine, catho- 
liques compris. (Erclamations et rires sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Masson. Les petits curés avec nous! 

M. André Pierrard. On savait déjà que ces lois étaient l’œu- 
vre d’une Assemblée issue d’un scrutin truqué. On sait main- 
tenant que ce méfait est repoussé par le pays, et c’est pour 
être fidèle au pays que nous demandons à l’Assemblée de voter, 
bien entendu, par scrutin public, la disjonction de ce compte 
spécial, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Le crédit dont M. Pierrard demande 
k. disjonction résulte d'une mesure d'application d’une loi 
votée par i’Assemblée. 

M. André Pierrard. Et refusée par le pays. 

Voyez la grève des instituteurs! 

M. Joseph Delachenal. Les élections cantonales ont prouvé le 
contraire, 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement avait décidé de 
s'abstenir lors du vote de cette loi, mais aujourd’hui, chargé 
appliquer les lois votées par l’Assemblée, il vous 
demande, mes chers collègues, de voter le texte qu'il a pré- 
sent‘ en application de la législation en vigueur. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission se prononce contre 
Ja disjonction. 

M. Maurice Deixonne. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. Monsieur le président, Mme Lempereur 
ement déposé une demande de disjonction. Nous pourrions 


de faire 


à égal 
procéder à un vote commun sur les deux demandes ? 

M. le président. Mine Lempereur a déposé une demande de 
süuporession, L'Assemblée doit se prononcer maintenant sur Ja 
disjonclion. Je consulterai ensuite l'Assemblée sur la demande 
de suppression déposée par Mme Lempereur. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du compte intitulé : 
« Allocations aux familles d'enfants recevant l’enseignement du 
premier degré demandée par M. Pierrard et les membres 
du groupe communiste 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

] crutin est ouvert 

Les voles sont re ueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 


Le scrutin est clos. 
WA. Leg secrelaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ss... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mme Lempereur demande la suppression du compte intitulé: 
« Education nationale, Allocation aux familles d’enfants 
recevant l’enseignement du premier degré. » 

La parole est à M. Deixonne, pour soutenir la demande de 


disjonction. 


M. Maurice Deixonne. Je me réjouis que l'amendement de 
Mme Lempereur ne soit pas exactement semblable à celui de 
M. Pierrard, car je vous avoue que ce n’est pas sans une cer- 
taine répulsion que je constate que de temps à autre notre posi- 
tion peut se confondre avec celle du groupe communiste. 


Dans le discours de M. Pierrard, vous avez pu noter le 
reproche qui nous était adressé de ne pas avoir renversé le 
cabinet Pleven à l’occasion du vote sur Je plan Schuman. 

L’intention est claire: on aurait voulu nous voir sacrifier la 
construction de l’Europe, sous couvert de satisfaire à des res- 
sentiments et à des espoirs parfaitement légitimes. 

Or, mesdames, messieurs, nous savons séparer les problèmes. 
De même. lorsqu'il est question de la défense de la laïcité, nous 
n'avons pas une seconde la tentation de grefler sur ce débat 
un débat de politique internationale. C'est ce qui nous diffé- 
rencie du parti communiste qui, alors même qu'il parle de 
Jaicité, n’a pas d'autre but que de gêner le Gouvernement, 
d'affaiblir les positions nationales de facon à laisser le champ 
libre à des entreprises impérialistes d’un autre pays, dont les 
communistes ont pu dire d’ailleurs, au plus fort de la guerre, 
que si la France n’était que leur pays, l'U. R. S. S. était leur 
pois (Applaudissements à gauche, au centre et à l'extrême 
aroile.) 

Les positions sont claires, et je voudrais simplement exposer 
devant vous les raisons qui ont pu motiver l'intervention de 
Mme Lempereur. 

Notre collègue avait certainement conscience que ce débat 
suivait de {fès près celui de septembre dernier, mais certaines 








déclarations faites depuis lors montrent qu’il n’est peut-être 
pas superflu de revenir sur un pareil débat. 

Nous avons enregistré, par exemple, la thèse de M. Georges 
Bidault, s'exprimant ainsi à Vitré: « Il a fallu le M. R. P. po 

e l’école chrétienne reçût les premiers éléments du statut 

e justice ». 

M. Fernand Bouxom. Très bien! (Rires.) 

M. Maurice Deixonne. Très bien? Ce ne sera peut-être pas 
l'avis du R. P. F. qui serait en droit de défendre sur ce point 
ses droits d'auteur. 

Mme Francine Lefebvre. Qui ne dit mot consent! 

M. Michel Raingeard. Nous ne nous prêterons pas à cette 
rm de division, monsieur Deixonne, la question vous 

épasse. . 

. Francis Vals. La nouvelle majorité parle. 

M. Pierre Guérard. Vous ne diviserez pas les partisans de la 
justice scolaire. 

M. André Pierrard. Ils sont apparentés avec vous. 

M. Maurice Deixonne. Laissons, si vous voulez, le problème 
de paternité. 11 y a deux pères; nous ne pouvons que nous en 
réjouir. 

Mais M. Bidault a déclaré à Vitré — ce qui n'avait pas été dit 
dans cette enceinte — qu’il s’agissait de l’école chrétienne. Or, 
au cours des débats de septembre, on nous avait parlé d’ensei« 
gnement privé, bien que nous ayons fait remarquer que l’en- 
seignement catholique représentait, en fait, 87 p. 100 de l’en- 
seignement privé. 

Il ne nous est pas indifférent de retrouver dans la bouche 
de M. Bidault l’aveu de ce que nous affirmions ici. 

D'autre part, sont intervenues des déclarations à mon sens 
plus graves, celles du pape lui-même. Au premier congrès mon 
dial de l’apostolat des laïques, il a déclaré: « L’apostolat deé 
laïques est subordonné à la hiérarchie ecclésiastique. Celle-ct 
A divine. Il ne peut être indépendant vis-à-vis 

’elle. » 

Parlant également de l’action catholique, il a déclaré: « Elle 
est un instrument entre les mains de la hiérarchie. Elle doit 
être comme le prolongement de son bras. Elle est, de ce fait, 
soumise par nature à la direction du supérieur ecclésiastique. # 

Dois-je ajouter encore quelques formules qui m'ont paru 
frappantes ? 

Le pape proteste contre qui voudrait « confiner l'Eglise dans 
les questions purement religieuses » et il cite parmi les pro- 
blèmes susceptibles d’intéresser la religion: le mariage, la 
famille, l’enfant, l’école. 

« Ne sont-ce pas là... » conclut-il « des questions qui inté- 
ressent au premier chef la religion ? » 

Par conséquent, mesdames, messieurs, il faut convenir que 
si, d’un certain côté de l’Assemblée, on entretient des relations 
particulièrement étroites avec une autorité venue du dehors, il 
semble bien que dans le problème qui nous intéresse ici. bien 
qu'on l'ait nié en septembre dernier, on puisse formuler des 
constatations du même genre. 

Enfin, voici une dernière observation. Et je me réfère tou- 
jours à des textes qui me paraissent d'autant plus intéressants 
en la matière qu’ils n’émanent point de nous. 

Il faut convenir, monsieur le président, que le vote de sep- 
tembre s’est déroulé dans des conditions exceptionnelles. 

Voici ce que dit à cet égard le bulletin paroissial de Riaiïllé, 
dans la Loire-Infésieure., (Ærclamations et rires au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

Voyons, messieurs, vous n'allez tout de même pas protester 
contre vos auteurs, Ayez un peu de déférence pour les bulle- 
tins paroissiaux. (Exclamations sur les mêmes bancs. — Rires.) 

M. Michel Raingeard. Vous êtes là pour nous les faire con- 
naître. Sans vous, nous les ignorerions complètement. 

M. Maurice Deixonne. Cela vous intéresse directement, mes- 
sieurs, car il s’agit d’une confidence faite far l’un d’entre vous 
à ce bulletin paroissial à la date du 21 octobre 1951, Permettez- 
moi de vous en donner lecture : b 

«La victoire scolaire que nous venons de remporter à la 
Chambre l’a été plus par les prières que par les discours de 
nos défenseurs. » (Rires à droite et au centre.) 5 

C'est vrai, messieurs, vous aviez un peu l'air, on vous l'a 
dit à ce moment-là, des muets du sérail. (Rires à gauche et à 
l'extrême gauche.) | 

« Ah! nous disait récemment un député, nous en avons dit 
des chapelets! 

« En effet, pendant les longs discours des adversaires, les 
Cr chrétiens, la main dans la poche, disaient leur chape- 
et. » (Rires.) 

Vous ne nous aviez pas dit cela, messieurs. J'estime que ces 
6 A de combat sont absolument déloyaux. (Nouveaus 
rires. 

Je demande, pour que nous combattions ici à armes égales, 
que soient laissés au dehors — et M. le président voudra bien 
y aviser — les bréviaires, scapulaires et chapelets. Bref, je 
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demande que ce vote soit repris dans des conditions normales. 
\(Applaudissements et rires à gauche. — Rires sur divers 
bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lew- 


“pereur. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vôtes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépoui:lement du scralin: 


Nombre des votants..................... . Db65 
Majorité absolue.......... M elblienelues 
Pour l’adoption.......... 213 
Contre ....... re 352 


(L'Assemblée nationale n'a pas adopté.) 

M. René Schmitt. C’est bien dommage ! 

M. Pierre Guérard. Majorité accrue; c'est Waterloo! 

M. le président, Je mets aux voix la partie de l’état B concer- 
pant le ministère de l’éducation nationale. 

(Cette partie de l’état B, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


ET 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor r l’année 1952 (n°* 1657-2091 —- M. Char- 
les Barangé, rapporteur général ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses de réparations des dommages de guerre et de cons- 
truction pour l'exercice 1952 (n° 2047-2121 — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficitives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des éervices civils 
pour l’exercice 1952: ‘ 

Postes, télégraphes, mé ne — Caisse nationale d'épargne 
(dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones) (chapitres réservés) (n° 1001-1328-1933- 
2087 — M Dagain, rapporteur); 

Finances (1. — Charges communes) (n°* 984-2038-2088-2154 
— M. Abel Gardey, rapporteur). . 

Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l’exercice 19952: 

Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l’Ordre de la 
Libération (n° 1831-1999 — M. J.-P. Palewski, rapporteur); 

zudget annexe des Monnaies et Médailies (n° 1832-1998 — 
M. J.-P. Palewski, rapporteur) ; 

Budget annexe de l'imprimerie nationale (n° 1833-1997 — 
M. Boisdé, rapporteur) ; 

Budget annexe de la caisse nationale d'épargne (n°* 1952-2000 
— M. Boisdé, rapporteur). 

Discussion du projet de loi portant réformes, dégrèvements 
et dispositions fiscales en vue de l’équilibre du budget de 1952 
(nes 1995-2135 — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Discussion du projet de doi relatif au développement des 
dépenses d’investissements économiques et éociaux pour l’exer- 
mr: 1952 (n°* 2053-2134 — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ral). . 

Discussion du projet de Joi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l’exertice 1952 (n° 1959). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1%2 (n° 1234) 
(Défense nationale). 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d’équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1952 (Etats associés 
et France d'outre-mer. — II. — Dépenses militaires.) (n° 1235). 

À vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée: à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1° séance du Samedi 22 décembre 1951. 





SCRUTIN (N° 537) 


Sur l'amendement de M. Castera au projet relatif aux prestations 
jamiliales agricoles (Article additionnel. — Maintien des avances 
du Trésor). 


Sn Li. |. NON PNR NON NTI TT PR . 607 
Majorilé absolue..... PTORTT COUT ICT III PI TENTE 304 


Pour l'adoption....…....ossssosocee 571 
COMATO sc. 0 0 0 o stéseevs coco 6 


L'Assembiée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Bissol. Costes (Alfred), Seine. 
Abelin. Blachette. Pierre Cot. 
Aït Ali (Ahmed). Boganda. Coudert. 
André (Adrien), Boisdé. Coudray. 
Vienne. Edouard Bonnefous Couinaud. 
André (Pierre), Bonte (Fiorimond\. Coulon. 


Meurthe-et-Mosellie. | Boscary-Monsservin. Couslon (Paul). 


Anthonioz. Bouhey (Jean). Coutant (Robert), 
Anlier. Bourdeilès. Cristofol. 

Apithy. Bouret ‘Henri). Crouzier, 
Arbellier. Bourgeois. Dagain. 

Arnal. Boulavant. Daladier (Edouard). 
Aslier de La Vigerie (d’). | Boutbien. Damette. 

Auban (Achille). Bouvier O'Cottereau Darou. 

Aubin (Jean). Bouxom Dassault (Marcel). 


Aubry (Paul). Brahimi (Ali). Dassonville. 








Audeguil, Brault David (Jean-Paul), 

Aumerälh. Bricout. Seine-el-Oise. 

Babet Raphaël). Briffod. David (Marcel), 

Bad'e Briot Landes, 

Ballanger (Robert), Brusset (Max). Deboudt (Lucien). 
Seine-et-Oise. Burlot. Defferre 

Bapst. Cachin Marcel). Defos du Rau. 

Barangé (Charles), Cagne. Degoutte. 
Maine-et-Loire. Caillavet. Mme Degrond. 

Barbier. Caillet {Francis). Deixonne. 

Bardon ‘André). Camphin. Dejean. 

Bardoux Jacques). Capdeville. Delachenal. 

Barrachin. Carlini, Delbez. 

Barrès, Cartier (Gilbert), Delbos (Yvon). 

Barrier, Seine-et-Oise. Deliaune, 

Barrot. Cartier (Marcel), Delmolte. 

Barthélemy. Drôme. Demusois 

Bartolini. Casanova. Denais (Joseph). 

Mme Bastide ‘Denise)}, | Cassagne, Denis (Alphonse), 
Loire. Castera. Haute-Vienne. 

Bauiry d’Asson (de). | Catoire. Denis (André), 

Baurens. Catrice. Dordogne. 

Baylet. Catroux. Depreux (Edouard). 

Bayrou. Cavelier. Déssranges, 

Beaumont (de). Cayeux (Jean). Deshors. 

Béchard (Paul), Cermolacce. Desson. 

3èche (Emile). Césaire. Detœutf. 

Bechir Sow. Chaban-Delmas. Devemy. 

Becquet. Chabenat. Devinat. 

Begouin. Chaman. Dezarnaulds. 

Ben Aly Cherif. Chambrun (de). Dicko (Hamadoun), 

Bénard (François). Charlot (Jean). Mlle Dienesch. 

Benbahmed (Mostefa).! Charpentier. Diethelm. 

Bendjelloul. Charret. Dixmier. 

Béné (Maurice). Chassaing. Dommergue. 

Bengana (Mohamed). | Chastellain. Dorey. 

Benoist (Charles), Chatenay. Douala. 
Seine-et-Oise. Chausson, Doutrellot, 

Benoit (Alcide), Marne | Cherrier. Draveny. 

Benouville (de). Christiaens. Dronne. 

Ben Tounès. Chupin. Dubois, 

Bergasse. Clostermann. Buclos (Jacques). 

Bernard. Cochart, Ducos. 

Berthet, Coffin. Ducreux. 

Bessac, Cogniot. Dufour, 

Besse’. Colin (Yves), Aisne. |Dumas (Joseph). 

Bettencourt. Commentry. Dupraz (Joannès). 

Bichet {Robert}, Condat-Mahaman. Dupuy (Marc). 

Bignon. Conte. Duquesne, 

Billat. Cordonnier Durbet. 

Billères. Corniglion-Molinier. Durroux. 

Billiemaz. Cos!e-Floret (Alfred), |Duveau. 

Billotte, Haute-Garonne. Mme Duvernois. 

Billoux. Coste-Floret (Paul), Elain. 

Binot. Hérault, Mme Estachy. 














fr SEANCE DU 


22 DECEMBRE 1951 




















9590 ASSEMBLEE NATIONALE — 
Estèbe, Ressous (Youcef). Meunier (Pierre), Renard {Adrien), Schneiter. Tourné. 
nr gi +R Côte Or. ne Aisne, secrélain, Tourtaud. 
Fabre fonts Michaud (Louis), Renaud (Joseph), segelle. Tracol. 
Fagsianelli Érlérel-Valrinont He ndée. Saône-et-Loire. serafini. Tremouilhe. 
1 ajon Etienne) Krieger Alfred) ? rm Révillon (Fony). SR (de). Triboulet, 
Faraud . : Kueli René). dé x ignot. Rey. Seynat. fricart. 
} aure Maurice), Lot.!tf rer JA ab + dl Reynaud (Paul). Sibué. rurines. 
Den ? I y LOL le us ee Ribère (Marcel). Sidi et Mokhlar. Ulver. $ 
Fetay (Ares. icon Pr Alger. Sietridt Mme Vaillant- 
} élice ue) La r bambre (Guy) Mois Horn Rincent re Couturier. 
Ferri (Pierre). La “ombe pd \ et ‘ Ritzenthaler. shvandre. Valabrègue. 
Flandin (Jean-Michel) Lacoste. | Mn muvi pipe = 1e Valle Jules) 
Pine gd à RME ES (OUT. Rochet (Waldeck),. =: pnpié és PL 
Frs lierehe PO: € me. a). Mondon. Rolland. _— " Sissoko (E ily-Dabo). Vallon (Louis). 
enr vite - ve y Monin. Rosentiatt. Simail. Vals (Francis). 
Fouques-Buparc a aissac, Monsabert (de). Roucaute Gabriel). Solinhac. Vassor. 
} our ide Jacqu 8) Le 2, ».C in Montalat. Rougier Sou. Védrines. 
Fours el (Ji Ë sg : mr à Monteil {André}, Rousseau. Souquès. Velonjara. 
mdr Fr ubert (Lucien). Finistère. Rousselot. sourbet. Vendroux. 
Mme François Canet YJoseph-Pierre; | MOntE) (Eugène), Saïah (Menouar) ar AP LV Vert. 
Frédéric-bupont ouais Saïd Mohamed Cheikh, | ne. PPOrsse. Vergès. 
Fredet (Maurice). Lapie (Picrre-Olivier Montgoifer ide). Saint-Cyr D Me -Permeersch, 
Frugier faire. ! [Montillot. Saivre ‘de) FOR, re VAT 
Furaud. Laurens (Robert) Montjou ‘de). Sa!liard du Rivault ser a En É 
Gabelle. £ Avevron 1% Mora Samson | L mg À sou 
Gaborit Le B vil Murève. Sanogo Sekou Le pars { 4 ef 
Mme Gabriel-Péri. Lebon. Moro Glaflerri (de). Sauer * Thomas (Alexandre), .|Vitard. 
Mme Galicier. Lec ir uet Wouchet, Sauvajon D ge Pr 2 eg (de). 
pe reed porannet. Moustier (de). ot Tomas (Eugène), Villon (Pierre). 
td PORT Mouton. Schafi Nord. Maurice Viollette, 
pe TRES x hé Moynet. Schmiit ie Thorez (Maurice). Wagner. 
eu a rte æ Coutaller. Muller. IT (AIDErt), Tillon (Charles). Wasmer. 

arel (Pierre). Le Cozannet. | Musmeaux Bas-Rhin. Tinguy (de). Wolff. 
ue : nr D dem Multer (André). Some ‘René), Tirolien. Yacine (Diallo). 
Gaubert. Francine Seine. |egeien (Marcel). Pare de Titeux. Zodi Jkhia. 
CU Dos gi. ne, es Nenon, Schmittlein. Toublanc. Zunino. 
Gaumont, Ardennes. * [Nlgar. 
Gautier, Lefranc. — 
pr ». Re (Max). Nocher. Ont voté contre H 
Georges (Maurice). Lemaire. Ce de La). ; 
Gernez. Mme Lempereur. ms (Léon), Yonne. MM Gri d ‘M ï Mori 
Gilliot. Lenormand (André). oël Marcel), Aube. re te rl pesé us: DL 
pere PS de Notebart. Aujoulat. Loire-Inférieure. Pantalon. 
deb gi jrs PO Olmi Bacon. Guérard. À Petit (Eugène- 
Godin. Le Sciellour. Oopa Pouvanaa. Bidault (Georges). Hugues Emile), Claudius). 
pe er PE es Ouid Cadi. Bourgès-Maunoury. Alpes-Maritimes. Pflimlin. 
aber»; Le RL re. [Ou Rabah eut nec! u Jacquinot Louis). Pinay. 
Gosnat. Levi rev An ‘ (Abdelmadjid). Mon | Laniel (Joseph). Pleven (René). 
Gosse, eee EP Palewski (Gaston) 15 qu Laurens (Camille), Queuille (Henri). 
Goubert. Liaultey (André). - , Chevigné de). Cantal Ribev Paul 
+ penis Linet. Seine. Colin (André) po pin Dee Fe 
Gouin (Félix) \ime de Lipkowski [Palewski (Jean-Paul), Finistère. ” él Areaone. 
Gourd di Liquard | k Seine-et-Oise, Côurant (Pierre) Tree Er 
Gozard (Gilles) Litaiien. paquet, Delon. JR ee on 
:0Zard ‘Gilles). re asie allerv-Radut. ML Maye né), oselle. 
Uracia (de). pr Ag J-Radut Faure Edgar), Jura Constantine. Schumann (Maurice), 
ro aug Loustaunau-Lacau Patinaud Gaillard. Montel (Pierre), Nord. 
Gi ivoille usios Re A Patrio, Gavini. Rhône. Temple. 
Dobne co Henri). Lussy (Charles). Paul ‘Gabriel). 
Crest Ma brut Pebellier. 
Mme Guérin (Rose). | Mngendie. es y N'ont pas pris part au vote : 
Guichard ŒIIRU, nire, 

propre ns Malbrant. Penoy. 
Guille. Mallez arr Rs Gueye Abbas Mamadou Konaté 

- anceau (Bernar etit iUY) asses- Rp - se. 4 t É 
Guislain | . pen “Ge der ), .-2u0s00 Conombo. Guissou (Henri). Mamba Sano. 
Guitton (Jean : Mancesu (Robèrt Pevytel. _— Félix-Tchica ya. Houphouet-Boigny. Nazi-Boni. 
AT gti à Cart , Dress Forcinal. Lenormand (Maurice).|Ouedraogo Mamadou. 
qi - ” ntoine), Mancey {André), Picrrebourg (de). Grunitzky. Maga (Hubert). Senghor, 
Gulhmuller. Pas-de-Calais. Pineau. 
Guvot kaymond) Marcellin. Pinvidic. 
Makiki * Martel (Henri), Nord.|Plantevin, Excusés ou absents par congé : 
Halbout. Martel (Louis), Pluchet, 
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Halleguen. 
Jlaumesser, 

Hénault. 
Henneguelle. 

Hettier de Boislambert 
Heuillard, 


Hue!l 

li gues ‘Joseph- 
André). Seine. 

Hulin, 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Isorni, 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson 
Jean (Léon), Héranit. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joinville (Alfred 


Malleret). 
Joubert, 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July 
Kauffmann, 





Haute-Savoie, 
Martinaud-Déplat. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André - Fran 
çcois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire, 





Prache. 
Pradeau, 
Prélot. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Priou. 
Pronteau, 
Prot, 

Pupat. 

Puy. 
Quénard. 
Quilici. 
Quinson. 
Mme Rabaté. 
Rabier, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent,. 
Reeb. 
Regaudie, 
Reille-Soult, 





MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caïiot (Olivier). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard 
présidait la séance, 


Ierriot, 


président de 


me 


l’Assemblée 


nationale, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.........sesssssossoneoesencee 419 
Majorité ahsolue...........s.ssessosmesssemensss 210 
Pour l'adoption.....ss.ss.ssossse 415 

PRÉ ESERITLIEIRLILIT TILL I LLLRLLE 34 


Contre 


Mais, après véritication, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





+ 02 
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Goubert. Malbrant. a +2 ge 
scR o Goudoux. Mallez. >rélot, 
wriN, (N° 538) Gouin (Félix). Manceau (Bernard), Prigent (Tanguy). 
Sur l'amendement de M. Billat au projet relatif aux prestations es Qu illes) NT nue + im 
famäiales agricoles (Article additionnel. — Dépôt d'un projet sur | Gracia (de). Manon O0. ontean. 
). Sarthe. 
la parité totale des prestations familiales). Mme Grappe. Mancey (André), Prot. 
Gravoille. Pas-de-Calais. Pupat. 
Grenier (Fernand). Marcellin. Puy 
Nombre des votants................sssssovsosses. 697 gr ons). Martel (llenri), Nord. Quénard. 
Majorité ahsolue....i....s.sssesesssessssssesuss srousseaud. Martel (Louis) | nn 
sd , _ Mme Guérin (Rose). Hot Sévorr Mme Rabaté 
, j Guiguen. art {\° Mme Rubaté, 
pd. ee EVE 502 Guilie. a A 2 y Rabier 
ntre ....... édsddh spéte tes e cage "08 Guislain. er aftarin. 
Guitton (Jean), Maureilet. pros, mb 
' P : Loire-Inférieure. Maurice-Bokanowski. as cg 
L'RANE" DEURaIR:S. eRnpRe. Guitton (Antoine), | Mayer (Daniel), Seine |Raveloson 
Vendée. Mazel. Ù + mt iuren 
Guthmuller. Mazier. ni déeristes. 
Fe en + prorron. Mazuez (Pierre- Regfüdie. 
pour : albout. Fernand). te Soul 
ne dre Meck. Fe es Adrien) 
| aumesser. shaignerie Aisne. - 
M. Brahimi (Ali). Demusois. Hénault. Mention (de) R e s 1 (Joserh) 
Abelin. Brault. Denis (Alphonse), Henneguelle. Mercier (André) ; [Renaud (Joseph), 
ll (Ahmed ! 1p £ Mercier (André), Oi Saône-et-Loire 
Ait Ali (Ahmed). Bricout. Haute-Vienne. Hettier de Boislambert. | Mercier (André-Fran- [Bey Dire. 
ne Most: LEME Denis (André), Huel AR rue (x 
eurthe-et-Moselle. |Briot. Dordogne. Hulin. çois), Deux-Sèvres. |Resnauo , 
Anthonioz,. Brusset (Max). Depreux (Edouard). Hutin-Desgrées. Métayer. T4 Ribe Marcel), 
Antier. Burlot. Desgranges. Ihuel È Meunier (Jean), Alger 
Apithy. Cachin (Marcel). Deshors. Isorni. , ee PE 
Arbellier. Cagne. Desson. Jacquet (Marc) h eunie r (PA rre), [es 4 . 
Er la Vigerie (d’) Caillet (Francis). rar Seine-et-Marne. RE | fes en 
stier de la Vigerie (d’) | Camphin. evemy, ichaud (Louis), [Rorhet teck). 
Auban (Achille). Capdeviile Dicko (Hamadoun). Jaquet (Gérard), peine. Vendée. kb ane 
Aubin (Jean). Carlini Mile Dieneseh us (Léon) ‘4 ault. | Midol. [Ro nblatt 
j pe : D: ’ x oinville (Alfre Mignot. toucaute (Gabriel), 
à CO Mind. [ie ne 
Babet (Raphaël). Cartier (Marcel) Dommergue. Jouhert. Mitterrand. mer] 
Ballanger (Robert), Drôme. " Dorey. + ps Moatti. rs jot re 
à D ac Casanova. Douala. Laciminn o Enr (Ines). —. MTS ‘d Cheikh, 
aps : Moisan. aivre (de 
EEE LT Eeuous Goucen. | Molina. Sihard du Rivaut 
Maine-et-Loire. Catrice. Dronne. SP or A a Sedo 
arbier Catroux Dubois ; æ MOnGON. cree. flag 
Bardon (André). ‘ ( Kœ@nig. Monin. Sauce! 
Redoute) Cayeux (Jean). Duclos dacques). Kriegel-Valrimont. Monsabert (de) sauvajon. 
hi . Cermolacce. Dufour. Krieger (Alfred) Mon!alat : Savar\ 
Barrachin. Césaire. Dumas (Joseph). hi va 2 pate ter à Schetf 
Barrès Kuehn (René). Monteil (André 
Barrier. PE ee gr ve Ft D re on Lo borbe, ) Finistère. ? Schimilt (Albert), 
Barthélemy. Charpentier. Durbet > Lacaze (Henri). Haute-Garonne, Schmitt (René), 
Bartolini. Charret Surro . La Chambre (GUY), Montgolfier (de). Manche. 
Mme Bastide (Denise), Chastellain he re vx Montillot. > ser org 
Loire. Chatenay. Mme Du f .: Mora. Sehneiter 
Baudry d’Asson (de). Chausson. Elai vernois, Mine Laissac Mouchet. secrélain. 
Baurens. nn” SE Lalle. Mousiler ide) Segelle, 
Bayrou. Cherrier. Mme Estachy. Lamarque-Cando. cree (ee). Serafini. 
Christiaens. Fstradère. Lambert (Lucie pa gr Sesma sons : 
2 r { n). à ma Il dé 
ec A Chupin. Evrard. Lamps. Demet vna 
rd (Pau x $ seynal. 
pêche (Emile): Clostermann. Fajon (Etienne). Lanet (Joseph Pierre), D, Sibué. 
. Cochart. Faraud A Musmeaux. É Ê 
Bechir SW. Gof ; Seine. de Mutter (André) ii el Mokhlar 
Becquet In. Fayet, Lapie (Pierre Olivier). | Naegelen (Marcel Sicfridt. 
Ben Aly Cherif. ue “gi | rar LR Laurens (Robert), Nenon stp Signor. 
Bénard (Francois). sn (Yves), Alone. |Ferri (Pierre). Aveyron, Ninîne silvandre. 
Benbahm \ Comment F Flandin (Jean- Le Bail. een simonnet, 
a no (Mostefa). | Condat-Mahaman Michel) Lebon Nisse. Sion 
Benoist (Charles rite Font E à Noe (le la) Sissoko (Fily-Dabs}, 
Seine-et-Oise. | ; FA onlupt-Esperaber. ÆCŒUT. Noël (Léon). Yo Solinhac. 
Benoit (Alcide), Marne. Coste Floret (Alfred DS pag red Noël (Marcel) “Aube — 
Benouville (de). H + (Alfred), | Fouques-Duparc. Le Coutaller. Notcbart ), + [Sourbet. 
Ben Tounès aute-Garonne. Fourcade (Jacques), Le Cozannet. + er sgh Soustelle. 
Bergasse. CR. (Paull,… |Fourvel. Lg re A Ligmgagh Ooÿa Pouvanaa Pn Sportisse. 
Bernard. ref Fouyet. me e Le vre ; «ddr due gage Taillade. 
Berthet. die | moe Seine.| me François. (Francine), Seine. De dis. Teitgen (Pierre- 
Bessac. ee Frédéric-Cupont, Lelèvre (Raymond), |" (Gason), Henri). 
Besset tn A Prodet (Maurice). NE … vags ac h (Jean-Paul), [EMibault. 
ttencourt. ? rugier es + RU. I TRI. 
Bichet (Robert). in À (Paul) Furaud. Lara Max gen [homas {Alexandre}, 
Bignon. Coutant (Robert) Gabelle. po (Max). D Côtes-du-Nord. 
Pilat. Cristofol ; Mme Gabriel-Péri. gt Pa L ue Vallers-R: lhomas (Eugène), 
Billiemaz om Mme Galicier ere Sgen, un asteur Vallery-Radot.! Nord. 
Bill . Crouzier. S : Lenormand (André), Paternot. Met anvisa 
otte. D Garet (Pierre). : A. [horez (Maurice). 
Billoux TS Garnier Le Roy Ladurie. Patinaud. lillon (Charles). 
ji Damette. . Le Sciellour. Patria MD as 
Binot. Darou. Gau. Le Senécha! Paul (Gabriel) Enaus (de). 
ER Bat orne | Léfreuer una. |repoie ii 
Bo anda. Eu ed 1 Éauieont nié 6). Levindrey. Pe er ray. Toublanc. 
nu sn Oareah,  |Égnt Lautey Undre. — |pelre une 
uard Bonnefous. Deboudt (Lucien) Gazier. Mme : ; , lourtaud. 
Û OL. ne de Lipkowski. > Guy), Basses- [Trace 
Bonte (Florimond). Defferre. Georges (Maurice). Liquard. P de vie Basse: (rece 
Boscary- Monsservin. Defos du Rau Gernez Litali JTrenecs. lremouilhe. 
; PTT as italien. Pevtel Tyi 5 
Bouhey (Jean). Mme Degrond Giliot j À ri lribonlet, 
Bouret (Henri). D ? £ . Gi Du, Liurette. Pierrard. Tricart. 
Bourgeois. nr gg ink wi Loustau. Pineau. Uiver. 
Boutavant. Delachenal Godin. Lan ét th drintix Mme Vaillant 
Boutbien. Delb « rs Lucas. Plantevin, Couturier. 
É ez. , Golvan. Lussy (Charles). Pluchet RE 
Bouxom. Delmotte. G < t. aprut, Mme Poinso-Chapuis.| Valle (Jules. 
e. osset. Magendie. Prache. Vallan (Lanis) 
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Vals (Francis). Mme Vermeersch. Wagner, 
Vassor Véry (kmmanuel). W as1ner. SCRUTI ° 
Védrines. Viatte. Wolf. N (62) 
bee ri dre re ONE. Sur l'amendement de M. Gautier à l'article 2 des comptes spéciau® 
Vendroux, Villard. Zodi lia. n LT ; a, 
Verdite. Villeneuve 1de). Zunino. du Trésor (Ekat B. — Compte défense nationale. Guerre). 
Vergès. Vilion (Pierre), 
Nombre des votants...s...ssssssoresossosesscscse O07 
Majorité absolue........s..sessosessoserosrnssrre 004 
Ont voté contre : Pour l'adoption..............ss... 101 
MM. Contre ....i: ssonséoctedathens este 
Aujoulat Guichard. Morice. ; ‘ , : 
Bacon Hugues (Emile), Petit (Eugène- L'Assgmblée nationale n'a pas adopté. 
Bidault (Georges). Alpes-Maritimes. Claudius). 
Bourgès Maui À Jacquinot (Louis). Pflimlin. 
Br Jean-Moreau, Yonne. |Pinay. 
b n Laniel (Joseph Pleven (René). pour : 
{ ené le) Laurens (Camille), Queuille (Henri). Ont voté d 
Col André), Cantal Ribeyre (Paul), 
Ï tère Leiourneau Ardèche, : ; 
; int (Pierre! Louvel Schuman (Robert) MM. er Dufour. Mercier (André), Oise, 
Del Marie (André Moselle. ; Astier de la Vigerie (@”) | Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), 
DATE ver ‘Rer Schnmar se Ballanger (Robert), Mme Duvernois. Côte-d'Or, 
Ï igar), Jura Mayer (Ren \umann (Maurice), er ms 
’ rd Constantine Nord. Seine-etOise. Mme Estachy. Midol. 
Cavini Monte! (Pierre), remple, Barthélemy, Estradère. Mora. 
Cultes Rhône Bartolini. Fajon (Etienne). Mouton. 
Mme Bastide (Denise), ir ant 
Loire. ‘ourvel. Musmeaux. 
Benoist (Charles), Mme François. Noël (Marcel), Aube, 
, : t ln Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Patinaud, 
N'ont pas pris part au voie : Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier. Paul (Gabriel). 
Besset. Cr Pierrard. 
MM Mamba Sano, willat, +ndper-yrad Mme Prin. 
André (Adrien), iggianelli Martinaud-Déplat, Billoux. a Pronteau. 
Vien Faure (Maurice), Lot. [Masson (Jean). Bissol. ‘ Ds Prot. 
Aubame Félice ‘de Massot (Marcel). Bonte (Florimond). Mug Co Mme Rabaté. 
Aubry (Paul) Félix 1 ya. Médecin. Boutavant. Co Renard (Adrien), 
Payie! honit, =; + Cachin (Marcel). = gg À (Fernand). Mms es. 
ReZouir ily-Gaspart Montjou (de). Cagne. rer g rin (Rose)-|Rochet (Waldeck). 
Béné (Ma \ra Morève. Camphin. Guyot (Raymond) Rosenblatt, : 
Bengana (Mohamed) Gardey (Abel), Moro Giafferri (de), CARRE. Joinville (Alfred Rouceats (abri, 
LIRE senton Nazi-Boni. Castera. Malleret). Sauer. 
Bourdellé Grimaud (Maurice),  [Nigay CAT ReNS. Kriegel-Valrimont Mens da ti 
La ivet ] Infcrieure Ouedraogo Mamadou. ‘ésaire. Fr \ Mme rtisse. 
Cassagne | Grunitzk: pa 4 ” Chambrun (de). LR Ences. Thorez (Maurice). 
Cavelier | Gueye Abbas. (Abdelmad/jid) Chausson. Lecœur. Tillon (Charles). 
Chabena E 1 (Henri). p ane N Cherrier. Lenormand (André). Tourné. 
eee st Porrebeuer (de) egnet. Linet. ne 5e 
Chassaing Heuillard pas a Me 3 Costes (Alfred), Seine. | Manceau (Robert) Tricart. 
Conombo Houphouet-Boigny R arcre L. + Pierre Cat. Sarthe. ” Mme Vaillant- 
Coudert Hu Joseph Révillon (Tony), Cristotol. Mancey (André), Couturier. 
Daladier (Edouard), André), Seine Rollin {Louis). bassonville. pa) À — 4 Védrines. 
David (Jean-Paul), Jarrossot satah c Menouar), Demus0is. Martel (Henri), Nord. Vergès. 
Seine-et-Oise, Jules-Julien. y JT. Denis (Alphonse), Marty (André), Mme Vermeersch. 
Degoutte. Lafay (Bernard) pe Haute-Vienne. Mile Marzin, Villon (Pierre), 
Delbos (Yvon) Laforest Res. Duclos (Jacques). Maton. Zunino. 
Denais (Joseph). Lanlace souquès. 
Devinat Lenormand ‘’Maurice).!rurines. 
Dezarnaultds. Léotard (de). | Valabrègue. 
Ducas Maga (Hubert). Verneuil Ont voté contre : 
Ducreux, Mailhe Maurice Viollette. 
Estèbe. Mamadou Konaté,. 
MM. Bayrou. Bouret (Henri). 
Abelin. Beaumont (de). Bourgeois. 
: Aït Ali (Ahmed). Béchard (Paul), Bourgès-Maunoury. 
Excusés ou absents par congé : André (Adrien), Bêche (Emfe). Boutbien. 
Vienne. Bechir Sow. Bouvier O’Cottereau 
André (Pierre), Becquet. Bouxom. 
MM. Cadi (Abdel-Kader) et Caliot (Olivier). Meurthe-et-Moselle, Begouin, Brahimi (Al), : 
Anthonioz. Ben Ali Cherif. Bricout, 
Antier. Bénard (François). Briflod. 
: Apithy. Benbahmed (Mostefa).|Briot. 
N'a pas pris part au vote : Arbellier. Bendjelloul. Brusset (Max). 
Arnal. Béné (Maurice). Bruyneel. 
è S RE: à AT i Auban (Achille). Bengana (Mohamed). |Burlot. 
M Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qu Aubin (Jean). Benouville (de). Buron. 
présidait la séance Aubry (Paul). Ben Tounès. Caillavet. 
Audeguil. Bergasse. Caillet (Francis). 
prairie d Aujoulat, Bernard. Capdeville. 
Aumeran. Berthet, Carlini. 
Babet (Raphaël). Bessac. Cartier (Gilbert), 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bacon. Bettencourt. Seine-et-Oise. 


Nombre des volants... .ecsossssssssscssssesene .. 481 
Majorité absolue...............s.sssesse PRE PPT P 241 
Pour l'adoption. ....sssonsess.sse 416 
DOM .scossouctectié ont pis Er 


nombres ont été rectifiés conformé:- 


le scrutin ci-dessus 


Mais, 
ment à 


près vérification, ces 
la liste 





—@ Æ “7 





Badie. 

Bagst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Birrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 

PBaudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 


Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

mer 

Billiemaz. 
Billottes 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous,. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 





Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 





Charret. 

























£ 
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Chassaing. Frédéric-Dupont. Lebon. Nisse. aro Silvi 
Chastellata. Fredet (Maurice). Lecanuet. Nocher. Des 2 re 
Chatenay. Frugier. Lecourt. Noe ide La). Ranaivo R Sion “ 
Chevigné (de). Furaud. Le Coutaller. Noël (Léon), Yonne. | Raveloson Sissoko (Fily-Dab 
Christiaens. Gabelle. Le Coezannet. Notebart. Raymond-Laurent Smaïil y-Dabo), 
Chupin. Gaborit. Leenhardt (Francis), Olrmni. Reeb h Solinhac 
Clostermann. Gaillard. Mnite Lefebvre Oopa Pouvanaa Regaudie & nr 
Le Dre ; PR og L eg Ould Cadi. : Reille-Soult. Souques 
joffin. 21. vre (Raymon Rab: naut Sep sourbet. 
Colin «André}, Gardey (Abel). pe co 2 A Dimadjid) re a à 
Finistère. Garet (Pierre). Lefranc. Palewski (Gaston) Révillon (Tony). Te > 2h 
Colin (Yves), Aisne. Garnier. Legendre. Seine. Lg Rev sa trintisr ee (Pierre 
commen. Gau. Lejeune (Max). Palewski (Jean-Paul), | Reynaud (Paul). Henri). Sie 
Condat-Mahaman, Gaubert. Lemaire. Seine-et-Oise. Ribère (Marcel) re e 
Conte. Gaulle (Pierre de). Mme Lempereur, Pantaloni. Alger Ds aies ri 40 
Cordonnier, Gaumont. Léotard (de). Paquet Ribevre Paul) peut 
Corniglion-Molinier. Gavini. Le Roy Ladurie, No vases | 15 45 ose ping 
Coste-Floret (Alfred), | Gazier. Le Sciellour. D: radin 15 lhomas (Alexandre), 
Haute-Garonne. Gentlon. Le Senéchal. et 2 A À Rincent. _Côtes-du-Nord. 
Coste-Floret (Paul), Georges (Maurice). Letourneau. Pebellie Ritzenthaler, Fhomas (Eugène), 
Hérault, Gernez. Le Troquer (André). Ari Rolland. Nord 
Coudert. Gilliot. Levindrey. Aéro com de él ringuy de). 
Coudray. Godin. Liautey (André). Penoy. Ro = rolien. 
Couinaud. pures. Mme de Lipkowski. Perrin pie dar 
Coulon. osset. iquard. »etit {Eur ES oublanc, 
Durtié èsel, Goubert. Litalien: né — ot Saïah Menouar).  |Tracol. 
Couston (Paul). Gouin (Félix). Liurette. Petit (Guy: Said Mohamed Cheikh |Tremouilhe. 
Coutant (Robert), Gourdon. Loustau. Pyré euy), Basses- | Saint-Cyr {TribouleL, 
Crouzier. Gosard (Glen). Louslannau-Lacat. Pa gere rte) PRRCIR . ss 
Dagain. sracia (de). ouvel. hi bu Selljard du Rivauit. ver. 
Daladier (Edouard). Grimaud (Henri). Lucas. marre Samson. Valabrègue. 
Damette. Grimaud (Maurice), |[Lussy (Charles), Pi rrebourg (de). Sanogo Sekou. Valentino. 
Darou. Loire-Inférieure. Mabrut. Pine: Sauvajon. Valle (Jules). 
Dassault (Marcel). Grousseaud. Magendie. Pinvidie Savary Vallon (Louis), 
David (Jean-Paul), Guérard. Mailhe. fréttra À paru À Abert) |Vals (Francis), 
Seine-et-Oise, suichar: Mailbrant. . Schmitt ‘Alber Vassor 
r- er Pleven (René). Bas Rhin d “eg Te 
D Gulslein. = vil (Bernard), Pluchet. Schmitt (René), ns st 
Deboudt (Lucien). Guitton (Jean), Maine-et-Loire. Mme  Poinso-Chapuis. Manche. Verdier 
Defferre. Loire-Inférieure. Marcellin. : Prache. Schmittlein. | Verneuil 
Delos du Rau, Guitton (Antoine), Marie (André). Pradeau. Schneiter. Véry (Emmanuel) 
Degoutte. Vendée. Martel (Louis), Prélt. Schuman (Robert), Viaite. : 
Mme Degrond. Guthmuller, Haute-Savoie. Prigent (Tanguy). Moseile. Vigier. 
Deixonne, Hakiki. Martinaud-Déplat. Priou. Schuinann (Maurice},| Villard, 
Dejean. Halbout. Masson (Jean). Pupat, Nord Villeneuve (de) 
Delachenal. Halleguen. Massol (Marcel). Puy. Secrétain. Maurice Viollett 
Delbez. Haumesser, Maurellet. Quénard, Segelle. + sde e. 
Delbos (Yvon), Hénault. Maurice-Bokanowski. Queuilie (Henri). Serafini. et 
Delas. Henneguelle, Mayer (Daniel), Seine. Quilici. Sesmaisons (de), Wasmer. 
Deliaune. Hettier de Boiïislam- |Mayer (René), Quinson. Seynat, Woïiff 
Delmotte. bert. Constantine. Rabier. Sibué. Yacine (Diallo), 
Denais (on. ou Mazel. PR, Sidi el Mokhtar, Zodi Ikhia. 
Denis (A } uel. . Mazier. aingeard. Siefridt. 
Dordogne. - Me (Emile), Mazuez (Pierre- 
Derreux (Edouard). Alpes-Maritimes. Fernand). 
Desgranges. PA) Sete, Meck. . r 
Deshors, ndré), Seine, édecin. ’ a i î 
Desson. Hulin. Méhaianerie. W'ent pas pris part au voie : 
Detœuf, Hutin-Desgrées. Mekki. 
Devemy. Ihuel. Mendès-France. MM. 
Devinat. Isorni. Menthon (de). Aubarne. Gueye Abbas. Mamadou Konaté. 
Dezarnaukis. Jacquet (Marc), Mercier (André-Fran- Conombo. Guissou (Henri), Mamba Sano 
Dicko (Hamadoun). Seine-et-Marne. çois), Deux-Sèvres. Félix-Tehicaya. Houphouet-Boigny Nazi-Boni, 
Mile Dienesch. Jacquinot (Louis).  |Métayer. POrCinal. Lenormand (Maurice). |Ouedraogso Mamadou, 
Diethelm. Jacquet (Gérard), Seine|Meunier (Jean), Grunitzky. Maga (Hubert). Senghor 
Dixmier. Jarrosson. Indre-et-Loire. 
bommergue. Jean (Léon), Hérault.| Michaud ‘Louis}, 
ir ! nr Yonne. Vendée. 
ouala. oubert. Mignot. b: 
Doutrellot. Jugles. Minjoz Excusés ou absents par congé : 
porn, rs da guess Mitterrand, 
jronne. U1Y. Moatti. adi »]-Kader) Da li (Oy »p 
“dns 7e FHREPON NS ‘er. MM. Cadi (Abd-—]l-Kader) et Calot (Olivier). 
Ducos. Kessous (Youcef). Moisan. 
- Ducreux. Kir. Molinatti. 
Dumas (Joseph). Kiock. Moliet (Guy). , î 
Dupraz (Joannés). Kænig. Mondon. N'a pas pris part au vote: 
or ra Krieger (Alfred). Monin. 
urbet., Ku ( . onsaber . : 
Durroux. DR ere + th (de) M. Edouard Herrio!, président de l’Assemblée nationale, qui 
Puveau. Labrousse. Monteil (André), présidait la séance, 
Elain. Lacaze (Henri). Finistère. ——————— 
Estèbe. La Chambre (Guy). |Montel (Eugène), 
Evrard. Lacombe. Haute-Garonne. 
Du nul es Montel (Pierre), 
gia À ay (Bernard). Rhône. cés £: rai “14 de: 
Fraud.… j d'aforest. Montgolfier (de). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
r), Jura. me ssac. Montillot. 
Faure Mau ce), Lot. | Lalle. ee (de). Nombre des volants.............ssseserseses cose, 643 
Febvay. Lamarque-Cando. Morève. Majorité absolue........,...s.scosesoomcosssoses ee 307 
Félice (de). Lanet (Joseph-Pierre), | Morice. 
Ferri (Pierre). Seine. Moro Giaflerri (de), Pour l'adoption... ....s.esse... 401 
Flandin (Jean- Laniel (Joseph). Mouchet. s 
( ph) Contre F19 
Michel). Lapie (Pierre-Olivier). Moustier (de). nr ss... CPERTELLTILLELTI TITLE) 12 
use Laplace, Moynet. ; 
on cree me (Camille), = ie gg j Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
Fouques-Dupare. Laurens (Robert),  |[Nenon. nous, ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
ourcade (Jacques), A : Nigay 
Fouyet, Le Ninine, PORC ASIN TE RSS DA 
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SCRUTIN (N° 540) 


Sur la demande de disjonction, présentée par M. Pierrard, du compte 
spéciat de l'éducation nationale inscrit à l'article 2 des comptes 
Compte spécial pour l'allocation Scolaire). 


tux du Trésor ! 








speci 
Noinbre des VOlants.s..sssessses ce 
M 1jorité absolue ss. ..... 
Pour MODO. nes see .. 
CORIDD ss sosovcosreosagsaueess 
L'Assemb \ationale n’a pas adopté 
Ont voté pour : 
MM | \ ne Duverrois. 
Arbeilier Mine Estachy. 
Ari | E stradère. 
A r de La Y erie (d’ | Evrard. 
À in (Achille j Fajon (Elienne). 
Audeguil | Faratki. 
Batianger (Robert | Fayet. 
sScine-et-0ise | Florand 
Ba élerns | Fourvel 
H olini | Mme François. 
Mme Bast Denise), ! Mme Gabriel-Péri 
Loire | Mme Galicier. 
FE ré | Gautier, 
Béc] Paul). fe 
E | à PA Uerl 4 
Bei med Mostefa). | U1 
B Char! | Gir ir@ 
s t-Oise | LOST 
B \icid Marne | “Ouacux. 
E | G n Félix) 
U0 LEZ 
B | ({ 11 
E | U zard Gi 
B | Mn (x P} 
B Le] 
E | (sl ! ind). 
B M lé GuU 1 Rose) 
B« Florimond CS 
Bouhey (Jear |A 
Bo l : » 11 
| GuIlton Jean), 
L |  Loire-Inrérieure. 
BI \ | GUYO Raymond). 
m6 | Henneguelle 
B1 | “he É. 
jaqu Gérard', Seine 
La M {Jean Léon:, Hérault 
L $ | Joinville Alfred 
L | Ma ere 
Ci IC. | Krie Valrimont. 
{ Ma ’ | Lac Ne 
( D : | \Mmis I 1 1 
( ; va, | Lama Cando, 
La Lambert {1 en) 
( | Le 
Latin 
{ ù | Lapie Ï e-Olivier) 
Ci Br y - Le Bail 
“ 1FIOL 1J€a Lecœur 
: l tin ! à ‘ouls ler 
Chaussor EE Le: 
( | Leenhardt (Francis) 
% , Lejeune (Max). 
ou. Mme Lempereur. 
Cogr1ot Lenormand (André). 
C re. Le Senéchal. 
Co nier. ins | Le Troquer (André). 
Co ( \LEr J), Sein | Levindrey. 
Pit Lol | Linet. 
L U tobert | Liurette 
Cris1o10! Loustau 
Da I Lussy (Charles) 
Darou - Mabiut 
Dassonville Mailh 
David (Marcel) Manceau (Robert), 
Landes. Sarthe, 
Detlerre, Mancey (André), 
Mme bDegrond. Pas-de-Calais. 
Deixonne. Martel (Henri), Nord 
Dejcan. Marly (André). 
Dernusois. Mile Marzin. 
Denis Alphonse) Maton 
Haute-Vienne. Maurellet. 
Depreux Edouard). Mayer Daniel), Seine. 
De:son Maüzier 
Dicko ‘Ilamadoun). Mazuez (Pierre- 
Doutreliot. Fernand). 
Druveny. Mercier André), Ois:. 
Dubois. Métayer 
Duclos (Jacques). Meunier (Jean), 
Dufour. Indre-et-Loire. 
Dupuy (Marc). Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Durroux. 


A 562 
PT EE 282 
A 

Midol. 

Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 


Montalat. 

Monte! (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

\Moulon. 

Muller. 

“uUsmMeaux. 

Naegelen (Marcel). 

“Nenon. 

\inine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

|Patinaud. 

{Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent Tanguy), 

Mme Prin. 

| Pronteau. 

|Prot. 

louénard, 

Rat até. 


Aube. 








Mme 

F tobier - 

| teeb. 

[a g'u U4 lie. 

ao nard (adrien), 
Ai SI 1e 

| Pre À 

| \ince nt. 

ne Roca. 

Rochet {(Waldeck), 

Fons nblatt. 

[Roucaute (Gabriel). 

liougier, 

| Sauer, 

SAVATY. 

|schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué, 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily- 

souqués. : 

Mme 5Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

liteux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergè:. 

Mme Vermeersch. 

Véry ‘“Æmmanuel). 

Villon Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 


Dabo). 





Zunino. 





MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet Raphaël), 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et- pe. 
Barbier. 
Bardon (André). ” 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Ben Aly Cherif, 
Bendijeiloul. 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet Robert). 
Bidault Georges). 
Bignon 

Billiemaz, 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 


Bouret (Henri). 
Bourgeois. 


Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Brio! 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Caillet (Francis), 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Colin ‘'André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne, 

CODE. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Corniglion-Mulinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Damette, 





Ont voté contre: 


Dassault (Marcel), 

Deboudt (Lucien). 

Lefos du Rau, 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœu:. 

Devemy. 

Mile Dienesch, 

Diethelm, 

Dixmier. 

Lommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

DURP (Joannès), 
Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 


Faur» (Edgar), Jura. 


Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt Ésperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gäulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gossel. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hén 


Hu 

er (Emile), 
Alpes-Maritimes). 

Pre = 

dré), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 


Kauffmann. 
réa (Youcef). 


ault. 
Hetler de Boislambert. 


EL 
Alfred 
LA el pes 


rs vi) 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guyÿ, 
Lacombe. 

per (Bernard), 


Laniel (Joseph) 
Laurens ({ “ Ueï, , 


Cant 
Laurens {Robert}, 
Aveyron. 
Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Cozannet, 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowskli, 
Liquard. 
Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 


Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Mcatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montiilot. 

Montjou (de). 

Morice. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi-Boni 


Noe (de La). 

Noël. (Léon), Yonne. 
Olmi. 

Oopa Pouvee. 


ou ee  -Év 


Palewski (Gaston), 
e. 





Paquet. 
Peseut Vallory-Radots 
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Paternot. 
Patria. 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre. 

Penoy. 
pelit (Eugène 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Peytel. 
Pfimlin. 
Pinay. 
Pinvidic. 
Plantev:1. 
Pleven (René). 
pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Pupat, 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo. 
Raveloson. 





Raymond-Laurent. 


Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et- e. 


Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
M Paul) 

i e (Paul), 

Ardèche. 
kHitzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousseau, 
Roussebt. 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre (de). 
Sailiard du Rivauilt. 
Samson. 

Sekou. 

Sauvajon. 
Scha 


Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 





sue 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Solinhac, 
Sou. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Plerre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Triboulet. 
Ulver. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Wasmer. 


Wolff. 
Zodi Ikhia. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul). 
Badie. 
Baylet. 
Begouin. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Caillavet. 
Cassagne. 
Cavelier. 
Chabenat. 
Coudert. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 
Degoutte. 
Delbos (Yvon). 
Devinat. 





Dezarnaulds. 

Ducos. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Genton. 

Hakiki. 

Heuillard. 

Jules-Julien. 

Laforest. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 


Massot (Marcel). 

Mekki. 

Mendès-France. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Nigay. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Perrin. 

Pierrebourg (de). 

Ramonet. 

Révillon (Tony). 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr, 

Smaïil. 

Turines. 

Valabrègue. 

Verneuil. 





Maurice Viollette. 


N’ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bénard (François). 
Félix-Tchicaya. 


Forcinal. L 
Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konaté. 
Secrétain. 


Excusés Ju absents par congé: 


MM. 


Cadi (Abd-e]-Kader) et Caliot (Olivier). 


N'a pas pris part au vote. 
M. Edouard Herritt, président de Assemblée nationale, qui 


présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOA. scoot éccciréssneré@èctse 


561 


Majorité absolue... ......sccssocssesenossuoeses #i 


Pour l'adoptfon. re 212 
Contre CLELERRLRLRRALRELRLLLLLEILLLL2LEX) 349 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, MM. Dezarnaulds, Ducos et de Félice, portés 
Comme « s'étant abstenus volontairement », déclarent avoir voulu 


VOler « pour ». 





++ 





SCRUTIN (N° 541) 


Sur l'amendement de Mme Lempereur à l'article 2 du projet 


relatif aux comptes spéciaux du Trésor (Suppression du crédit), 
Nombre des-votants........s.ssesomssssosposse ee 563 
Majorité absolue............5, eco sososss se 282 
Pour l'adoption........ ASS PE PORT 214 
Co POP ITE técoémdossese 349 


L'Assemblée nationale n’a pas adapté. 


MM. 

Arbeitier. 

Arnai. 

Asüer de La Vigerie (d’) 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartotini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Béche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bi:<o!. 

Bonle (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Capdevile. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolace. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chassaing. 

Chausson. 

Cherrier. 

Coflin. 

Cogniot. 

Conte. 

Cordonnier. 

Costes (Altred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain,. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson,. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 








Ont voté pour : 


Durroux. 

Mme LDuvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Fiorand. 
Fourvel. 

Mme François. 
Gaborit 

Mine Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez, 
Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 


Grenier ‘!Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 


Guis!ain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot {Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Kriegei-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Lecæur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marly (André). 
Mlle Murzin. 
Maton. 
Maurellet. 
Mayer (Déniel), Seine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Ferrand), 
Mercier (André), Oise. 
Métayer. 





Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Molilet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Faul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 





Pradeau 

| Prigent (Tanguy). 

{Mme Prin. 

| Pronteau, 

| Prot 

Quérard 

Mme Rabaté 

| Rabier. 

|Reeb 

|Regaudie 

[Renard (Adrien), 
Aisne 

|Rey. 

|Rincent 

Mme Roca 

|Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute 

|Rougier. 

iSauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Souquès. 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas Eugène), 
Nord, 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tremouilhe. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeeæersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre), 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


(Gabriel). 
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Palewski (Jean-Paul), , Ranaivo. Seynat. 
Seine-et-Oise. Raveloson. sidi el Mokhtar, 
Ont voté contre: Pantaloni. Raymond-Laurent. Siefridt. 
Paquet. Reiïlle-Souit. Ssimonnet, 
Pasteur Vallery-Radot, | Renaud (Joseph), Solinhac, 
MM. Damette. Kauffmann. Paternot, Saône-et-Loire. Sou. 
Abelin Dassauit (Marcel). Kessous (Youcef), Palria. Reynaud (Paul). Sourbet. 
Ait Ali (Ahmed). Deboudt (Lucien). |Kir. Pebellier, Ribère (Marcel), Soustelle. 
André (Pierre), belos du Rau. Klock. Pelleray. Alger. Taillade. 
Meurthe-et-Moselle. | Delachenal. Kœænig. Peltre. nr (Paul), Teitgen (Pierre- 
Anthonioz. Delbez, Krieger {Alfred). Penoy. Ardèche. Henri). 
Antier. Delcos. Kuehn (René). Petit (Eugène- Ritzenthaler. Temple 
Apithy. Deliaune. Laborbe. Claudius). Rolland. Thibault. 
Aubarne. Delmotte. Labrousse. Petit (Guy), Basses- | Rollin (Louis). Thiriet. 
Aubin (Jean). Denais (Joseph). Lacaze (Henri). =. - sde ren à ; Tinguy (de). 
Aujoulat. Denis {André) La Chambre (Gu o Tirolien. 
Auineran. Dordogne. À Lacombe, 7 Pflimlin. Saïd Mohamed Cheikh |Toubianc. 
Babet (Raphaël). Desgranges. Lafay (Bernard) Pinay. Saivre (de). Tracol 
Bacon. Deshors. Lalle. Pinvidic. Salliard du Rivault.  |rripoulet 
Bapat. Detœuf. Laniel {Joseph}. Planlevin. Samson. Ulver. 
Barangé Charles), Devemy. Laurens (Camille) DS TES Cl. ns  E-qitre Valle (Jules) 
Maine-et-Loire. Mlle Dienesch, Canta!. à Pluchet. , Sauvajon. Vallon (Louis) 
Barbier. Diethelm, Laurens (Robert) pime POineo-CRguls | ES Vassor > 4 
Bardon (André). Dixmier, Aveyron. « Prache. Schmitt (Albert), Vel d 
Bardoux (Jacques). Dommergue. Lebon. Prélot, Bas-Rhin. Vo + et 
Barrachin. Dorey. Lecanuet. Pricu. Schmittlein. Viai __— 
Harrès. Douala. Lecourt. Pupat. Schneiter. M « 
Féarnier Dronne. Le Cozannet. Puy. Schuman (Robert), + 4 
Barrit Ducreux. Mme Lefebvre Queuille (Henri). Moselle. 1, ni. 
Baudry d'Asson (de).}Dumas Joseph). (Francine), Seine. ares Schumann (Maurice) ,| Villeneuve (de). 
Bayrou. Dupraz {Joannès). Lefèvre (Raymond), rer , Nord. asmer. 
Beaumont (de). Duquesne, Ardennes. a; arin, Senghor. Wolff. 
Bechir S0oWw. Durbet Lefranc. Raingeard. Serafini. Zodi” Ikhla, 
Becquet Duveau. Legendre. Ramarony. Sesmaisons (de). 
Ben Aly Cherif. Elain Lemaire. 
Bendijelloul. Estèbe. Lenorimand (Maurice). 
Ben 'u ville ‘de). Faure (Edgar), Jura |Léotard (de). Se sont volontairement abstenus : 
Ben Tounès. Febvay. Le Roy Ladurie. 
Bergasse, Ferri (Pierre). Le Scieilour. 
Bernard. Flandin (Jean- Letourneau. MM. Devinat. Mendès-Francs. 
Bessac Michel. Liautey (André). André (Adrien), Dezarnaulds. Morève. 
Bettencourt. Fonlupt-Esperaber. Mme de Lipkowski. Vienne. Fabre. Moro Giafferri (de), 
Bichet (Robert). Foucnet. , Liquard. Aubry (Paul), Faggianelli. Nigay. 
Bidault (Georges), Fouques-Duparc. Litalien. Badie. Faure (Maurice), Lot.|Ou Rabah. 
Bignon Fourcade (Jacques). |Loustaunau-Lacau. Baylet. Félice (de). (AbdelmadHjid). 
Billliemaz. Fouyet Louvel Begouin. Galy-Gasparrou. Perrin. 
Billotte Frédéric Dupont. Lucas. Béné (Maurice). Garavel. Pierrebourg (de) 
Biachette Fredet (Maurice). Maga (Hubert). Bengana (Mohamed). | Gardey (Abel). Ramonet : 
Boganda | Frugier. Magendie. Caillavet. Genton. Révill F T 
Boisdé Furaud. Malbrant. Cassagne, Hakiki. : nee ony). 
Féoooré Dvnnéltes | TOUS Mallez. Cavelier. Heuillard. Salah (Menouar), 
Doscars-Monsservia. Gaillard. Mamba Sano. Chabenat, Jules-Julien. Saint-Cyr. 
Hourdeliès Garet (Pierre). Manceau (Bernard), Coudert. Laforest. Smaîl. 
Bouret (Henri). Garnier. Maine-et-Loire. Daladier (Edouard), | Laplace. Turines. 
Dourpoois Gau. Marcellin. David (Jean-Paul), Martinaud-Déplat. Valabrègue, 
urgzès-Maunoury. Gaubert. Marie (André). Seine-et-Oise. Masson (Jean). Verneuil. 
, Gaulle (Pierre de). Martel (Louis), Degoutte. Massot (Marcel). Maurice Viollette, 
Mekki, 


uvier O0 Cottereau, 
SOU1XOFN, 


La er {Gil ert), 
seine-et-0ise, 
Catoire. 
Catrice. 
Latroux. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Delrmas. 
Chamant. 
Cnarpenuer, 
harret. 
Chasteljain. 
Chatenäy 


Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin {André}, 
Finistère 
Colin (Yves), 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Conom bo. 
Corniglion-Molinier. 


Aisne. 


Coste-Floret (Alfred), 


ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier, 


Gaumont. 
Gavin]. 
Georges 
Gilliot. 
Godin. 
Golvar. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guissou (Henri), 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauit. 


(Maurice). 





Huel. 

ne Emile), 
Alpes-Maritimes). 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas, 

Juiy, 





Héttier de Boislambert. 


Haute-Savoie. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 

Constantine. 
Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois:. Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de): 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre), 

Rhône. 
Montgolfier (de), 
Montillot. 

Montjou (de), 
Morice. 

Mouchet. 

Moustier (de): 
Moynet. s 
Mutter (André). 
Nazi-Boni. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Oimi. 

Copa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Palewski {Gaston), 





Seine, 





Delbos (Yvon). 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bénard (#rançois). 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 


Houphouet-Boigny. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 


Mamadou Konaté. 
Mitterrand. 
Secrétain, 


Excusés ou absents par oongé ! 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Olivier), 


LE 2 


N'a pas pris part au vote: 


M. 
présidait la séance, 





Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANLS. rss generemesnensenrese 


Majorité absolue.......sccovosoosseoccnsorensssusse 


Pour l'adoption. CERTIILLELLELELLLLE)] 


Contre ŒREERELLELELEESLELELELELS LES 


Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


Dans le présent scrutin, MM. Dezarnaulds et de ren À Led 


comme « £'é 
voter « pour », 


0 @— 


tant abstenus volontairement », déclarent a 
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.. 2 LÉGISLATURE 


2€ Séance du samedi 22 décembre 1931. 


(336 de la session de 1951 — 136 de ia 2° iégislalure) 














COMPTE 


RENDU IN 


EXTENSO 





SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal (p. 9598). 
2. — Demarde d'interpellalion (p. 9:98). 
3. — Comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952. — Suite de la 
discussion d’un projet de loi (p. 998). 
Art. 2 (réservé): suile. 
Etat B (suite). 
Finances et affaires économiques. 


imendement de M. Dronne: MM. Dronne, Barangé, rapporteur 
général de la commission des finan:es; René Mayer, vice-prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques. 
— Adoption. 

Amendement de M. Hénault: M. Hénault. — Adoption. 

Adoption de cette partie modifiée de l'état B. 

Industrie ét commerce. 

Demandes de disjonclion présentées par M. Boutavant et par 
M. Rosenblatt: MM. Boutlavant, Rosenblatt, Peyte!, rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrielle, le vice-pré- 
sident du conseil, ministre des finances, — Rejet, au scrutin, des 
deux demandes de di-jonction. 

Amendement de M. Peytel, au nom de la commission de“ Ja 
produc!ion industrielle saisie pour avis: MM. le rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrielle, Ducos, le 


vice-nrésident du conseil, ministre des finances, le rapporteur 


général. — Adoption. 
Adoption de cette partie modifiée. 
Art. 2: reprise. 


\mendement de M. Deixonne : MM. Deixonne, le rapporteur 
général, le vice-président du conseil, ministre des finances, Tour- 
taud. — Rejet, au ecrutin. 


Amendement de MM. Nazi-Boni et Conombo, tendant à complé- 


ter l'article: M. Juglas. 


Sous-amendement de M. Quilici: MM. Quilici, le vice-président 
du conseil, ministre des finances, Mekki. 


Sous-amendement de M. Dronne: MM. Dronne, Tanguy Prigent, 
le vice-président du conseil, ministre des finances. 


Adoplion du sous-amendement de M. Quilicl. 


Sur le sous-amendement de M. Dronne: MM. Dronne, Abelin, rap- 
porleur général suppléant. 


seus-amendement de M. Tanguy Prigent: M. Tanguy Prigent. 
Adopton du éous-amendement modifié de M. Dronne. 


* 





Sur le sous-amendement de M. Tanguy Prigent: MM. Juglas, la 
vice-président, ministre des finances, Tanguy Prigent, Quilici, 
broune. 


Adoption de la première parlie du sous-amendem 

Adoption, au scrulin, de la seconde partie. 

Sur l'amendement de MM. Nazi Boni et Conombo: MM. je rap- 
porteur général suppléant, Juglas. 

Retrait de l'amendement. 

Amendement de M. Pevlel, au non de la commi-sion de la pro- 
duc ion industrielle: MM. le rapporteur pour avis de la commission 
de la production industrielie, le rapporteur général suppléant 
le vice-président du conseil, ministre des finances. — Adoption 
de l'amendement modifié. 


o 


Adoytion de l’ensemble modifié de l'ariicle avec les nouveaux 
chifires de l'état B. 


Art. 3. 

Etat C. 

Déjense nalionale (querre) : 

Amendement de M. Lamps: M. Lamps. — R 


Finances et affaires économiques: 


Amendement de M. Lamps: M. Lamps. Rejet 

Adoption de l’état C et de l'article, 

Art. 1. 

Demande de renvoi à la commission présentée par M Waldeck 


Roche: MM. Waldeck Rochet, le vice-président du conseil, ministre 
des finances; le rapporteur général suppléant, Mme Lefeh 
MM. Charpentier, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture ; Tanguy Prigent. — Rejet, au scrutin. 

Etat D. 

Prestations familiales agricoles. 

Demandes de disjonction présentc:3 par M. Castera et par 
M. Tanguy Prigent: MM. Castera, Tanguy Prigent, le vie prési- 
dent du conseil, ministre des finances. 

Retrait de la demande de M. Tanguy Prigent. 

Rejet de celle de M. Castera. 

Budget annexe des constructions aéronautiques. 


Amendements de M. André-François Mercier, au nom de la com 
mission de la défense nationale, de M. Marcel Noël, de M. Corni- 
glion-Molinier et de M. Ducos, ayant même objet: MM. André- 
François Mercier, rapporteur pour avis de la commission de Ja 
défense nationale; Kœænig, président de la commission de la defense 
nationale, Marcel Noël, Corniglion-Molÿnier, Ducos, ie rapporteur 
général suppléant, Bouret, Pierre Montel, secrétaire d'Etat, André 
Monteil, le vice-président du conseil, ministre des finances 


Adoption du compte d'avances avec le chiffre du Gouvernement, 
364 
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Service des alcool À 
Amendement de M. Hénault: MM. Hénault, le vice-président du 
Coi L , {ni 1 stre des fi iurites sie Adop 10ON, 


Compagnie des câbles Sud-américains. 


amendement de M. Barthélémy, tendant à la suppression du 
m d'avances: MM. Barthélémy, le vice-président du conseil, 
ministre des finunces. — Rejet. 


Allocation temporaire aux vicur. 
Demande de disjonction, présentée par M. Delachenal: M Dela- 


chenal. — Retrait. 


ivances du Crédit national pour l'aide à la production cinémato- 
graphique. 

\nendement de M. Hénault: MM. Hénault, le vice-président du 
ct . ministre des finances: — Adoption. 

amendement de M. Grenier: MM. Grenier, le vice-président du 
con ninistre des finances, — Rejet. 

l amicole de majoration des rentes d'accidents du travail. 

Dem le disjonction présentée par M. Fourvel: MM. Fourvel, 
le ra ir général. Rejet, 

Fonds national d'umélioration de l'habitat. 

A le rrsé le M. Gaubert, au nom de la commission de la 
T4 truction et des dommages de guerre, et de M. Secrétain, 
tenda \ la disjonction: MM. Gaubert, rapporteur pour avis de la 
’ nl 1 de \ reconstruction et des dommages dé guerre; 
Secré e rapporteur général, Coudrav, Claudius-Pelit, minis:re 
de Ja reconstruction et de l'urbanisme; le vice-président du conseil, 

e des finances. — Retrait des deux demandes. 

A ion de l'état D modifié. 

{ { ! t 

Amendement de M. Castera. — Retraït, 

Ad n de l’article avec les nouveaux chiffres de l’état D. 

1rl € } 

trt. ( F et G (disjoints par ia commission). 

MM. 1 ce-président du conseil, ministre des finances, le rap- 
porleur £ { 

Rélablissement du texte du Gouvernement. 

rl. 7 (d int par Ja mission). 

\f \ ( 1, mimstre des finances. 

I é di xte du G vernerment. 

1} l’article 7 

\mendement de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues tendant 
à on d'un nouvel article: MM le rapporteur général, le 
vi ju conseil, ministré des finances, Mme Lefebvre. — 
R 

1rt 10pUOn 


Art. 9 et état H. 
Demande de disjonction de la ligne « Caisses d'allocations fami- 
présentée par M. Delachenal: MM. Delachenal, le rappor- 


liales », } 

teur général, le vice-président du conseil, ministre des finances. 
Retrait 
Ad { { état H et dt irirc ie 


Art, 10 à 14: adoption. 
disjoint par ia commission). 
\mendements de M. Minjoz et de M. Burlot, tendant à reprendre 


le texte du Gouvernement modifié: MM. Minjoz, k vice-président 
ministre des finances, le rapporteur général. — Adoption. 


art, 15 


du conseil, 


1rt. 16 nouveau. 

Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture: M. le rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture — Adoption. 

Adoption de l'article modifié. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

4. Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
Prestations familiales agricoles). — Suite de la discussion 
d'un proict de loi {p 926). 


irin, rapporteur. 





Art. 6 bis: adoption. 

Art. G bis A. 

Amendement de M. Ramarony, tendant à la suppression de l’ar 
ticle : M. Lalle. — Adoption. 

Art. 6 ter. 

Amendement de M. Viatte: MM. Viatte, le rapporteur, René 
Maver, vice-président d& conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques; Lalle, président de la commission de l’agrt- 
culture. — Adoption de l'amendement modifié. 

Sur l'article: MM. le vice-président du conseil, 
finances, Pelleray, Dégoutte, Lucien Lambert 

Rejet, an scrutin, d'une demande de disjonction de la seconde 
partie de l’article. 

MM. le vice-président du conseil, ministre des finantes, Deshors. 

Adoption, au scrutin, de l’article complété par l’amendement de 
M. Vialtle. 

MM. le rapporteur général, le vice-président du conseil, ministre 
des finances. 

Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance. 


ministre des 


56. — Ordre du jour (p. 9629). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


x 


La séance est ouverte à quinze heures. 


min 8 dti 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de @ 
jour a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté. 


RS Vo 


DEMANDE D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Roucaute une demande d'in- 
terpellation sur l'expulsion par la force, ke mercredi 19 dé- 
cembre 1951, avec le concours de plusieurs centaines de poli- 
ciers et de C. R. $S. de la fédération communiste de l'Hérault 
des-Jocaux qu’elle occupait à Montpellier et l'installation à ss 
place d'un ancien vichvssois et collaborateur. 

La date du déhat sera fixée ultérieurement, 


holltis 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 
Suite de la discussion d’un projet de lai. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis 
cussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1952 (n°s 1657, 2001). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 20 minutes; 

Autres commissions, 54 minutes: 

Gouvernement, 28 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 40 minutes; 

Groupe socialiste, 28 minutes; 

Groupe communiste, 7 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 27 minutes, 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 22 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 15 minutes; 

Groupe du centre républicain d’action paysanne et sociale 
et des démocrates. indépendants, 8 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 7 minutes; 

Autres groupes, chacun 5 minutes. 


[Article 2 et état B (suite).] 


M. le président, Ce matin, l’Assemblée a commencé l’exa- 
men de l’état B visé à l’article 2 et s’est arrêtée à la 
de cel état concernant le ministère des finances et des 


économiques, 
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se 
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Je donne lecture de cette partie de l’état B: 











EE 
NISTERES 
pe DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 
ameinass anses nr ressens sat 
francs 
eve Le ee «+ RTC IEC 78: © 0:06 0.0 9 6% © 9 © © à 0 . LA 


reve. ss 


Finances et affaires 
èconomiques, 


Finances et affaires 
èconomiques, 
Finances et affaires 
économiques, 
Finances et affaires 
économiques, 
Finances et affaires 


économiques. 





Opérations effectuées en application de la loi 
validée du 15 septembre 1943 portant créa- 
lion d’une taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile, 


Fonds de garantie des titres néerlandais cir- 
culant en France, 


Compte d'emploi des je’ons de présence et 
lantièmes revenant à 1 Etat, 


Dépenses diverses en contrepartie de l’aide 
américaine, 


Service financier de la loterie nationale... 





RECETTES 


4° Produit de la taxe instituée par la loi validée du 
CO CE SP SAN PRE 


2° Report du solde créditeur au 31 décembre 1951... 


Total 


nn nm nn nm mms 


DÉPENSES 


Chap. 1er. — Versements aux producteurs de matières 

textiles 
Chap. 2. — Restitution de droits indûüment perçus.... 
Chap. 3. — Versement au fonds de réserve 


\lijenssss.e 


RP EE PERTE 
RECETTES 

1° Produit des taxes perçues à l'occasion de la vali 

dation des titres néerlandais circulant en France 


D OPPOSER OT NE ER 
Cu OUEN PAT 
&o Report du solde crédileur au 31 décembre 1951... 
NE PAU AR SES 
DÉPENSES 
Chap. 1e, — Achät de litres néerlandais.....,........ 
Chap. 2. — Frais de fonctionnement.................. 
Chap. 3. — Versement au fonds de réserve (1)........ 
“4. LÉPNR FET Mio sesiediesdiess 


RECETTES 


4.200.000 .000 
2 .500.0K!.0C0 


6.700.000 00) 


5.280.000 .000 
Mémo! 


1.420.000 .000 


6.70) XX) 0H) 

tn?» ! } 

UN #4) € } 
Mémoire 

»| (un) ë 


1° Montant des jelons üe présence et tanlièmes ver- 


sés par les organismes publics el les sociétés 


Total 


nn nn nm nn mm mme nnuu 


DÉPENSES 


Chap. {er, — Indemnités attribuées aux fonctionnaires 


28.000.900 


2.000.010 


représentant l'Elat dans les organismes publics, les 


sociétés d'économie mixte et leurs filiales.......... 23.000.000 
Chap. 2. — Versement au fonds de réserve.......... Mémoire 
ME ddr ose ne Soi céd sushocedn ss: suit La 33.000.000 
RC ESP FRANS TE DS Mémoire 
En ——— = 3 
Dépenses .......... tésaiuodhss endbatesadirsancceeage Mémoire. 
= z 2 
RECETTES 
1° Produit brut des émissions..................s.e... 96.000 .000.0010 
29 Receltes accessoires de la régie de rachat....... ‘ 325.000 .000 
30. Recettes accidentelles ............................ F Mémoire. 
ko Excédent de recetles des lokeries antérieures....., 


Total: ss. US Débat an Fest des se su = 
LÉPENSES 
Chap. 1°". — Attribution des lots (1)................ 


Chap. 2. — Dépenses administratives (personnel) .... 


Mémoire. 


26.395.000 .000 





15.600 .007.900 
75.430 000 


Chap. 3. — Contribution aux frais entraînés par le 


150.000 
375.000 .000 
9319.000.000 
550.000 .000 


600.000 .000 


100.000 

19.00 
Mémoire 
Mémoire 


————— - 


COUR ES PR MI en 
Chap. 4. — Dépenses administratives {matériel)...... 
Chap. 5. — Frais de placement (1)...............,.. 
Chap. 6. — Propagande et publicité.................. 
Chap. 7. — Rachat de billets et reprise de 

de dixièmes (1)...... déteste Enr ne Ten ve 
Chap. 8. — Remboursement cas force majeure el 

débets admis en surséance indéfinie :1)..........,. 
Chap. 9. — Versement du produit net (1)..... Lan e 
Chap. 40. — Dépenses exercices périmés.....,...... 
Chap. 11. — Dépenses exercices clos........,..... …. 

Vi. MER ni R tit reresasines 


26.324 . 999.000 
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MINISTÈRES 
lois DÉSIGNATION DES COMPTES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 
francs. 
RECETIES 
Finances et affaires | Opérations sur titres remis en règlement de | 1° Revenu des actions et parts attribuées à l'Etat... 70.000.000 
évornogniques. l'impôt de solidarité nationale. 20 Produit de la vente des actions et parts attribuées 
AVR... score RS RE ARE ET Mémoire. 
3o Arrérages et ainortissements des va.eurs émises 
por. l'Riat.....scsshesiun het vs Maitih nes pe 325.000.000 
;e Remboursement de la valeur de reprise des Utres 
restitués à la suite de dégrèvements............. . Mémoire. 
5° Report du solde créditeur au 31 décembre 1951.... 2.500.000.000 
TOME siserosure con dossonoservenenetsess000r : 2 ON OUR 
DÉPENSES 
Chap. 1er, — Reprise des titres remis en payement 
per les rodevables on M02.,,:.....atansctéensssons 20.000.000 
Chap. 2. — Libération des actions et parts attribuées 
à l'Etat et souscriplion aux augmentations de 
CRDI siosssroce css Ms RER US Ce 150.000 
Chap. 3, — Versement de l’excédent de recettes au 
budget général ou report à l'exercice 1952 (1).... 2.725.000.000 
rois STI G ES ANS dooosescoovess . 2.000. 000.008 
RECETTES 
Finances et affaires | Frais de fonctionnement des organismes char- | 4° Montant de la contribution de la profession... 30.000.000 
èconomiques, gés du contrôle des activités financières. 20 Report du soke créciteur au 31 octobre 1951...... Mémoire. 
Total ses sos ccsocosdiascensi 30.000.000 
| DÉPENSES 
| Chap. 1er, — Versement de Ja contribution......... : 30.000.000 
| Chap. 2. — Report du solde créditeur au 31 décem- 
| Dre 1098 (lists RATER RPOQLT PPS NET ‘ Mémoire, 
| 
| FOtal 50 Sosa etes ss ces 30.000.000 
ee ee ee se ee * € 
1) Crédits évaluatifs. + 
M. Dronne à déposé ur amendement tendant à réduire de renforcée par le nationalisme outrancier des jeunes Etats qui 


1.0) francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre I des 
penses du comple « Opérations effectuées en application de 


{ N 
la loi validée du 15 septembre 1943 portant création d’une taxe 
d'encouragement à la production textile », chapitre ainsi libellé 
et dote : 

Chap. Fe, Versements aux producteurs de matières tex- 
tiles, 5.280 millions de francs. » 


La parole est à M. Dronne. 


El. Raymond Dronne. L'amendement que j'ai Re répond 
à une triple préoccupation: d'abord, souligner limpérieuse 
nécessité d'une politique de développement de notre production 
textile nationale, tant dans la métropole qu’outre-mer; 
puis, inviter le Gouvernement à bâter la mise au, point et le 
dépôt du projet de loi définissant les buts et les moyens d’un 
plan d'extension de notre production textile nationale; enfin, 
attrer l'attention sur une culture particulièrement défavorisée, 
celle du chanvre. 

Je n'ai pas l'intention de me livrer à de longs développements 
eur des sujets aussi vastes. Je me bornerai à rappeler quelques 
idées essentielles. 

Voyons d’abord le premier point: la nécessité de développer 
notre production textile nationale. 

Sur le plan mondial, la consommation des textiles est en 
cours d'augmentation constante du fait de la hausse générale 
des niveaux de vie, surtout dans les pays intertropicaux; ka 
production de matières premières textiles risque fort de ne 

as suivre cette progression. Fn effet, dans de nombreux pays, 
Pacs de la population et le besoin de denrées alimen- 


taires qui en découle obligent peu à peu à remplacer les 
cultures industrielles par des cultures vivrières. 

Par ailleurs, les pays producteurs de matières premières ont 
de plus en 
eux-mêmes 


Jus tendance à s’industrialiser et à transformer 
eurs produits bruts. Cette tendance est encore 





viennent d'accéder à l'indépendance politique et économique. 

IL n’est par conséquent pas exclu de penser que notre indus- 
trie textile, qui est presque entitwement tributaire de l'étranger 
pour ses approvisionnements, risque un jour de manquer de 
lualières premières, 


C'est pourquoi la prudence et le bon sens commandent d’étu- 
dier et de déterminer une politique de développement de notre 
pmoduction nationale dans tous les domaines, qu'il s'agisse de 
fibres végétales, de fibres animales ou de fibres synthétiques, 
aussi bien dans la métropole qu'outre-mer. IL s’agit là d'une 
œuvre de très longue haleine. Des pays étrangers, comme la 
Grande-Bretagne, l’ont déjà entreprise. Nous devons, nous aussi, 
l’entreprendre avant qu'il soit trop tard. C’est le premier 
objet de mon amendement. 


Vous mé répondrez, messieurs les ministres, qu’on y a déjà 
ensé depuis longtemps et que c’est préeisément l’objet de 
Loi validée du 15 septembre 1943 et du compte spécial dont nous 

discutons aujourd’hui. 


C'est vrai. Malheureusement, le système actuellement en 
vigueur présente des inconvénients graves. Il est précaire. L 
risque d’être remis en cause à chaque instant, Les modalités 
d'attribution et les taux des primes ne sant pe stables et sont 
presque toujours déterminés avec beaucoup de retard, de sort 
que les producteurs ne sont jamais fixés à l'avance comme, 
logiquement, ils devraient l'être. Enfin, pardonnez-moi l'expres- 
sion, on assiste trop souvent à une sorte de « foire d'empoi- 
gne » entre les différentes catégories de bénéficiaires. 


Certes, le système actuel vaut mieux que le néant, mais il 
ne permet pas la mise sur pied de ce plan de développement 
longue haleine, cohérent et efficace, que nous souhaitons pour 
notre production nationale. 


C'est pourquoi la loi n° 50-828 du 8 août 1950 a fait ubliga- 
tion au Gouvernement de déposer un projet de loi portant 
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clôture du compte spécial et fixant les modalités de l’aide à 
apporter à la production des textiles nationaux. 


Je comprends fort bien qu’un tel per de loi ne doive pas 
être improvisé et qu'il exige des études longues et minutieuses 
entre les divers ministres et services intéressés. Permettez-moi, 
à cet égard, de formuler le souhait que ce texte ne soit pas 
élaboré dans les tours d'ivoire des diverses administrations. 
Jl convient de consulter les intéressés, producteurs et indus- 
triels, et de tenir largement compte de leurs avis, qui sont 
ceux de l'expérience. 


Dans une matière aussi délicate, mieux vaut faire bien que 
faire vite, mais il convient cependant de ne pas trop s’attarder. 


Le second objet de mon amendement est d'inviter le Gou- 
vernement à hâter le dépôt du projet de loi en question. 


Enfin, mon amendement a un troisième objet d’un caractère 
particulier, l'aide à la culture du chanvre. 


Le chanvre est le plus défavorisé de nos textiles nationaux. 
Notre production souffre d’une crise très grave depuis 1948. 
ll y a eu contre elle une sorte de conjuration. On a laissé les 
récoltes sur les bras des producteurs pendant qu’on achetait 
à l'étranger, et souvent, à qualité égale, à des prix supérieurs 
à ceux de notre marché intérieur. Seul l’afflux des demandes 
de matières prenfières consécutif à l'affaire de Corée a permis 
l'écoulement partiel de nos etocks intérieurs. 


Cette année encore le chanvre se trouve défavorisé. Le 
comité de contrôle du fonds d'encouragement textile, lors 
de sa dernière réunion, fin novembre, s est occupé de tous 
les dossiers, sauf de celui du chanvre, qui n’a pas été examiné 
et que l’on a renvoyé à une prochaine réunion devant se tenir 
fin janvier. De sorle que les producteurs ne savent pas encore 
s'ils percevront une prime pour la récolte de 1951, ni quels en 
seront le montant et les modalités d'attribution. 


Logiquement, à cette époque, ce n’est pas de la prime de 
la récolte de 1951 que l’on devrait discuter; c'est de celle de 
la récolte de 1952, pour que les producteurs et les utilisateurs 
sachent à quoi s’en tenir avant la prochaine campagne. 


Par cet amendement, je vous demande, messieurs les 
ministres, de consacrer à l’encouragement de la culiure du 
chanvre une sollicitude égale à celle qui est accordée aux 
autres productions textiles et de faire en sorte que la prime 
our la récolte de 1951 soit déterminée dans les délais les plus 
refs. 


Je note en passant une légère inexactilude dans le rapport 
ui a été distribué. A la page 41, il est précisé qu'aucune 
Bcision n’a été prise pour le chanvre parce que le départe- 
ment des affaires économiques n'a pas encore été saisi de 
propositions par le ministère de l’agriculture. Or, je crois savoir 
que le ministère de l’agricullure a établi et transmis des pro- 
positions, 


A la mème page, il est précisé aussi que les dispositions 
concernant le lin ont été envisagées, sous réserve de l'accord 
du ministère de l’agriculture, dont la prétendue absence de 
propositions aurait justifié une décision dans un sens pour le 
chanvre et une décision en sens contraire pour le lin. 


Nos producteurs de chanvre sent des gens raisonnables. Ils 
ne demandent ni passe-droit, ni faveurs spéciales. Ils 
veulent seulement recevoir l’aide qu'ils escomptaient et qui 
leur permettra de ne pas abandonner une culture tradition- 


nelle, dont la ruine risquerait d’avoir un jour les répercussions 


ls plus graves sur notre économie nationale. 


J'ajoute que le compte d'affectation spéciale dispose des fonds 
nécessaires, qui sont modiques: environ 240 à 250 millions de 
francs. C’est peu de chose par rapport aux trois milliards de 
francs accordés pour le lin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. Charies Barangé, rapporteur général. M. Dronne vient de 
fournir à l’Assemblée des explications fort pertinentes. Je m'y 
associe entièrement. 


M, Raymond Dronne. Je vous en remercie. 


M. le rapporteur général. La commission des finances a d’ail- 
leurs donné, au sujet de ce fonds d'encouragement à la produc- 
lion textile, un accord complet. 


.Je désire compléter et renfercer, s'il se peut, les observa- 
tions de M. Dronne en disant que les besoins en matière de 
culture et d'utilisation du chanvre doivent conduire le Gou- 
Vernement à donner, par le fonds d'encouragement à la pro- 
duclion textile, les moyens d'équipement indispensables, 





Le rouissage à terre doit être amélioré et il semble qu'une 
olitique de création de séchoirs, une politique nouvelle pour 
e chanvre, doit être pratiquée, 


Dans ces conditions, la commission des finances ne verrait 
aucune objection À ce que, sur les sommes dont disposera le 
fonds d'encouragement à la production textile, un quantum de 
crédits soit réservé pour l'équipement de l'industrie du chaovre 
afin de permettre que celle-ci possède des moyens techniques 
supérieurs à ceux dont elle dispose présentement, en dehors 
du rouissage à terre, pour pouvoir se développer efficacement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances el des affaires économiques. Après avoir entendu les 
observations de l’auteur de l'amendement et de M. le rapporteur 
général, le Gouvernement accepte l'amendement, 


M. Raymond Dronne. Je vous en remercie, monsieur le 
ministre. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Dronne, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Hénault a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 9 du compte « Service financier de la loterie nationale », 
chapitre ainsi libellé et doté: 


« Chap. 9. — Versement du produit net, 8.214.119.000 francs. » 
La parole est à M. Hénault, 


M. Pierre Hénault. Le 27 novembre dernier, j'ai déposé, avec 
d'assez nombreux collègues, une proposition de loi tendant à 
la célébration, l’année prochaine, du centenaire de la création 
de la médaille militaire. 

Depuis, d'ailleurs, nombre d’autres collègues se sont joints 
à nous, au moins par la pensée, 

Je crois utile de rappeler aujourd'hui qu'il est nécessaire de 
matérialiser les faits immortels que commémorera le centenaire 
de cette décoration si magnifiquement française, Auteurs de la 
proposition de loi, nous avons l'intention, ainsi que l’associa- 
tion nationale des médaillés militaires, de célébrer ce centenaire 
par l’édition d’un grand film qui rappellera l'épopée des médail- 
lés militaires. 

Pour réaliser ce film, aous entendons ne rien demander au 
Trésor; nous désirons obtenir la création d'une tranche excep- 
tionnelle et spéciale de la loterie nationale pour subventionner 
cette œuvre. 


Nous voulons croire que, dans ces conditions, l’Assemblée ne 
refusera pas d'adopter l'amendement que j'ai déposé dans ce 
sens. Cet amendement à sa répercussion, à la rubrique des 
recettes, sur la ligne: 1° Produit brut des émissions, car il a 
pour but d'obtenir l'émission d’une tranche supplémentaire et 
spéciale de la loterie nationale en vue de célébrer dignement 
ce centenaire, 


Ma 2 rene de réduction indicative a pour objet de deman- 
der que le produit de cette tranche soit affecté à l'association 
nationale des médaillés militaires. 


. Au nom de ces héroïques et valeureux médaillés militaires, 
j'espère que l’Assemblée voudra bien adopter mon amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. La 
Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le rapporteur général. La commission l’accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Hénault, 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la partie de l’état B relative 
au ministère des finances et des affaires économiques, modifiée 


par les amendements, adoptés par l'Assemblée, de MM. Dronne 
et Hénault. 


(Cette partie de l'état B, ainsi modifiée, mise aux voix, est 
adoptée.) 
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M. le président. Je donne lecture de la partie de l’état B 
concernant F'industrie et le commerce : 














DÉVELOPPEMENT 


des crédits ouverte et des recelles prévues. 


DÉSIGNATION 
des comptes. 


MINISTÈRES 


gestionnaires 








—— 
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RECETTES 
Industrie et | Fonds de sou- | 1° Produit des rede- 
commerce. tien aux hy- VANCES 1,5. 8.106.000 .000 
drocarbures | 2° Participation des bud- 
ou assimilés pets J0CAUX.. 14. Mémoire. 
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tionale. accidentelles ...... 5.000.000 


o Report du solde cré- 
diteur au 31 décem- 
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2.900.000 .000 
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DÉPENSES 
Chap. fer. — Subventions aux cCarbu- 
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Chap. 2. — Subvention 
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Chap. 3. — Dépenses di- 
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Chap. 5. — Rermbourse- 


ment des frais de con- 


trôle et experlise..... 5.000.000 


Chap. 6. — Restitution 
de droits indûment 
pOrQus fl)... cr 5.000.000 
Chap. 7. — Report du 


solde créditeur au 
31 décembre 1952 (1). 


Tool. savosrans ce 11.011.000.000 


3.083.381.000 














(4) Crédits évaluatifs. 








M. Boutavant demande la disjonction du compte: « Fonds de 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés d’origine nationale ». 


La parole est à M. Boutavant. 


M. Rémy Boutavant, Nous avons déposé une demande de dis- 
jonction de ce compte parce que nous estimons qu'il doit être 
réévalué et qu’une ventilation plus rationnelle des crédits doit 
être assurée entre les différents chapitres de dépenses. 

Ea effet, en ce qui concerne par exemple la Société minière 
des schistes bitumineux d’Autun, qui intéresse tout particu- 
lièrement Ja vie économique d’une région que mon collègue 
Waldeck Rochet et moi représentons, la subvention de 320 mil- 
lions de francs qui a été accordée l’an dernier passe à 350 mil- 
lions de francs, soit seuiement 9 p. 100 d'augmentation, alors 
que l’ensemble du compte est en augmention de 37 p. 100. 

Pour justifier cette insuffisance de l'effort accompli en faveur 
de “otre industrie du schiste bitumineux, on dira sans doute 
ju'i. s’agit d’une industrie déficitaire. On avait déjà dit l’an 
dernier qu'elle était sans intérêt économique. C'est le même 
prétexte qu'invoque également la direction des schistes d’Autun, 
appartenant au groupe de Pechelbronn, chaque fois qu’il s’agit 
pour elle de maintenir ses profits en réglant ses difficultés au 
détriment de son personnel, dont l’effort de production n’a été 
récompensé que par des réductions de prix de tâche, des bri- 
maces de toutes sortes et des centaines de licenciements. 

Pourtant, ce prétexte de la non-rentabilité de l’industrie ne 
tient pas. En tout cas, le maintien du plein emploi de la main- 
d'œuvre aux schistes d'Autun présente un intérêt évident du 
point de vue national, ainsi qu'a pu s’en convainere la délé- 
gation parlementaire qui s’est reniue récemment sur les lieux. 

Le nombre des ouvriers et employés, qui était de 800 avant 
les licenciements, pourrait être sensiblement augmenté. Toute 
Ja région autunoise et le bassin minier dEpinac, actuellement 
condamnés à une mort économique certaine par votre politique 
américaine de liquidation du patrimoine national, pourraient 
connaître un renouveau de prospérité, pour peu que l’on veuille 
bieu consentir aux inveslissements nécessaires, 





M. le ministre nous dira sans doute que les 350 millions pré), 
vus sont suffisants pour maintenir en 1952 le contrat passé aveg 
la société d’Autun. Nous voulons bien le croire. Toutefois, le 
mäintien du contrat, s’il garantit le versement des subventions 
au profit des actionnaires de la société, ne nous donne aucune 
certitude que de nouveaux licenciements ne seront pas effec.. 
tués dans les mois à venir, pour, finalement, nous conduire, 
à la fin de l’année, à l'arrêt de l'exploitation. 

Le vote que nous demandons — par scrutin — devra donc 
traduire la volonté de l’Assemblée: non seulement que soit 
maintenues en exploitation nos mines et nos usines de schiste, 
mais encore que les inslallations existantes soient étendues afin 
que le personnel n’ait plus à craindre les licenciements, que 
les licenciés qui le demandent soient réintégrés et que l’embau- 
chage de personnel nouveau soit rendu possible, dans l'intérêt 
écosomique des régions en cause comme dans l'intérêt W’en. 
semble de notre économie nationale. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M. le président. MM. Rosenblatt et Muller demandent égale. 
ment la disjonction du compte « Fonds de soutien aux hydro- 
carbures ou assimilés d'origine nationale ». 

Désirez-vous défendre cette demande de disjonction, monsieur 
Rosenblatt ? 

M. Marcel Rosenblatt. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je dois vous prévenir qu'il reste très peu de 
temps de parole au groupe communiste. 


M. Marcel Rosenblatt. Je serai très bref. 
M. le président. La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. Mon collègue Boutavant a déjà exposé 
la question principale concernant la répartition des crédits de 
ce compte. 

Abottant un sujet qui intéresse plus particulièrement notre 
région, je voudrais parler des licenciements opérés à la S.A.E.M. 
de Pechelbronn et de Ja menace de fermeture qui pèse sur cette 
entrenrise. 

Ce bassin pétrolifère est, après la potasse, la seconde richesse 
de l'Alsace. 11 fait vivre directement près de 3.000 ouvriers, 
La liquidation de l'exploitation signiflierait, pour cette région, 
l'exode en masse de plus de 10.000 personnes. Ce serait la réali- 
sation d’un glacis industriel allant de Wissembourg à Haguenau, 
englobant tout le Nord de l'Alsace. 

De ce fait, les ouvriers ne seraient pas seuls touchés, Tous 
les commerçants des villes et des villages voisins le seraient 
également, car les ouvriers de Pechelbronn constituent pour eux 
une clientèle stable, un débouché certain qu'ils verraient dis- 
paraître avec la fermeture des usines de Pechelbronn. 

Pourquoi fermerait-on Pechelbronn ? Est-ce que cette issue 
tragique serait le fait d’une nécessité ? Les faits nous obligent à 
pe rs « non » à cette question. 

æ plan Monnet prévoyait le développement de Pechelbronn, 
mais ce plan français à été remplacé par le plan américain 
pour la France, et les trusts pétroliers des U. S. A. ordonnent 
la liquidation de Pechelbronn. 

En 1936, la production alsacienne fournissait 13 p. 100 des 
besoins de la France en huiles de graissage, 10 p. 100 du pétro:e 
lampant et 29 p. 100 des besoins en parafline. Il suflirait de 
fair: marcher la raflinerie pour que Pechelbronn pût remplir 
de nouveau ce rôle. ; 

La société parasitaire de Pechelbronn n’a pas le souci de l’in- 
térèt national de ia production; elle est surtout basée sur l'ac- 
croissement des bénéfices qu'elle tire des nombreuses sociétés 
participantes. 

Pour cette raison, le groupe communiste a demandé, dans 
une proposition de loi, que Je die ai relève des communes 
intéressées et du conseil général. ‘ 

Ea attendant, il s’agit, tout d’abord, d’arrêter les licencie- 
ments des ouvriers. 300 ont été licenciés et 300 autres mis 
à la retraite d'office, bien qu’une grande partie d'entre eux 
n'aient pas un nombre d'années suffisant pour bénéficier d'une 
retraite complète. Le comité d’action constitué pour sauver 
Pechelbronn, les maires et les syndicats ouvriers sont Una- 
nimes à demander qu’on arrête les licenciements. Cependant, 
et bien que les ouvriers ne perçoivent pas les 15 p. 100 d'aug- 
mentation de salaire qui leur sont dus, avec la complicité du 
Gouvernement — notamment celle du ministre intéressé — non 
seulement les licenciements continuent, mais on parle de fer- 
mer Pechelbronn. s 

Pour ces raisons, nous demandons la disjonction des chapitres 
de ce compte afin que soit discutée la question d'une aide 
immédiate à Pechelbronn plus og pu que celle prévue 
et que cessent, d'autre part, les licenciements d'ouvriers. 

La disjonction de ces chapitres est demandée également par 
la commission de la production industrielle unanime, afin de 
provoquer l'audition du ministre en vue d'une nouvelle étude 
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de la question. Nous regrettons que M. Peytel n’ait pas fait 
art à l'Assemblée de cette décision de la commission et nous 
Éemandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Peytel, rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrielle. 


M. Michel Peytel, rapporteur pour avis de la commission de 
la production industrielle. Je ne peux laisser passer les der- 
nières paroles de M. Rosenblatt, car je suis ici pour remplir le 
mandat qui m'a été confié. 

En effet, la commission de la production industrielle avait 
tout d’abord décidé de demander la disjonction de l’ensemble 
des crédits attribués au fonds de soutien aux hydrocarbures ou 
assimilés d’origine nationale. 

Mais on nous à fait remarquer, à juste titre d’ailleurs, que 
si l’ensemble des crédits était annulé, le soutien cesserait 
automatiquement à partir du 31 décembre. A ce moment, les 
bénéficiaires du fonds de soutien, que la commission de la pro- 
duction industrielle entend défendre, se trouveraient en diffi- 
culté. Je reviendrai d'ailleurs sur ce point en défendant un 
autre amendement, au nom de la comimission. 

C'est dans ces condilions que nous ne pouvons nous #Ssocier 
â la demande de disjenetion présentée par nos collègues com 
œmunistes… 


Mme Rose Guérin. Il ne s’agit pas de nous. Il s’agit d’une 
décision de la commission, unanime. 


M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. réservant, bien 
entendu, notre attitude sur le vote final de l’article qui pré- 
voit les crédits. Cette attitude sera fonction du sort réservé 
aux amendements que nous allons présenter. 


Mme Rose Guérin. Je répète que la décision de la commission 
tendait à demander la disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
remercie M. Peytel d’avoir bien voulu éclairer notre lanterne, 
car j'avais du mal à comprendre comment nos collègues com- 
munistes pouvaient réclamer un appui accru pour les sociétés 
dent ils ont parlé tout en proposant la disjonction des chapitres 
de ce compte. 

Le Gouvernement demande à l’Assemblée de repousser la 
demande de disjonction et s'associe à la demande de seru- 


M. René Lamps. Nous acceptons, monsieur le président, que 
le scrutin s'applique aux deux demandes, l’une concernant 
Pechelbronn, l’autre Autun. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
demandée par M. Boutavant et par M. Rosenblatt. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin es: ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants................ sue e dat TE 
Majorité absolue.......................... 306 


Pour l’adoption........... 207 
Contre ................... 402 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Rosenblatt et Muller, d’une part, MM. Boutavant et Wal- 
deck Rochet, d'autre part, ont déposé un amendement tendant 
à réduire de mille francs, à titre indicatif, le crédit dn cha- 
pitre 1* du compte « Fonds de soutien aux hydrocarbures ou 
assimilés d’origine nationale ». 

Ces amendements sont-ils maintenus ? 


M. Marcel Rosenblatt. Je n'insiste pas, monsieur le président. 
J'ai défendu cet amendement en exposant l’objet de ma 
demande de disjonction. 


M Rémy Boutavant. Pour gagner du temps, je retire égale- 
ment mon amendement. 


M le président. Je vous remercie. 

Les amendements sont retirés 

M. Peytel a déposé, au nom de la commission de la production 

ustrielle, saisie pour avis, un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 4* du 
Compie: « Fonds de soutien aux hyrocarbures ou assimilés 
d Le re 5 et qui est pr libellé : ie 

« Chap. 1%, — Subventions aux carburants nationaux, 4 mil- 
Hands 707.619.000 francs. » re 





La parole est à M. Peytel. 


M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. La commission de la 
production industrielle s’est justement émue de Ja politique 
suivie à l'égard des entreprises produisant des hydrocarbures 
d'origine nationale. 

Comme il iui était apparu, après une enquête très sérieuse, 
qu'une certaine incohérence avait présidé à la politique suivie 
en matière de carburants nationaux, elle avait d’abord jugé 
utile de demander l’annulation de l’ensemble des crédits. Si 
nous estimions, en effet, en nous référant à l'annexe du rap- 
port de M. Barangé qui indique la répartition des 11 milliards 
prévus entre les diverses parties prenantes, pouvoir donner 
notre accord sur le crédit global, la répartition elle-même ne 
nous satisfait nullement. 

Mais, comme je l’ai déjà indiqué, la disjonetion de l'ensemb'e 
aurait abouti à supprimer toute subvention pour les entreprises 
produisant des hydrocarbures d'origine nationale C'eût été 
aller à l'encontre du but recherché, et c'est pourquoi je ne me 
suis pas associé à la demande de disjonction déposée par nos 
collègues communistes. Cela étant, votre commission de la pro- 
duction industrielle vous demande, mesdames, messieurs, de 
voter son amendement qui tend à une réduction indicative de 
1.000 francs, avec celte signification que, si nous acceptons le 
crédit global, nous annulons cependant la répartition qui en 
est faite dans le tableau annexé. 

Nous n'avons pas pu prévoir cette répartition dans un texte 
puisqu'il s’agit d’une formule indicative. Mais notre amende- 
ment à pour but d’obliger le comité de gestion du fonds de 
soutien à procéder à une nouvelle répartition des crédits de ce 
fonds de soutien. 

Bien entendu, le sort de ce premier amendement, dans 
l'esprit des membres de la commission, est lié à celui d'un 
second amendement destiné à compléter la loi créant le fonds 
de soutien, dans la composition de son comité gestion. 

J'ai déjà indiqué qu'une certaine incohérence nous était 
apparue dans la politique de soutien qui avait été pratiquée. 
En réalité, comme la commission l’a souligné dans un rapport 
établi, il y a quelques mois, sur les recherches de pétrole en 
France, actuellement le fait de recevoir une subvention du 
fonds de soutien est une faveur et non pas un droit. Or, lorsque 
le législateur a dissous le groupement d'achat des carburants 
et créé le fonds de soutien, il l’a fait dans un but bien déter- 
miné, à savoir celui de permettre ie développement de toute 
production d'hydrocarbures nationaux. 

Nous sommes bien obligés de constater que, depuis quelques 
aunées, un certain nombre d’entreprises ont été fermées et 
que d’autres sont sur le point de l'être. 

Deux de nos collègues ont évoqué les problèmes d’Autun et 
de Pechelbronn. }1 en est d’autres encore. 

Je peux vous citer deux exemples de l’incohérence de la 
politique qui à été suivie jusqu’à présent. 

D'une part, il est prévu un soutien, qui est déjà effectif 
depuis trois ans, de l’ordre de 500 millions de francs pour Ja 
régie autonome des pétroles. Or, la régie autonome des pétroles 
a réalisé, l'année dernière, plus de deux milliards de francs de 
bénéfices. 

D'autre part, nous avons pu nous rendre compte, lorsque 
nous nous sommes déplacés à Autun, que la société des schistes 
bitumineux d’Autun avait accompli un travail remarquable 
dans le domaine des recherches et pratiquement mis au point 
un système qui doit permettre d’utisiser dans la production de 
l’énergie en France — vous voyez tout de suite l'intérêt du 
problème — les schistes bitumineux qui existent dans notre 
sol en quantité assez importante. L'opération n’est plus au 
stade des études; elle est déjà au stade semi-industriel, puisque 
la centrale des usines de la société d’Autun fonctionne inté- 
gralement grâce au procédé découvert. Or, bien que rapports 
sur rapports aient été envoyés à la direction des carburants et 
au fonds de soutien, depuis 1948 — nous a-t-on dit — personne 
ne s’est dérangé pour venir voir ce dont il s'agissait. 

Dans ces conditions, étant donné qu'il s’agit de fixer la ligne 
générale de la politique à suivre en matière de carburants natin- 
naux, nous estimons que la présence de parlementai 
s'impose dans ce comité qui ne comprend que des foncetion- 
naires, quelle que soit la qualité de ces derniers, qualité à 
laquelle, d’ailleurs, je rends volontiers hommage. 

Votre commission est unanime pour vous demander de voter, 
lorsqu'il viendra en discussion, cet amendement ainsi que celui 
qui porte réduction indicative et qui vous est présentement 
soumis. 


M, Hippolyte Ducos. Ce que vous avez dit concernant la régie 
autonome n'est pas tout à fait exact, mon cher co:lègue. 

La régie autonome emploie les bénéfices qu'elle réalise à 
étendre le réseau de son action. 

El faut encourager ceux qui réussissent, ceux qui travaillent 
utilement et j'insiste pour le maintien de la subvention, 
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M. le président, Que! est l'avis du Gouvernement sur j'amen- 
dement présenté par M. Peytel? 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Le Gou- 
vernement «x écouté avec attention les observations de M. le 
rapporteur de la commission de la production industrielle et 
eplte l'amendement, 


at 
M. le président. La paroie est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission des finances ne veut 

dans l'examen d'une quelconque 


eénirer en aucune Inaniere 

concurrence des parties prenantes. Mais elle estime que l’adop- 
tion de l'amendement présenté par M Pevtel, au nom de la 
commission de la production industrielle, dans le but de créer 
une commission dans laquelle entreront des membres de l'As- 
semb'ée, permettrait l'institution d'un moyen supplémentaire 
di intro: lont elle se félicite. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Peytel. 

mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la partie de l’état B concer- 
t l'industrie et le commerce, avec la modification résultant 

de l'adoption de l'amendement de M. Pevtel. 

ainsi modiliée, mise aux voir, est 


L'amendement, 


Celle partie d l'état B, 
aunpice.) 


jonne lecture de la fin de l'état B, modi- 


M. le président, Je | 


fice conformément aux amendements adoptés : 


RECAPITULATION 


Recetles el dépenses. 























DÉSIGNATION DES COMPTES RECETTES DÉPENSES 
francs. francs. 
Fonds forestier national............ 6.800.000 .000 6.800.000 .000 
Réception des équipements et maté 
riels du plan d'assistance militaire Mémoire. Mémoire. 
Financement de diverses dépenses 
d'intérêt -miltaire. 3:55. 84.355.000.000 | 84.355 .000.000 
Allocali iux familles d'enfants 
recevant l’enscignement du pre- 
mi DO nos ÉTAIT RER Le 20 .000.000.000 |  20.000.000.000 
Fonds d'aide temporaire à l'équipe- 
ment des théâtres privés de Paris. 112.000 .000 112.000 .000 
Opérations effectuées en application 
de la loi vaidée du 15 seplembre 
4913 portant création d'une taxe 
d'encouragement à la production 
UNE RSR NE A A 6.700.000 .000 6.699.999 .000 
Fonds de garantie des titres néerlan 
dais circulant en France.......... 392 .000.000 392.000 .000 
Compte d'emploi des jelons de pré- 
sence et tantièmes revenant à 
PRE riches sites 33.000.000 33.000.000 
Dépenses diverses en contrepartie ù 
de l'aide américaine......s.....ee Mémoire. Mémoire. 
Service financier de ja loterie natlio- 
CT RP En TR A ie en 26.325.000.000 | 26.32:.998.000 
Opérations sur titres remis en règle 
ment de l'impôt de solidarité 
Dale :.:.-S: sos ssschonses D 2.895.000 .000 2.895.000 .000 
Frais de fonctionnement des orga- 
nismes chargés du contrôle des 
activités financières......,...0.00 30.000.000 30.000.000 
Fonds de soutien aux hydrocarbures 
et assimilés d’origine na‘ionale...[| 411.011.000.000 | 11.010.999.000 
TOUL. 5e) cossovssuue | 158.653.000.000 | 158.652. 996.000 














Æ= 


Je mets aux voix la fin de l'état B, ainsi modifiée. 
(La fin de l'état B, ainsi modiliée, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 2 avec les chif- 
fres résultant de l'adoption de l’état B: 

« Art, 2. — Les ministres sont autorisés à engager, à liqui- 
der et à ordonnancer, au cours de l’année 1952, les dépenses 
énumérées à l’état B, don: le total est arrêté à 158.652.996.000 
francs. Ces dépenses seront imputées aux comptes d’aflectation 
spéciale prévus par ledit état. . 

« Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre 
le {+ janvier et le 31 décembre 1952, les recettes énumérées à 
l'état B dont le total est évalué à 158.653 millions de francs. 


Ces recettes seront imputées aux comptes d’affectaticn spéciale - 


prévus par ledit état », 








M. Deixonne a déposé un amendement tendant à insérer, 
après le premier alinéa de l’article 2, le nouvel alinéa suivant: 

« Les allocations prévues à l’état B susvisé, au titre du 
ministère de l'éducation nationale, en faveur des familles 
d'enfants rec2vant l'enseignement du premier degré, sont ver- 
sées directement aux familles intéressées. Toutes dispositions 
contraires sont et demeurent abrogées ». 

La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Mesdames, messieurs, en repoussant 
l'amendement de Mme Lemereur, la majorité de l’Assemblée 
a montré qu'elle voulait décidément faire l'épreuve de la lot 
Barangé. On s'en doutait un peu. (Erclamalions au centre et à 
droile.) 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Ce n'est pas notre faute, 
c'est ia faute des chapelets. (Sourires.) 

M. Maurice Deixonne. Mais il existe également une majorité 
dont a parlé M. Barangé, qui pense que la pratique tendant à 
multiplier sans nécessité absolue les comptes spéciaux est 
uéfaste. 

Les Litssces du rapport qui nous e<t présenté par la com- 
mission des finances sont aussi très nettes. On se félicite de 
la suppression d'un certain nombre de comptes et on déplore 
que, sur ceux qui subsistent, le contrôle du Parlement ne soit 
pas encore suflisamment efficace. 

Dès lors, la question qui se pose est de savoir si, le principe 
de la loi Barangé étant maintenu, il n’est pas possibie de l’ap- 
pliquer sans recourir au compte spécial. 

Or, on simplifierait énormément l'application de la loi si, 
conformément au principe dont on s’est tant de fois réclamé, 
celui du droit du père de famille, on distribuait aux parents 
eux-mêmes l'allocation qui leur est destinée. 

En effet, qu'a-t-on voulu faire sinon venir en aide au père 
de famille lorsqu'il enteni jouir de la liberté que lui confère 
la loi d'envoyer ses enfants dans une école privée ? 

La loi dispose, en effet — c’est votre rédaction, messieurs — 

ue le compte spécial eet chargé de mettre à la disposition 

es chefs de famille une allocation de 1.000 francs par enfant 
et par trimestre scotire. 

Puisqu'il s’agit d'une allocation mise à la disposition du 
père de famil'e, n’était-il pas illogique d'en frustrer ce dernier 

our la mandater directement et obligatoirement à des tiers ? 
Non seulement on témoigne au père de famille une méfiance 
difticilement justifiable, mais on alourdit terriblement le fonc- 
tionnement de la loi en imposant la création d'organismes 
intermédiaires, comme les caisses départementales pour l'en- 
seignement public et les associations de parents d'élèves pour 
l’enseignement privé. 

Vouiez-vous me permettre d'établir, en quelques mots, que 
le principe de la délégation forcée ne se justifie pas plus dans 
un cas que dans l'autre ? 

En ce qui concerne l’enseignement public, les dépenses sco- 
laires font parties des devoirs de l'Etat. Elles résultent directe- 
ment de l'obligation que celui-ci impose aux parents de faire 
instruire leurs enfants. Il est donc anormal de leur demander 
de participer à des frais qui incombent régulièrement aux 
pouvoirs publics. 

On nous dira que le produit de ce prélèvement forcé va 
constituer un heureux surplus dont nos écoles publiques, tou- 
jours indigentes, seront bénéficiaires. l'ermettez-moi d'en dou- 
ter. Dans le propre dépasement du président du conseil, on 
a pu observer que le con:eil général avait réduit les subven- 
tions habituelles aux œuvres laïques, prétexte tenu du vote 
de la loi Barangé, et je ne doute pas qu’un jour prochain le 
ministre de l'éducation nationale défaiquera des crédits qu'il 
nous demande ceux qui figurent au compte spécial. 

C'était facilement prévisible, Je vous demande d’en prendre 
acte avec moi et de constater que ce prélèvement n'apporte 
rien de substantiel à l’école publique. 

M. Jean DeShors. C’est une contre-vérité, monsieur Deixonne. 

M. Maurice Deixonne, Tournens-nous maintenant vers l’ensei- 
gnement privé. 
Je vous rappelle, mesdames, messieurs, que notre souci, 
sinon le vôtre, était de revaloriser les traitements abominable- 
ment indigents des maîtres de cet enseignement. Mais — et 
ce n’est pas notre faute — nous n'avons pas de garantie qui 
nous permette de penser que cee fonds iront forcément aux 
maîtres intéressés. 

Il est à craindre, puisque vous n’avez même pas pris les pré- 
cautions qui figuraient dans la loi de Vichy, que ces fond: 
ne soient détournés en vue de la construction d'écoles nou- 
velles. Voulez-vous me permettre de le démontrer ? 

Supposez d'abord qu'il s’agisse de religieux enseignants. Vous 
savez aussi bien que moi que certains d’entre eux appartiennent 
à des ordres qui leur interdisent de posséder personnel!ement. 
Que vont donc devenir les crédits en question ? Ils n'iront cer- 
tainement pas à la revalorisation d’un traitement qui n'existe 


pas. 
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Et dans le cas où le personnel est laïque ? Je citerai simple- 
ment cet article assez récent du Figaro, vous montrant par 
là-même avec quels scrupules je choisis mes auteurs: 

« Le résultat des nouvelles lois scolaires et des Subventions 
dont 90 p. 100 doivent revenir aux maîtres, le voici, déclare un 
des leaders du syndicat C. F. T. C.: on offre 15.400 francs aux 
stagiaires débutants à Paris; les salaires s’échelonnent entre 
145.400 francs et 20.790 francs en première classe, c’est-à-dire à 
l'échelon le plus élevé, la hors-classe restant au choix. En 
province, les traitements sont encore plus bas. 

« Qui peut vivre avec 15.400 francs par mois ? Nos maîtres 
demandaïent au moins le minimum légal garanti pour 40 heures, 
soit 17.333 francs. C'était bien peu. On nous le refuse cependant. 
C'est injuste, inhumain et immoral. » 

Et l’auteur de l’article conclut : « Les choses en sont au point 
qu'un responsable du syndicat chrétien a pu déclarer: Si l'on 
voulait nous obliger à réclamer la nationalisation de l'enseigne 
ment, on ne ferait pas mieux ». 

Du reste, mesdames, messieurs, j'ai recu une correspondance 
édifiante émanant de maîtres qui se sont étonnés que la propo- 
sition que j'avais eu l'honneur de présenter, tendant à une 
nationalisation contractuelle, volontaire, de l’enseignement 
privé ou des maîtres qui en seraient partisans, ait pu être 
repoussée par ceux qui se disent les défenseurs de ces maîtres. 

Bien entendu, je ne veux pas vous lire toute cette correspon- 
dance, non seulement parce qu'elle est privée, mais encore 
parce que mon temps de parole me l'interdit. 

Voici tout de même une signature qui ne craint pas d'affronter 
la tribune. Mon correspondant se tient à la disposition de ceux 

ui désireraient des renseignements complémentaires, Il s’agit 

‘une circulaire Me 4 a Je veux croire, mesdames, mes- 
sieurs, que si on s’est adressé an groupe socialiste, on vous a 
également fait l'honneur de vous envoyer cette même circu- 
Jaire. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Mais non! 

M. Maurice Deixonne. Nous allons donc être les défenseurs 
patentés des maîtres de l’enseignement privé. Nous ne fail- 
Les pas dans cette tâche. (Rires à gauche. — Ezxclamations 
au centre, a droite et à l'extrême droite.) 

Voici les passages essentiels de ce texte: 
« Savez-vous qu'un professeur de l’enseignement libre, cassé 
rofession iibérale, ne jouit d'aucune sécurié dans son emploi ? 
L suffit qu’il soit prévenu avant je 31 mai pour être renvoyé 
le {+ octobre de l'établissement où ii exerce, sans tenir compte 
de ses capacités, ni de son ancienneté dans ledit établissement. 
Contre toute logique, ce sont les plus anciens qui se trouvent 
visés dans ces cas de renvoi, parce que leur salaire est un peu 
plus élevé que celui d’un débutant. Depuis le décret de Vichy 
autorisant religieux et religieuses à enseigner en habit, les pro- 
fesseurs laïques sont évincés au profit de ceux-là et, je le 
répèle, sans tenir compte de leur ancienneté ». (Mouvements 
divers.) 

Mon correspondant ajoute. 

M. Jean Deshors. Son nom ? 

M. Maurice Deixonne. ...le cas d’une dame qui compte 27 ans 
de services dans le même cours et dans la même classe et 
observe fort justement que son ancienneté l'empêche de conser- 
ver son poste, la préférence allant à un débutant. De ce fait, 
elle perd en partie les avantages que lui vaudraient la légis- 
lation de la sécurité sociale, n’étant âgée que de cinquante-deux 
ans. 

Voici la conclusion: 

« Croyez que vous ferez œuvre utile en vous occupant de 
cette question urgente. Vous pouvez compter sur la gratitude 
du personnel enseignant libre, celui-ci étant persuadé que vous 
aurez à cœur de le défendre, la cause étant juste et intéres- 
sante. Ainsi, la sécurité de l'emploi ne sera pas pour lui un 
mot vide de sens. » 

Voilà donc ce «7 se passe dans l’enseignement privé, en 
prévision de l'application de la loi Barangé. Pour en éviter les 
conséquences, c’est-à-dire l'augmentation des traitements, on 
licencie les vieux maîtres, qui coûteraient le plus cher, au 

rofit de débutants à l’égard desqueïs on a des obligations 

ien moindres, (Mouvements divers.) 

Mesdames, messieurs, vous voyez donc qu’à défaut du contrôle 
de l'Etat, dont vous n’avez pas voulu, il faut maintenir le 
contrôle des parents. Ce sont eux qui sauront s'ils ont affaire, 
dans l'établissement que fréquentent leurs enfants, à des reli- 
Sieux qui refusent tout traitement ou à de vieux maîtres qu'on 
est en train d’évincer et de mettre à la rue. 

M. Jean Deshors. C’est contraire à la charité chrétienne. 
(Erclamations à gauche et à l'extrême gauche.) 

À gauche. On ne vous le fait pas dire! : 

M. Maurice Deixonne. Ce sont les usagers eux-mêmes qui 
doivent juger, puisque vous vous êtes abrilés derrière eux, 
derrière les droits du père de famille — ne s'agissait-il pas d'un 





simple paravent ? — pour rétablir une subvention qui n'ose 
pas dire son nom. 

Allez-vous obliger les parents, soit, pour les uns, à se subs 
tituer à l'Etat pour la remise en état des bâliments scolaires, 
soit, pour les autres, à adhérer à quelque association familiale 
fantôme créée pour la circonstance, ayant, bien entendu, son 
siège au presbytère et qui sera composée essentiellement du 
curé, de sa soutane et de son bréviaire ? (Protestahons au 
centre, à droile el à l'extrême droite.) 

Mesdames, messieurs, vous avez vouiu aider les parents. Per- 
mettez que nous vous prenions au mot et que, de celie Assem 
blée, nous nous adressions directement aux pères et mères de 
famille, usagers de l’éco:e publique, de l'écoie confessionnelle, 
peu nous importe, en leur disant: 

Parents, le Parlement a voté 3.000 francs par an et par 
enfant pour vous aider à supporter les charges qu'entraine 
pour vous la scolarité de vos enfants. Ces 3.000 francs sont da, 
à la portée de votre main, I] suffit que vous exigiez de vos 
parlementaires qu'ils vous soient directement versés, atin que 
vous puissiez vous-mêmes en contrôler l'emploi. Pas de prélève- 
ment forcé, pas d'emprunt Mayer sur ia famille francaise! 
Aidez-nous à faire rendre gorge aux exploiteurs du mouvement 
familial! (Applaudissements à gauche. Erclamations au 
centre, à droite, à l'extrême droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur géuéral. 

M. Charles Barangé, rapporleur général. Mesdames, messieurs, 
ce n’est cerles pas parce que mon nom a élé main'es fois ô 
dans ce palmarès que j'interviens maintenant, mais st au 
nom de la commission FL finances. 

Il s’agit de l'application d'une loi sur le principe de laquelie 
je ne veux en aucune manière revenir, Il est d'ores et déjà 
certain que cette application suscite dans tous les départements 


français un zèle dont il convient que nous nous félicitiuns. 
Puisqu'il s'agit de l'appiication d’une loi financière, il appar- 
tenait au rapporteur général de la commission des finances de 


procéder à un certain nombre de sondages et d'enquêtes. Il 
se doit aujourd’hui de féliciter les administrations départemen- 
tales, les conseils généraux — pour certains desquels Ja larcité 
est plus qu'un symbole, une vérité révélée — des enquê'es 
qu'ils ont faites, des démarches qu'ils ont entreprises auprès 


des municipalités pour que les dispositions de la loi don! le 
compte spécial couvre le financement, pour l’école publique 
soient intégralement appliquées, 

Ce sont donc que tous les Français ont le souci que | 
appliquée sous le signe de la justice, selon des règies 6qui- 
tables, et nous devons nous en féliciter. (Applaudissements aw 
centre, à droile et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. \ea 
chers collègues, je n'ai été personnellement mêlé à cette ques- 
tion que pendant un bref après-midi. Mais j'ai su'fisamment 
entendu parler de la loi qu'il est maintenant question de modi- 
fier pour comprendre qu'il serait de très mauvaise admin'etra- 
tion et de très mauvaise politique de la remettre en cause à 
l’occasion de l’examen du projet de loi sur les comptes spéciaux 
du Trésor. 

C'est pour celte raison, et aussi, pour une grande part, pour 
celles que vient d'indiquer M. le rapporteur général, que je 
demande à l’Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Deixonne. (Applaudissements sur certains bancs à gauche. 
— Applaudissements au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Auguste Tourtaud. Nous allons voter l’amendement déposé 
per M. Deixonne. Mais, auparavant, je veux attirer l'attention 
e l’Assemblée sur les conditions dans lesquelles nous travail- 
lons. 

Nous venons d'entendre M. le rapporteur général défendre son 
point de vue, ce qui ne nous a pas surpris, étant donné qu'il 
est l’auteur du texte législatif en cause, 

Cependant, la commission des finances discute le budget de 
Ja recontruction et de l'équipement et elle a dû constater que 
M. le rapporteur général avait été amené, en raison de ces 
conditions de travail et pour défendre des vues que nombre 
d’entre nous ont condamnées, à se faire remplacer par un 
fonctionnaire, dont la compétence n’est certes pas en cause, 
mais qui n'est responsable ni devant Ja commission des 
finances ni devant l’Assemblée. (Applaudissements à -l’ertrême 
gauche.) 


| 


i 10! SO 


M. le rapporteur général. Le reproche n'est pas sérieux. 
M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Bien entendu, monsieur le président, 
je demande le serutin sur mon amendement. 














9606 ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU ,.22 DECEMBRE 1951 L 
Pour le reste, je fais observer à M. le président Maver, qui Je n'ignore pas qu'un effort a déjà été accompli. De cet effort, 


n’a pas l'air de s'en douter, que je suis en train de défendre 
sa thèse, tendant à l’augmentation des allocations familiales 
en faveur des parents ayant des enfants d’âge scolaire, contre 
celle de MM. Barangé et Barrashin. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mon- 
sieur Deixonne, je suis un démocrate : quand une loi est votée, 
j'estime que le Gouvernement doit veiller à son application. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche. — Applaudis- 
sements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


de 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement 
M. Deixonne. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


Les voles sont rex ueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est 
WM. des secrétaires font le dépouillement des votes.) 


CLOS 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...........ssssssssss 617 
Majorité absolue........... see vs 309 
Pour l'adoption. ..ss.rose.e 212 
CHDB "users so. 405 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. , 

MM. Nuzi Boni et Conoimbo ont déposé un amendement qui 
tend à inpieter 1 e 2 par les dispositions suivantes : 

« En application de l'article 5 de la loi du 5 septembre 1955, 
un d t pris sur proposition des ministres des tinances el des 
aljaires eécCOonoInMIQues, ue l'agri ulture et de la France d'ouire- 
luer lixera, partir du {* janvier 1952, sur le produit de la 
taxe d'encouragement à Ja production textile, la part qui devra 
ètre ar LE ; 

L — A subventionner les œuvres d'intérêt général textile, 
cette part ne devant pas dépasser 2 {00 du produit de la 
taxe ; 

« Îl En p ortion de l'important de chacun des textiles 
suivants dans l’industrie nationale, à promouvoir dans l'ensem- 
} je l'Union française la production du lin, du coton, de la 
Jaine et du Jjute », 

La parole est à M. Jugi pour soutenir cet amendement. 

M. Jean-Jacques Juglas, MM. Nazi Boni et Conombo, députés 
de la Haute-Voita, obligés de se rendre dans leur territoire pour 
la session du t demar.dé de défenure leur 
alt eu { 

Je le fais d'aut plus volontiers que si cet amendement 
intéresse au pl r chef un cerlain normbre de territoires 
africains, il intéresse plus encor mon sens, l'économie rnatio- 
Lale tout entière 

Je reconnais bien volontiers qu'il est normal d'apporter à la 
culture du iin un encourageineut massif, Je sais parfaitement 
l'intérêt que présente cette culture pour de nombreux dépar- 
tements métropolilains. Ma aussi légitime que soit l’encoura- 
gement que nous ipportons à la culture du lin, il me semble 
que ce lextile n'occupe qu'une place assez secondaire dans 
pole industrie textile, quand nous la comparons à celie 
d'autres produits comme le colon el Ia laine. D 

Ur, pour le coton comme pour la laine, mais en pag d 
pour le coton, nous risquons de nous trouver en face d’une 
situation insoluble et de voir nos approvisionnements com- 

non seulement pour des raisons qui tiennent à notre 


Pauvreté en devises fortes, puisque les plus gros exportateurs 
de coton, Etats-Unis, mais plus encore peut-être du 
fait que les actuels pays exportateurs risquent d’être inca- 
pables, dans les années à venir, de fournir aux pays qui n en 
possèdent pas la matière première nécessaire. 

Déjà cette année, et bien que les Etats-Unis, en reprenant la 
pol'ique de soutien du coton, aient accru de 2 millions d'hec- 
lares la su] cultivée, nous rencontrerons, à Ja suite de 
conditions climatiques mauvaises, d'énormes difficuilés pour 
acheter dans ce pavs qui est, à l'heure actuelle, le seul à en 
fournir, des cotons de qualité moyenne, Les autres producteurs, 
qu'il s'agisse de l'U.R.S.S., de la Chine ou de l'Inde, ne sont 
plus, en eflet, exportateurs et le Brésil tend de plus en plus, 
en développant sa propre industrie, à utiliser sa matière pre- 
mière. 

Or, nous avons, dans nos territoires d'outre-mer, d’incontes- 
tables possibilités. On peut parler de la réussite obtenue en 
Afrique équatoriale française et ce que nous avons fait là, nous 
pouvons le réussir en Afrique occidentale. MA 

Sans doute, rencontrerons-nous un certain nombre de diffi- 
cultés, en particulier du fait du manque de main - d'œuvre. 
Du moins les conditions climatiques sont-elles bonnes et, en 


sont les 


ri À 
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111) miicie 


de nombreux points, les conditions de sol sont-elles accep- 


tables. 








le rapport qui nous a été remis porte témoignage, Mais je 
considère que, vu l'impor:ance que présente l’industrie coton- 
nière dans ce pays, vu la menace qui pèse Sur nous de voir 
son approvisionnement compromis, cet effort devrait être inten. 
sifié infiniment plus qu'il ne l’a été jusque-là, 

Tout ce que je viens de dire du coton pourrait être répété à 
propos de la laine, pour liquelle non seulement l’Afrique noire 
tropicale, mais aussi l'Afrique du Nord offre d’incontestables 
possibilités, 

J'ajouterai simplement, car c'est un 
qu'en agissant ainsi, nous .permeltrions 
d'outre-mer de développer leur économie. 

I est très beau, évidemment, de leur apporter une aide, 
d’ailleurs beaucoup moins substantielle qu’on le souhaiterait, 
par le moyen du fonds d'investissement, mais il serait encore 
plus utile de permettre, si possible, le développement de ces 
terriloires par des moyens comme celui que propose cet amen- 
dement, qui est d'apporter ainsi une aide massive à leur éco- 
noinie. , 

C'est pour cette raison, mesdames, messieurs, que je demande 
instamment à l'Assemblée de suivre MM. Nazi-Boni et Conombo 
en volant l'amendement qu'ils ont déposé, En agissant ainsi, 
vous servirez sans doute la cause des territoires d'outre-mer, 
mais plus encore la cause de l’économie nationale, c’est-à-dire 
celle de la France tout entière, la France d’outre-mer comme 
la France métropolitaine, {Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Quilici. 

M. François Quilici Mesdames, messieurs, an nom de 
MM. Pantaloni et Mekki, et en mon nom personnel, je veux pro- 
poser un sous-amendement à l'amendement que vient de défen- 
dre M. Juglas- 

L'Algérie est aussi un pays producteur de coton. Cet amende- 
ment nous intéresse donc vivement. 

Je demande que le ministre de l'intérieur soit appelé, pour 
l'Algérie, à signer également le décret dont traite l'amendement 
en (discussion. 

D'autre part, monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et monsieur le vice-président du conseil, je vou- 
drais, une fois de plus, attirer votre attention sur la nécessité 
d'appliquer à l'Algérie le décret qui fixe le statut du lin dans la 
métropole. 

En effet, ici, et pe trois ans, jusqu'en 1953, le prix du lin 
est lié au prix du blé par un rapport fixe. 

On a beaucoup encouragé la culture du lin en Algérie, mais, 
jusqu'à présent, ce décret n'a pas été appliqué dans les trois 
départements africains, 

il est certain qu'il y à là une différence de traitement qui 
ne peut que nuire au développement de cette culture, pourtant 
nécessaire à l’économie nationale. 

M. le président. Quel est le texte de votre sous-amendement, 
monsieur Quilici ? 

M. François Quilici. L'amendement est ainsi conçu: « En 
application de l'article 5 de la loi du 5 septembre 1943, un 
décret pris sur proposilion des ministres des finances et des 
affaires économiques, de i’agriculture et de la France d'outre- 
mer... ». 

Je propose d'intercaler, après les mots: « de l’agriculture », 
les mots: « de l’intérieur, pour l'Algérie ». 

J'insiste sur les mots « pour l'Algérie » afin d'éviter toute. 
confusion. On ne comprendrait pas, sans cette précision, l’inter- 
vention du ministre de l’intérieur. 

M. le président. Je suis saisi, par M. Quilici, d’un sous-amen- 
dement à l'amendement de MM. Nazi Boni et Conombo. 

Ce sous-amendement tend à insérer dans l'amendement, après 
les mots: « de l’agriculture », les mots: « de l’intérieur, pour 
l'Algérie ». 

La parole est à M. le ministre des finances. k 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Le Gou- 
vernement a déjà eu l'occasion, par ma voix, d’insister sur le 
fait que tout ce qui peut être réalisé pour développer dans la 
zone franc la producticn du coton doit être encouragé. 

Pour cette raison, le Gouvernement accepte  l’amendement 
roposé par MM. Nazi Boni et Conombo ainsi que le sous-amen- 
nt e M. Quilici. 

M. le président. La parole est à M. Mekki pour répondre au 
Gouvernement. 

M. ECzzeghoud Mekki. Je remercie M. le ministre de sa décla- 


ration. 

J'ai grande confiance en lui. 

Vous savez très bien que nous avons commencé à arracher 
la vigne pour planter du coton, Nous avons planté du coton; 
ag cv quatre ans, les résultats ont été heureux. Au cours de 
a cinquième année, nous avons créé des usines, mais :à COn- 
currence italienne a été telle que nous avons été obligés d'ar- 


argument de poids, 
à nos territoires 
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rêter la plantation du coton; nous avons replanté de la vigne 
et fait des céréales. d 

Je prends donc acte, monsieur le ministre, de votre appui. 
L'Algérie comple sur vous pour développer la culture du coton 
d'Algérie. Nous avons les moyens nécessaires; nous avons de 
l'eau. Toutes les conditions sont réunies, surtout dans les 
régions de Perrégaux, Saint-Denis-du-Sig et Oran. Nous comp- 
tons sur vous pour la création des usines et le développement 
des débouchés. Je vous en remercie par avance, au nom des 
Algériens. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Pierre Abelin, rapporteur général supgléant. La rommis- 
sion accepte l'amendement de MM. Nazi Boni et Cononbo et le 
sous-amendement de M. Quilici. 


M. Raymond Dronne. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Dronne pour répondre à 
la commission. 


M. Raymond Dronne, Je rejoins les préoccupations exposées 
par les auteurs de l’amendement et du sous-amendement. 

Cependant, je tiens à formuler deux remarques. 

Le régime actuel d'aide aux textiies est provisoire. Il doit 
étre remplacé bientôt, du moins je l'espère, par un système 
définitif qu’élabore le Gouvernement. 

En second lieu, l’énumération contenue dans le dernier para- 
graphe me parait dangereuse parce qu’elie est limitative. On 
parle de certaines fibres à l’exciusion d’autres. , 

Puisqu’on cite le lin, le coton, la jaine et le jute, je demande 
que l’on ajoute: « le chanvre, etc... ». 


M. Jean-Jacques Juglas. Tout à fait d'accord. 


M. le président, M. Dronne dépose un sous-amendement qui 
tend à ajouter, in fine, au paragraphe II de l'amendement de 
MM. Nazi Boni et Conombo, les mots: « du chanvre, etc... ». 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je ne 
suis pas absolument certain que l'expression « etc. » soit néces- 
saire, (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent pour 
répondre au Gouvernement. 

M. Tanguy Prigent. Je regrette — et je m'en excuse — d’in- 
tervenir au moment où se discute un amendement dont je n'ai 
pas entendu la lecture aïors que j'ai entendu celle du sous- 
amendement. 

Je veux poser une question, me réservant d'intervenir ulté- 
rieurement suivant le contenu de l'amendement et le but qu'il 
cherche à atteindre. 

Je voudrais savoir si l'amendement et les sous-amendements 
aboutissent à modifier les modalités actuelles de la répartition 
des subventions pour l’encouragement aux textiles nationaux 
métropolitains et si leur adoption se traduira par la diminution 
de cet encouragement, les textiles métropolitains étant actuel- 
lement les seuls, je le précise, à subir Ja taxe. 


M. Jean-Jacques Juglas. Le coton .est également un textile 
national. s 
M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Le Gou- 
vernement s’est déclaré favorable à l'amendement dont k 
texte est parfaitement clair. 

Il invite les ministres des finances et des affaires économi- 
ques, de l’agriculture et de la France d'outre-mer à fixer à 
partir du {+ janvier 1952 — je le dis pour M. Tanguy Prigent 
qui a déclaré n'avoir eu qu’une connaissance imparfaite de ce 


texte — sur le produit de la taxe d'encouragement à la pro- 


duction textile, la part qui devra être affectée: 

«I. — A subventionner :es œuvres d'intérêt général textile, 
cette part ne devant pas dépasser 25 p. 100 du produit de la 
taxe ». 

Il n'y a, sur ce point, aucune modification aux règles 
actuelles. 

« Il. — En proportion de l’importance de chacun des textiles 
suivants dans l'industrie nationale, à promouvoir dans l’en- 
semble de l’Union française la production du lin, du coton, 
de la laine et du jute, » 

Le compte est ce qu’il est; il devra, à partir du 1* janvier 
1952, aider, dans les proportions fixées par le décret irter- 
ministériel prévu au premier alinéa, la production de ces tex- 
qe dans l’ensemble des territoires de l’Union française et en 

gérie. 

M. le président. Je vais mettre aux voix, tout d’abord, le sous- 
amendement de M. Quilici qui tend, je le rappelle, à ajouter 
après les mots: « de l’agricuture », les mots: «.. de l’intérieur, 
pour l'Algérie, ».. 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. Quiliel. 

{Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 





M. le président, L'Assemblée doit maintenant s'atuer sur 
le sous-amendement de M. Dronne, qui tend à ajouter au para- 
graphe II, in fine, les mots: « du chanvre, etc. ». 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je crois 
que M. Dronne renonce à: « etc. ». 


M. le président. La parole est à M. Dronne, 


M. Raymond Dronne. Je renonce à « elc. » et je la rem- 
place par « notamment ». 

Je modifie done mon sous-amendement et propose de rédiger 
ainsi la fin du paragraphe II de l'amendement de MM. Nazi 
Boni et Conombo: 

« … notamment la production du lin, du coton, de la laine, 
du jute et du chanvre ». 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 
suppléant. 


M. le rapporteur général suppléant. La commission ’onsidère 
que la loi doit être précise et les ne peut pas subventionner 
avec ce malheureux fonds de l'industrie textile, dont les utili- 
sations sont déjà si nomlæeuses, n'importe quelle production, 

Il faudrait se mettre d'accord. 


M. le président. Acceplez-vous, monsieur Dronne, la suppres- 
sion du mot « notamment » ? 


M. Raymond Dronne. Mais il y a d'autres productions... 
M. Tanguy Prigent. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent, Je voudrais proposer un autre suus- 
amendement spécifiant que, de toute manière, les moda'iteg 
actue:les de répartition du produit de la laxe d'encouraye- 
ment aux textiles nationaux ne seront pas modifiées et que, 
d'autre part, l'importance des subventions accordées aux tex- 
tiles nationaux métropolitains qui bénéficient déjà de la sub- 
vention ne sera pas réduite. 


M. le président. Monsieur Tanguy Prigent, je vous serai obiigé 
de me faire parvenir un texte. 

Je mets aux voix, dès maintenant, le sous-amendement de 
M. Dronne avec la nouvelle rédaction suivante: 

« Rédiger ainsi la fin du paragraphe II de l'amendement de 
MM. Nazi Boni et Conombo : 

« … la production du lin, du coton, de la laine, du jute 
et du chanvre ». 

(Le sous-amendement ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. Le sous-amendement que se propose 
de déposer M. Tanguy Prigent appelle deux observations, 

La première est d'ordre formel. Je m'étonne que l’on oppose 
les textiles dits nationaux aux textiles des territoires d'outre- 
mer. Ces derniers font partie, comme la métropoie, de la 
République française. 

D'autre part, le sous-amendement de M. Tanguy Prigent est 
en contradiction avec les termes du paragraphe II de l’amen- 
dement que M. Nazi Boni et M. Conombo ont déposé. 

S'il était adopté, on pourrait dire que l'amendement de 
MM. Mazi Boni et Conombo est nul et non avenu. Je demande 
donc de l'on s’en tienne au texte de mes deux col:ègues da 
la Haute-Volta. 


M. le président. Voici le texte du sous-amendement de 
M. TANGUE Prigent: 

« Compléter l’amendement de MM. Nazi Boni et Conombo par 
la disposition suivante: 

« Les modalités actuelles de répartition de l’encouragement 
aux textiles nationaux restent inchangées, ainsi que les taux 
des subventions actuellement accordées ». 

La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Le Gou- 
vernement accepte la première partie de l’amendement de 
M. Tanguy Prigent. 

Comme l'a très bien dit, par ailleurs, M. Juglas, la dernière 
partie de la phrase constituant le sous-amendement de M. Tan- 
guy Prigent est en contradiction avec la proposition défendue 
par M. Juglas. 

Le compte est un compte d'affectation spéciaie; ses recettes 
dépendent de l'importation de textiles étrangers. 

À y à une certaine somme à répartir. On ne yes pas aug- 
menter le nombre des parties prenantes sans réduire ;’attribu« 
tion de chacun. 

Le Gouvernement insiste pour: que l'amendement de MM. Nazi 
Boni et Conombo, modifié par les sous-amendements de M. Quis 
lici et de M. Dronne soit adopté par l'Assembiée. 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 22 DECEMBRE 1951 





M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Dans ce: conditions, le groupe socialiste 
couire l'amendement afin d'éviter la réduction des sub- 


vVolera 
veilions actuellement accordées à la production des textiles 
nétropolitains tels que le lin, Ja laine, etc. 

Je densanie le scrutin. 


M, Le présid nt. La paro:e est à M. Quilici. 


M. François Quilici, L'Assemb'ée nationale doit être exacte- 
nt informée 
l nn Algérie, dont les culiivateurs 


O1 HAaVAail Jarmnals penst en 


valer eux que vous défendez.…. 


4e 


M. Henri Bouret, Personne ne dit le contraire! 


M. Bezzeghoud Mekki. L'Algérie, c’est la France! 

M. le président. Nous sommes tous d'accord sur ce point, 
: Mekki. 

M. Tanguy Prigent, Voulez-vous me permettre de vous inter- 


L Honsieus: Que ? 


ontiers. 


M. François Quiiici. Vo 


M. Tanguy Prigent. Je remercie M. Quilici de me permettre 


op ee. 
x éviter tout malentendu. 
us, la Fran est une, qu'it s'agisse de la métropole 
territoires d outre-mer. 
\i if] probléme lt Hiique se pose. Il existe une différence 


lement entre la métropole et l’Union française, puisque 
Les nationaux sont seuls soumis à la taxe. Si l'on vous 
res textiles seront également soumis à la 


at 
J'éi prèt à voter l'amendement et les sous-amemdements. 
Ma p jou n'est done pas hostile à l'égard des textiles des ter- 
d'outre-mer, alors que votre sous-amendement, mon- 
Quilici, l’est à l'égard des textiles métropolitains. 
Nous étions disposés à vi l'ensemb.e des textes en discus- 


VUrCI 
à la condition que M. René Mayer voulût bien nous don- 
la garantie qu'il vient précisément de nous refuser. 
\ous somines d'accord sur les moda:iités de répartition, mais 
no nsistons pour que le taux des subventions ne soit pas 
C'est celte assurance, j'y insiste, que M. le ministre 
uces ne nous accorde pas pour les producteurs textiles 
ns qui payent depuis longtemps des colisations. 
Celte garantie que les taux des subveniions ne seront pas 
iminues ne nous étant pas donnée et notre amendement 
n'étant pas intégralement accepté, nous, qui défendons les pro- 
ducteurs métropolitains sans hostilité à l'égard des autres pro- 
teurs, serons obiigés, à notre grand regret, de neus oppo- 
ser resolument à ja proposition qui nous est faite. 


uicirusk ».11a 


M. André-François Monteil, Je m'associe à la déclaration de 
M. Tanguy Prigent 


M. François Quilici. Que M. Tanguy Prigent soit persuadé que 

\s-mèmmes ne nourrissons aucune hostilité à l'égard des pro- 
jucteurs métropolitains. 

Mass il existe une situation de fait que l’Æssemblée doit 
conaaitre. ÿ: 

Chez nous, en Algérie, nous n'avions jamais songé à cultiver 
lu lin. On a demandé à nos colons de consacger des surfaces 
importantes à cette culture. Or, qu’est-i! arrivé ? 

Les liniers métropolitains ont bénéficié des dispositions d’un 
décret valable pour trois ans, c'est-à-dire jusqu'en 1953 et qui 
leur permet de percevoir, pour leur Jin, un prix garanti corres- 
pondant au prix du blé multiplLé par 2,1. 

\lors qu'on nous avait demandé de procéder exactement à la 


ture, nous n'avons jamais pu obtenir le même prix*ni 


irantie, 


l 
: 


M. Bezzeghoud Mekki. Très bien! 


M. François Quilici. Je vous pose la question et je suis surpris 
que ce soit sur ces bancs-ci (Le centre) et sur ces banes-là (la 

he) qu’on s'étonne de ma proposition. 
On nous traite assez facilement de colonialistes, vous avez 
pu le constater encore tout à l'heure. Vous qui êtes anticolonia- 
lstes, allez-vous continuer à nous faire vivre sous le régime 
du pacte colonial, c’est-à-dire avec des prix différents pour la 
méme culture, selon qu'il s’agit de la métropole ou des terri- 
toires d’outre-mer ou de l'Algérie ? 

Voilà le fait 

Il y a une subvention de l'Etat pour des cultures intéressant 
la nation tout entière, l’économie nationale. Si les crédits cor- 
ndants sont insuffisants, envisageons leur augmentation ! 


resp 





Je ne veux pas porter atteiate aux droits acquis des agricul. 
teurs métropolitains, mais, je vous eu prie, Soyez Un peu 
« partageux », soyez justes! C’est tout ce que nous vous 
demandons. (Très bien! très bien! à droite et sur divers bancs 
au centre.) 


M. le président. 
monsieur Prigent ? 


M. Tanguy Prigent. Oui, monsieur le président, 
S'il est voté, je serai d’aceord avee M. Quilici. 


Mainienez-vous votre sous-amendement, 


M. le président. Je vais mettre aux voix le sous-amendement 
de M. Tanguv Prigent, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
demande le vote par d,vision. 


M. le président. Le Gouvernement demande le vote par divi- 
sion. ‘ 
Il est de droit. : 


M. Raymond Dronne. Je demande la parole, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. J'ai l'impression que nous sommes en 
train de faire du très mauvais travail. 

Nous vivons actuellement sous un régime provisoire et discu- 
table d'aide à la produetion textile, qui, je l'espère, prendra fin 
bientôt. Le Gouvernement doit déposer un projet de loi fixant, 
d'une manière définitive, les données d'une politique générale 
d encouragement à notre production textile nationale, tant de la 
métropole que de Foutre-mer. 

Pour éviter des désagréments qui risquent d’être très graves, 
je dernande à tous les auteurs d'amendements et de sous-amen- 
dements de bien vouloir retirer leurs textes, étant entendu que 
cette question sera reconsidérée dans le projet de loi dont, je 
l'espère, nous aurons bientôt à discuter, 


M. le président. Je vais mettre aux voix, par division, le sous- 
amendement de M. Tanguy Prigent, 


M. Tanguy Prigent. Monsieur le président, je ne maintiens 
ma demande de serutin que pour la deuxième partie du sous- 
amendement : « .… ainsi que les taux des subventions actuelle- 
ment accordées ». 


M. le président. Je mets aux voix la première Le du sous- 
amendement de M. Tanguy Prigent, dont je rappelle les termes: 

« Les modalités actuelles de répartition de l’encouragement 
aux textiles nationaux restent inchangées….. » 

(La première partie du sous-amendement, mise aux voir, esi 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix la seconde partie du sous- 
amendement, qui est ainsi rédigée : 

« … ainsi que les taux des subventions actuellement aceor- 
dées. » 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 


Le scrutin est elos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Noire OR RASE cu tres ee CURE 
MRIOENS ADS. siconesse venais 8 


Pour l'adoption........... 426 
CONTE sou. nee 


L'Assemblée nationale a adopté. 


H reste à statuer sur l’amendement de MM. Nazi Boni et 
Conombo, modifié par les sous-amendements adoptés. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mainte- 
nant, cet amendement n'a plus de sens. 


M. Pierre Abelin, rapporteur général suppléant. La commission 
des finances fait remarquer à son tour que cet amendement, en 


effet, n'a plus de sens. eue L 
Chacun y trouve ce qu'il veut. Toutes les orientations sont 


permises ! 
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M. le président. L'’amendement est-il maintenu, monsieur 
Juglas ? 


M. Joan-Jacques Juglas. Bien que je n’aie pas autorité pour 
retirer un amendement que je n'ai pas déposé, que j'ai simple- 
ment défendu au nom de mes deux collègues, il me semble que, 
comme le fait remarquer M. Abelin, il y a uue telle contra- 
diction entre les textes qui viennent d’être adoptés et l’amende- 
went que celui-ci n'a paus de valeur, 

Toulefois, je souhaite, m'’associant aux paroles qu'a jao- 
noncées M. Dronne, que, lorsque le problème sera réenvisagé 
_— puisque nous somines, c’est certain, sous de signe du provi- 
soire — le Gouvernement veuille bien tenir compte de l'opinion 
d'un cer'ain nombre d’entre nous et des vœux que forment les 
territoires d'outre-mer pour que les textiles les plus importants 
ne soient pas défavorisés au protit des autres. 

Je retire donc l’amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 

De ce fait, les sous-amendements adoptés disparaissent. 

M. Peytel a présenté, au nom de la commission de la produc- 
tion industrielte, saisie pour avis, un amendement tendant à 
compléter l’article 2 par les dispositions suivantes : 

« L'article 18 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 sur les 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950, portant création 
d'un fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine 
nationale est complété comme suit: 

« Toutefois, le comité de gestion prévu à l'alinéa 2 du présent 
article comprendra cinq parlementaires désignés à raison : 

« De trois par l’Assemblée nationale, sur proposition de ses 
commission des finances (un) et de la production industrielle 
(deux) ; 

« De deux par le Conseil de la 4 es sur proposition de 
ses commission des finances et de la production industrielle. » 

La parole est à M. Peytel, rapporieur pour avis. 


M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. Tout d’abord, mes 
chers collègues, je voudrais répondre d'un mot à M. Hippolyte 
Ducos et le prier de m'’excuser si je ne me suis pas expliqué 
assez clairement tout à l'heure. Bien entendu, la commisssion 
se joint à lui pour rendre l'hommage qu'elle mérite à la régie 
autonome des pétroles pour l'effort qu'elle a accompli. 


Mais il y à des problèmes distinets, d'une part celui des 
recherches, qui est réglé par le bureau des recherches du 
ne” et d'autre part celui du soutien, qui est réglé par le 
onds de soutien. 


Cette distinction étant faite, je ne m'étendrai pas. 
M. Hippolyte Ducos. C'est vraiment dommage ! 


M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. sur ce sujet étant 
donné que la commission s’est déjà expliquée tout à l'heure. 

La commission de la production industrielle a été unanime 
pour vous demander de la suivre dans ses conclusions et la 
commission des tinances m'a donné son accord tout à l'heure 
par la voix de M. le rapporteur général, 

Je me tourne maintenant vers le Gouvernement, en lui rap- 
pelant que nous nous sommes rendus à ses arguments pour ne 
pas nous associer à la demande de disjonction de la totalité 
du crédit de 11 milliards, qui aurait pu avoir des conséquences 
fâcheuses, et je lui demande de se railier à noire amendement. 
Ainsi, nous pourrions éviler un scrutin et gagner du temps. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 


suppléant. 


M. Pierre Abelia, rapporieur général suppléant. Je demande 
à M. Peytel, au nom de la comainission des finances et rempla- 
çant M. le rapporteur général, s’il se contenterait de deux dépu- 
tés et d'un conseiller de la Répubiique pour le comité de ges- 
tion du fonds de soulien aux hydrocarbures. 

Si nous sommes très heureux que le Parlement soit représenté 
dans ce comité, nous pensons qu’il doit l'être par des parle- 
mentaires tout à fait autorisés et en petit nombre. Les parle- 
mentaires sont appelés à siéger dans de nombreuses commis- 
sions et les chiffres proposés par M. Peytel dépassent, me 
semble-t-il, les possibilités. 

Je demande donc à M. Peytel de bien vouloir accepter cette 
kgtre diminution … n'entame en rien le principe auquel nous 
donnons notre adhésion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Michel Peytol, eur pour avis. Je voudrais pouvoir 
dé‘érer au désir manifesté par M. le rapporteur, mais deux argu- 
Ments viennent étayer noire thèse. 





J'avais pensé primitivement, en eflet, à retenir les chiffres 
indiqués par M. Abeïin. Mais ces chiffres présentent deux incon- 
vénienis. 

Tout d’abord, la commission des finances du Conteil de la 
République ne pourrait pas être représentée, alor qu'il y a 
intérêt à ce que la commission technique et la commission des 
finances de chacune des deux Assemblées soient représentées 
au comité de gestion du fonds de soutien, 

C'est pourquoi, pour respecter la proportion normale entre 
l'Assemblée nationale et le Consei! Le la République, on est 
obligé de prévoir cinq représentants du Parlement. 


Voici le deuxième argument : le comité de gestion est aclue: 
lement composé exclusivement de fonctionnaires, au nombre 


de neuf. Je ne pense pas que la précence de cinq par'ementaires 
à côté de neuf fonctionnaires puisse provoquer un déséquilibre 
trop génant, 

C'est pourquoi je demande à M. Abelin de ne pas insister et 
d'accepter les chiffres que nous avions proposés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. | ° 
Gouvernement ne fait aucune opposition à ce nouveau mode 
de contrôle parlementaire, maïs il incline à penser, avec la 
commission des finances, que le Conseil de la République 
pourrait désigner dans ses commissions réunies un représentant, 
tandis que l'Assembiée nationale pourrait envoyer deux repré- 
sentants, l’un désigné par la commission des finances et l’autre 
par la commission de la production industrielle, ce qui respec- 
terait la proportion. 

Je me rallie donc, quant au nombre des représentants parle- 
mentaires, à la proposition faite par M. le rapporteur de la com- 
mission des finances. Pour le surplus, n'ayant pas d’objection 
à faire en ce qui concerne la proportion, le Gouvernement 
accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. Je remercie M. le 
ministre des finances de son accord de principe, mais je ne crois 
pas qu'il soit d'usage de procéder comme il l'indique et que 
deux commissions puissent se réunir pour désigner un seul 
représentant. Toutefois, ce problème concerne le Consil de 
la République’, 

Je veux bien me‘rallier aux chiffres indiqués par la commis- 
sion et le ministre des finances. Si le Conseü de la République 
nous demande, par la suite, de prévoir un représentant pour 
chacune de ses commissions, nous pourrons, en seconde lecture, 
reprendre le problème. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Pourquoi pas tout de suite ? 


M. Michel Peytel, rapporteur pour amis. C'est ce que j'avais 
proposé, mon cher collègue. 

Si l’Assemblée estime devoir suivre sa commission de la 
production industrielle, elle est libre de le faire. 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucune proposition ten- 
dt à modifier l'amendement de M. Peytel. 


M, Pierre Abelin, rapporteur général suppléant. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général sup- 
pléant. 


M. le rapporteur général suppléant. La commission des 
finances propose cette modification. 

M. Peytel a l'expérience de l’Assemblée et de la commission 
des finances. 11 sait que la commission des finances siège très 
fréquemment et que ses membres, au surplus, sont obligés de 
rene À aux travaux de nombreuses commissions et de nom- 

reux comités. 

‘Il est possible aux deux commissions de la production imdus- 
trielle et des finances de désigner un représentant commun. On 
ne peut invoquer l'absence de précédent. Je pourrais en citer 
mr et M. Peytel, avec réalisme, saura me donner satis- 
action, puisque nous sommes d'accord sur le principe de 
l'amendement, 


M. le président, La commission des finances propose de rédi- 
ger, à partir du deuxième alinéa, l'amendement de M. Peytel 
de la façon suivante: 

« Toutefois, le comité de gestion prévu à l'alinéa 2 du présent 
article comprendra trois parlementaires : 

« Deux désignés par l’Assemblée nationale sur proposition de 
ses commissions des finances et de la production industrielle; 
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« Un désigné par le Conseil de la République sur proposition 
de ses commissions des finances et de Ja production indus- 


riel.e, » 
Monsieur Peytel, acceptez-vous de modifier ainsi votre amen- 


dement ? 

M. Michel Peytel, rapporleur pour avis. J'accepte, monsieur 
de président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Peytel, 
ainsi modifié, 

L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 2 complété par 
l'amendement de M. Peytel. 
L'article ?, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l’état 
C annexé 
Je donne lecture de l’état C: 
ETAT C 
COMPTES DE RÈGLEMENT AVEC LES GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS. 
COMPTES D'OPÉRATIONS MONÉTAIRES. 











———— 


N1S” 7. . 
MINISTERE DÉSIGNATION DES COMPTES DECOU VERTS 





gestionnaires. 
francs. 
I, — Comptes de règlement 
avec les gouvernements étrangers. 
Défense natio-| Règlement des créances françaises sur 
l'armée belge nées pendant la guerre. 150.000.000 


pale (guerre), 
idem. Contribution des nations signataires du 
pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire. | 10.000.000.000 
Finances et} Acquisition d'immeubles pour le compte 
Etats-Unis 


affaires éco du gouvernement des 
nomiques. d'Amérique (accord du 23 mai 191G#. |! 1.000.000.000 
idem. Aide consentie par le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique ...........seee Néant, 
liem Emploi des fonds de l'aide américaine d 
par le gouvernement des Elals-Unis.. Néant. 
Idem Compte d'emploi des devises altribuées 
au Trésor en exécution de divers 
accords relatifs aux biens ennemis 
liquidés à l'étranger au profit de la 
France au titre des réparalinns où 
libérés du séquestre en France...... Néant. 
Iüem Fonds dépisés au Trésor avec intérêls 
par la Banque de France pour Je Fe 
uvernements étrangers. Néant. 


comple de go 








kHiem Compte d'exécution de divers acrords 

financiers avec des gouvernemenls | 

OVAIRES sic cocon rre eat en ets 2 006. (0. 000 
idem Application de l'accord de pavement 

franco-polonais (loi du 10 septembre | 

OUT css ondes tetertiratissienes 1.785.000.000 

I, — Comptes d'opéralions monétaires 

Idem Application de Ja réforme monélairc 

dans les départements du Haut-Rhin, 

du Bas-Rhin et de la Moselle {1)..... 1.500.000 .000 
Idem Conversion de franes et billets libellés 

en francs ‘francs d'occupation) contre 

marks ou schillings ou inverse 

ON PP SE 97 0 PR ER Se 400.000.000 
IHem Opération du fonds de stabilisation des 

changes de la France d'outre-mer !2). 1.000.000.000 
Hem. Pertes et bénéfires de change (1)...... 11.060.090. 000 
Hem. Emission de billets du Trésor libellés 

en francs dans les territoires occu- 

D Os studio oo dogs Gb ES ES Néant. 
Idem. Emission de billets du Trésor libellés 

en francs de Djibouli (2)............. Néant, 
Idem. Comple d'opérations monétaires et de 

règlement avec les Etats assoriés 

d'intochine D)... ... | 10.000.000.000 











(4) Le solde créditeur ou débiteur de ce compte sera porté en fin 
d'année à un compile de résullat et ne sera pas repris en balance 


d'entrée. 
(2) Le solde créditeur ou débileur de ce compte en fin d'année 


sera repris en balance d’entrée à la gestion suivante, 
nr ro re 

















M. Lamps a déposé un amendement tendant à disjoindre, 
dans le paragraphe I de l’état C, le compte: 

« Contribution des nations signataires du pacte Atlantique 
au financement de diverses dépenses d'intérêt militaire ». 

La pard'e est à M. Lamps. 


M. René Lamps. M. Gautier a déjà exposé ce matin les raisons 
de cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général suppléant. La commission repousse 
l'amendement. 


M. le vice-président du conseil. ministre des finances. Le Gou- 
vernement le repousse également. 


M. le président. L'amendement.est-il maintenu ? 
M. René Lamps, Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Lamps à déposé un autre amendement, 
qui tend à disjoindre, dans l’état C in fine, le « Compte d’opéra- 
Uons monétaires et de règlement avec les Etats associés d'Indo- 
chine ». 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Ce compte d'opérations monétaires permet 
de mettre à la disposition du Gouvernement un crédit de 
10 milliards de francs pour la guerre d’Indochine. C’est pour- 
quoi nous en demandons la disjonction. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. le 
Gouvernement repousse l'amendement. 


M. le rapporteur général suppléant. La commission le repousse 
également. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Lamps, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement, - 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pis adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'état C. 
(L'état C, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 3: 

« Art, 3. — Les ministres sont autorisés à gérer entre :e 
{er janvier et le 21 décembre 1952, conformément aux lois en 
vigueur, les Comptes Spéciaux de règlement avec les gouver- 
nements étrangers et les comptes spéciaux de caractère moné- 
taire énumérés à l'état C. 

« Les découverts constatés à ces comples ne devront pas 
excéder les limites prévues audit état ». 

Je mets aux voix l’artice 3. 


M. René Lamps. Le zronpe communiste vote contre. 
(L'article 3, mis aux voix, est adopte.) 


TArlicle 4.] 


M. le président. « Art. 4, — Le ministre des finances est auto- 
risé, entre le 1% janvier et le 31 décembre 1252, à accorder des 
avances de trésorerie poar une durée n'excédant pas deux ans, 
dans Ja limile d’un montant global de 233.147.335.189 francs, 
conformément à l’état D annexé à la présente loi. 

« Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avan- 
ces du Trésor prévu; par ledit état. 

« Les recettes à provenir, en 1952, du remboursement des 
avances de l'espèce ainsi que des avances antérieurement con- 
senties seront portées aux mêmes comptes, Leur montant total 
est évalué à 184.791.372.507 francs, conformément à l'état D 
susvisé. » 

M. Waldeck Rochet demande le renvoi de l'article 4 et de 
l'état D à la commission. 

La paro'e est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. L'état D annexé à l’article 4 ne prévoit, 
pour 1952, aucun crédit destiné au financement de l’allotation 
temporaire aux vieux, cela sous le prétexte que la dépense sera 
transférée, à À venggd du 1{* janvier 1952, au nouveau budget 
social, c’est-à-dire aux lois-cadres. 


Or, les articles relatifs aux lois-cadres sont disjoints par Ja 
commission des finances et nul ne pa préjuger le vole de 
l'Assemblée nationale, pas même Je 


vuvernement. 
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Enfin, même si, par hypothèse, l'article 3 du projet de loi 
prévoyant l'institution par décret de la caisse vieillesse agri- 
cole était voté par l'Assemblée nationaie, il faudrait au moins 
plusieurs mois avant que cette caisse puisse recouvrer les coti- 
sations nécessaires au payement de l'al.ocation vieillesse. 

Par conséquent, le fsit de ne prévoir aucun crédit à l'état D 
pour le financement de l'allocation temporaire aux vieux se 
traäuira par la suppression pure et simple, à partir du 1* jan- 
vie: 1952, de l'allocation temporaire aux vieux travailleurs, 
notamment aux vieux paysans, qui ne relèvent d'aucune caisse 
vieillesse autonome. 

Je pose la question, en insistant sur la gravité du probième: 
l'Assemblée peut-ele prendre Ja responsabinité de supprimer 
l'ailocation temporaire aux vieux sans avoir la garantie que 
cette allocation sera remplacée, automatiquement et sans solu- 
tion de continuité, par l'aHocation vieillesse, lorsque sera ins- 
tituée la caisse vieillesse agricole ? 

Nous estimons que cet'e solution est impossible, inadmissible 
même. 

C'est pourquoi nous proposons le renvoi de l’article 4 à la 
commission des finances, afin de trouver une solution à ce 
problème et d'obtenir l'inscription des crédits nécessaires pour 
que l'allocation temporaire aux vieux puisse être servie au 
début de l'année 1952, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
désire rassurer M. Wa'deck Rochet. 

Le Gouvernement a prévu dans le projet de loi qui a été 
examiné par la commission des finances des dispositions con- 
cernant la sécurité sociale et notamment le régime agricole. 

Le Gouvernement a indiqué dans le projet de loi des comptes 
spéciaux ceux de ces comptes qu'il entendait ouvrir et propo- 
sait au Parlement de maintenir ouverts pour une année entière. 

Le Gouvernement attendra, pour prendre une position défini- 
tive, la discussion qui va s'instaurer sur le projet de réformes 
et de dégrèvements fiscaux. 

Je peux donner à M. Waldeck Rochet l'assurance que des dis- 
positions transitoires pour trois mois sagont introduites, le cas 
échéant, dans la loi de finances. 

Mais le Gouvernement demande à l’Assemblée de ne pas pré- 
juger le débat et de ne pas inscrire à titre permanent, cette 
annéé, dans les comples spéciaux du Trésor, une ligne pour les 
avances à la sécurité sociale en vue de financer les charges de 
l'allocation temporaire. 

De cette manière, nous ne préjugerons pas la conclusion du 
débat que nous devons laisser se développer, élant entendu 
que les dispositions transitoires éventuellement nécessaires 
pour le premier trimestre seraient prises et insérées à ce 
moment seulement dans le projet de :oi de finances. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waideck Rochet. Je ne suis pas enlièrement rassuré par 
les déclarations de M. le ministre des finances, 

M. le ministre des finances nous dit que ce problème devra 
être réglé par les lois-cadres. Mais je répète que les articles rela- 
tifs aux jlois-cadres sont disjoints êl que nous ne pouvons pas 
préjuger le vote de l'Assemblée. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. C'est 
exactement ce que j ai dit. 


M. Walk ck Roche:. Pour le reste, vous diles que vous vou- 
lez, si c'est nécessaire, prendre des mesures spéciales pour le 
premier trimestre dans la loi de finances, Personnellement, je 
préférerais que ces crédits fussent inscrits à l’état D du présent 
projet. 

De toute façon, monsieur le ministre, même si vos lois-cadres 
étaient votées, vous savez parfaitement que la caisse vieillesse 
agricole ne sera pas en état de servir l'allocation vieillesse. 


: = À. vice-président du conseil, ministre des finances. D'ac- 
or. 


M. Waldeck Rochet. avant de longs mois. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Non! 
Dans trois mois! .… 


M. Waldeck Rochet. Il faudra probablement attendre six mois. 
Il convient donc, à mon avis, d'inscrire à l’état D les crédits 


nécessaires au financement de l'allocation t@mnporaire aux vieux 
au moins pour deux ou trois semestres. 





C’est pourquoi je demande instamment à l’Assemblée de ren- 
voyer cet article à la commission des finances pour qu'elie 
trouve une solution et que nous ayons une garantie réelle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général sup- 
pléant. 


M. le rapporteur général suppléant. Je vais donner quelques 
apaisements, au nom de la commission des finances, à M. Wal- 
deck Rochet ainsi d’ailleurs qu'à beaucoup d'autres de nos 
collègues. 

La ligne correspondant aux avances en cause n'est pas sup- 
primée. 


M. Waildeck Rochet. Non, mais elle porte la mention: 
« néant ». 


M. le rapporteur général suppléant. Elle subsiste neanmoins. 
Vous êtes informé, monsieur Waïldeck Rochet, du caractère de 
cette nomenclature. I est évident qu’on ne peut pas adopter 
deux modalités différentes pour une même mesure, Si les 
dispositions qui ont été prévues dans un autre projet de loi ne 
sont pas adoptées par le Parlement, la commission des finan- 
ces, de son côté, insistera pour que cette ligne soit dotée. 

Bien entendu, quelle que soit notre appartenance politique, 
nous ne pourrions admettre que les vieux soient les victimes 
d'un retard qui résulterait de notre désaccord sur un texte 
essentiel. 

Au nom de la commission des finances, je rassure M. Wal- 
deck Rochet et tous ceux qui, avec lui, peuvent s'être émus 
de cet élat de choses. 


Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est À Mme Lefebvre pour répondre 
à :a coïimission. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le président, j'avais égale- 
ment déposé un amendement tendant à la disjonction de la 
ligne : « Allocation temporaire aux vieux ». 


M. le président. Nous n'en sommes pas encore à votre amen- 
dement, madame. 

L'Assemblée est saisie, pour l'instant, d’une demande de 
renvoi de l'article à la commission. 


Mme Francine Lefebvre. Puisque vous m'avez donné la parole, 
monsieur le président, vous me permettrez de défendre ma 
position. 

Je désire, tout d'abord, procéder à une mise au point et faire 
observer très respectueusement à M. le ministre des finances 
qu'une certaine confusion règne trop souvent dans les esprits. 

Nous avons prévu dans un autre projet de loi, nous dit M. le 
ministre, certaines dispositions, afin de supprimer les avances 
à la sécurité sociale, en ce qui concerne l'allocation temporaire 
aux économiquement faibles. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je n'ai 
pas dit cela. 


Mme Francine Lefebvre. Or, il n’y a rien de commun entre 
les deux questions, car précisément les économiquement fai- 
bles n’ont pas droit aux prestations de la sécurité sociale. 

La sécurité sociale a été obligée de prendre en charge un trop 
grand nombre de catégories sociales, certes fort intéressantes, 
mais qui ne dépendent pas d'elle, pour que lui soit ensuite 
imputée la responsabilité du déficit qu'elle accuse. 

J'en reviens à la question des économiquement faibles, 

Je demande à M. le ministre si, en supprimant les crédits, il 
entend également supprimer le million d’économiquement fai- 
bles. Ce n’est certainement pas dans son esprit. 

Ce qui m'inquiète, c’est que, dans l’article 5 du projet de loi 
que l’Assemblée va discuter la semaine prochaine, il est ques- 
üon d'instituer un fonds national d'allocations vieillesse, fonds 
qui doit comprendre les vieux agriculteurs actuellement bénéfi- 
ciaires de l'allocation temporaire et les vieux économiquement 
faibles qui, eux, ne dépendent d'aucun régime. 

On nous dit que « les ressources nécessaires à l'alimentation 
de ce fonds seront trouvées par application de décrets pris en 
vertu de l'article 3 de ladite Joi ». 

Mais on ne nous dit rs quelles seront les ressources qui 
seront dégagg's par ces décrets, si elles seront constituées par 


des taxes ou impôts inStitués par décrets. 
Je ne veux pas anticiper sur la discussion qui s’instaurera 
Ja sémainé prochaine, mais ce que je veux dire, c’est que, de 





toute façon, le produit des taxes ou impôts ne rentrera pas 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 22 DECEMBRE 1951 





9612 
immédiatement. Il faudra, malgré tout, que le million d'écono- 
miquement faibles — car il y en a encore un million — qui 


émargent au compte du Trésor, perçoivent l'allocation tempo- 


ralre. 
C'est pourquoi je demande au Gouvernement ce qu'il compte 


faire. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 


répondrai volontiers au sujet de la ligne intitulée: « Alloca- 
tion temporaire aux veux » qui fait l’objet de l'amendement de 
M. Fourve 


M. le président. L'Assemblée doit, tout d'abord, statuer sur le 
renvoi à la commission, demandé par M. Waldeck Rochet. 


La parole est à M. Charpentier pour répondre au Gouverne- 
Int nf 

M. René Charpentier, rapporleur pour avis de la commission 
de l'agriculture. Ce matin, au nom de Ja commission de l’agri- 
culture, j'ai attiré l'attention du Gouvernement el de l’Assem- 


blée sur ce problèmi 


M. le ministre nous dit qu'il ne préjuge pas la situation. 
Mais, dans le texte, il est indiqué qu'aucune avance ne sera 
plus faite. Nous né pouvons l'accepler car, au {* janvier, il 
faut assurer le payement de l'allocation temperaire. 

J'attire, sur ce point, au nom de la commission de l'agricul- 
ture, l'attention du Gouvernement. 


} 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
nous Somines en présence d’un projet qui ouvre, 


rép te que 
liére, les crédits des comptes spéciaux. 


pour une annee € 

Le Gouvernement demande à l’Assemblée de comprendre 
qu'il ne pouvait pas, à la fois, présenter le texte qu'il a inséré 
dans le projet de loi qui sera discuté Ja semaine prochaine et 
un cahier de comptes spéciaux établi sur des bases différentes. 

Je donne à l’Assemblée l’assurance que les dispositions tran- 
sitoires, qui seront nécessaires pour le payement des allocations 
aont il s’agit, seront insérées dans un cahier déposé avant la fin 
de l'année et adopté avant la clôture de l'exercice, de façon 
à éviter toute cessation de payement jusqu’à ce qu'il soit 
slalué sur un autre projet de loi qui prévoit la réorganisation 
de cette prestation. 

Dans le cahier des comptes spéciaux, le Gouvernement a 
entendu marquer qu'une réforme complète était nécessaire pour 
décharger, soit le Trésor, soit le régime général, d’un certain 
nombre d'allorations qui doivent être supportées par le régime 
agricole et dont il demande le rajustement dans Le conditions 
exposées dans son projet de loi. 


M. Waïldeck Rochet. C’est une simple promesse. 
Je demande un scrutin sur le renvoi. 


M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent pour 
répondre au Gouvernement. 


M. Tanguy Prigent. M. ie ministre des finances vient déjà de 
dcnner une réponse. Mais alors, il faudrait que le Gouverne- 
ment dise clairement qu'il retire ce qu’il a écrit dans l'exposé 
des motifs. 

_Nous comprenons, quant à nous, que le renvoi à la commis- 
sion des finances ne fera pas beaucoup avancer les choses, 
puisque nous ne pourrons pas évaluer exactement les besnins 
éventuels en cours d’année. 

Ce qui est grave, c’est que, dans l’exposé des motifs, le Gon- 
vernement écrit, à la page 29, concernant les avances aux 
caisses de prestations familiales agricoles: 

« Aucune avance nouvelle n’est à prévoir au EI du budget 
annexe des prestations familiales agricoles. ligne n’est 
conservée en 1952 que pour recevoir, s’il y a lieu, une premièra 
tranche de remboursement des avances... » 

A la page 31, la même observation est faite en ce qui con- 
cerne les assurances sociales agricoles et, à la page 37, pour 
l'allocation temporaire aux vieux, on lit: 

« Aucune avance n'est donc désormais à prévoir ». 

Et encore: « La ligne n’est maintenue que pour obtenir des 
remboursements éventuels ». 

M. le ministre vient de nous donner des garanties. Il faut 
qu'il nous dise que le Gouvernement prend aujourd’hui une 


grue totalement différente, en contradiction avec les termes 
e l'exposé des motifs, 





S'il fait ce geste et si la seconde phrase de l’exposé des motifs 
que j'ai citée disparaît totalement, en fait et dans l'esprit du 
Gouvernement, nous pourrons gagner du temps en renonçant 
au renvoi à la commission. 

Nous voulons être sûrs qu’en aucun cas il n’y aura de cessa+ 
tion de payement, soit pour les prestations familiales, soit pour, 
les assurances sociales, soit pour l’alloeation temporaire aux 
vieux, et qu'il n'y aura pas diminution du taux ou refus d'aug« 
menter le taux si, dans le régime général, les taux correspons 
dants étaient augmentés. 

Si vous nous donnez ces garanties, monsieur Je ministre, 
nous pe votérons pas le 1envoi à la commission. Sinon, nous 
serons obligé de le voter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Je 
remercie M. Tanguy Prigent de comprendre que le renvoi en 
commission des finances demandé par nos collègues ne servi- 
rait à rien dans le moment présent. 

Le Gouvernement a pris une position définie dans l’exposé 
des motifs du projet qui sera discuté le mercredi 26 décembre. 

Dans cet exposé des motifs, le Gouvernement maintient que 
les comptes spéciaux du Trésor ne sont pas faits pour y 
inscrire des avances aux régimes de sécurité sociale, agricole 
ou non, lesquels doivent trouver leurs ressources et assurer 
leur équilibre financier d’une autre manière. 

Telle est la position du Gouvernement, qui n’a jamais eu 
la prétention de penser, même si ces articles sont adoptés — 
et, sur ce point, il prendra position dans un sens que vous 
devinez — que la réalisation de cet équilibre pourrait inter: 
venir en une nuit. 

Dès lors, il est très clair que parmi des dispositions de la loi 
de finances qui devrait être votée avant la fin de l'exercice, 
figureront celles qui sont nécessaires pour permettre, durant 
la période transitoire, les versements dus aux bénéficiaires. 

Je pense que, dans ces conditions, M. Tanguy Prigent a satis- 
faction et qu'il comprend que cette position du Gouvernement 
est la seule qu'il pouvait prendre à la suite des projets qu’il 
a déposés. e 

Je demande donc à l’Assemblée de ne pas renvoyer tout à 
fait inutilement le texte üe l’article 4 à la commissicn des 
finances. 

M. le président. La paro!e est à M. Waïldeck Rochet, que je 
prie d’être bref. 

M. Waldeck Rochet. Si ma demande n'avait eu pour résultat 
que de faire prendre des engagements précis par le Gouverne- 
ment, elle n'aurait pas été inutile. 

Un premier résultat est acquis. Cependant, puisque le Gou« 
vernement lui-même reconnaît que Ja caisse vieillesse agricole 
ne pourra pas servir l'allocation temporaire dans la première 
partie de l’année, il serait sage de renvoyer l’article à la com- 
mission des finances, ne serait-ce que pour inscrire des crédits 
pour un ou deux trimestres. 

De toute facon, vous le reconnaissez vous-même, monsieur 
le ministre, vons serez obligé de prendre une telle décision. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Nous 
la prendrons en temps utile. 
M. Waldeck Rochet. Je préfère une garantie inscrite dans Je 


texte plutôt qu’une simple promesse. 
Voilà pourquoi nous maintenons notre demande. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi de 
l’article 4 et de l'état D à la commission, demandé par 


M. Waldeck Rochet. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. voici le résultat du dépouillement du scrutin{ 
Nombre des votants.....sssscsssesossiss  DO1 
Majorité absolue......................cs.. 251 
Pour l’adoption...ss.ses.s 101 
Contre .sirssossessocse  20U 
L'Assemblée nat‘wnale n’a pas adopté. 
L'arlicle 4 est réservé jusqu’au vote de l’état D. 
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Je donne lecture de cet état: 











ETAT D 
COMPTE D'AVANCES : 
EC rs 
DÉSIGNATION DES COMPTES œREDESS BVALUATIONS 
de dépenses. de recettes. 
HAS francs. francs. 
_Avances aux budgets annexes. 
Prestations familiales agricoles..... Néant, Mémoire. 
Budget annexe des construclions 
AÉTONAULIQUES «sers essor. » 320.060 .000 
Services des essences............... Néant. Mémoire, 
Services des poudres..............., 5.600.000 .000 5.600.000 .000 
Couverture des déficits d'exploitation 
du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones (exercice EF 
CLOSE. es snde vonserronse EPP pE LEA Néant. Mémoire. 
Avances aux établissements publics 
nationaux et services autonomes 
de l'État, 
Caisse nalionale des marchés de 
D'ELAT enserrereeneenenneenenessese |  900.000.000 | 500.000.000 
Office des biens et intérêts privés. Néant. 25.000.000 
Office national interprofessionnel des 
CÉPORIOS so ssccosrobnonssees oo (4) 500.000 .000 
Services des alcools........... D sd à 12.000.000 .000 Mémoire, 
Caisse nationale de sécurité sociale. Néant, Mémoire. 
Caisse nationale de retraites des Er re 
agents des collectivités locales... Néant. Mémoire, 
Etablissement national des invalides j Ë 
Fa ST ic POLE E UN Tr ÉTÉ Néant. Mémoire. 
Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaux, 
Collectivités: et établissements pu- 
blics. (Art, 70 de la loi du 31 mars 
CR eh los revers ent ARC LA 20.000.000 .000 5.000.000 .000 
Départements et communes. (rt. 11 
de la loi n° 46-2921 du 23 décem- ë 
DO MR in ue Dos sec née de ts « FLE 300.000.000 200.000 .000 
Département de la Seine............ (1) Mémoire, 
Ville de Paris.......... Side vds (4) Mémoire. 
Départements et communes. (Art. 74 
de la loi du 8 août 1947.)........, : 100.000.000 30.000.000 
Chambres de commerce et régions 
économiques. (Loi n° 48-617 du 
SRE M sondes reins vaut dr tnt Néant. 60.000.000 
Avances sur le montant des imposi- 
tions revenant aux départements, 
communes, établissements et di- 
vers OTSanismes........... sus... | 160.000.000.000 | 150.000 .000.000 
Avances aux territoires et services 
d'outre-mer. 
Territoires d'outre-mer: 
Article 70 de la loi du 31 mars 
19 2 none, (1) Mémoire. 
Article 14 de la loi du 3 décem- \ 
ÉTIENNE Re E (2) Mémoire. 
Avances à la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Article %5 de la convention du 
31 août 1937 (avances sans inté- 
rêts) cnsorennsvensssesesssseesesses |  11.698.993.200 Mémoire. 
Article 27 de la convention du 
J1 août 1937 avances avec inté- 
rêts) pensessesensssssssssssessseses | 15.000.000.000 | 11.698.293.200 
Convention du 8 janvier 1941....... 1.011.989 15.301.011 
Avances à des services concédés ou 
nationalisés ou des sociétés d'éco- 
nomie mixte, 
Compagnie des câbles sud-améri- 
cains ELLCCELEC EEE EEE EEE CEE CERTES 83.000.000 Mémoire. 
Société professionnelle des papiers 
de PrESSC. «so sousroscososossssssoe Néant. 49.000.000 



































DÉSIGNATION DES COMPTES sen ads PTT ee 
de dépenses. de recettes. 
francs, {ranes. 
Avances à des entreprises 
industrielles et commerciales. 
Ts eo delete se 02 Néant. 20.778.296 
Séquestres gérés par l'administra- 
tion des domaines.............ces. 15.000.000 25.000.000 
Avances à divers organismes, 
services ou particuliers. 
Caisse autonome nationale de sécu 
rilé éo’ia.e dans les mines....... Néant, Mémoire. 
Services chargés de la recherche 
d'opérations illicites (3j.........., ” » 
Aliocalion temporaire aux vieux... Néant Mémoire 
Caisse de compensation des bonifi 
cations de salaires aux ouvriers 
belges et fuxemhourseois......... Néant. Mémoire. 
Avances du Crédit national pour 
l’aide à la production cinémato 
graphique RL RS > ie des die à tte 1.000.000.00 150.000 .000 
Caisse autonome centrale de retrai 
tes mutnelles agricole:,.......... Néant 800.000 .000 
Caisse centrale de secours mutuels | 
Ce MOMIE SR PTT SE Néant 1.200.000 .000 
Fonds agricole de majoration des 
rentes d'accidents du travail...... Néant. 00.060.000 
Avances aux fonclionnaires pour | 
l'acquisition de moyens de trans | 
D HO ivre ct oct 630.000 .000 00.000.000 
Fonds national d'amélioralon de 
6 7 EAN E PIQUE SN Re Néant. | 1.000.000 .000 
| 
Avances affectées à des payements 
à l'étranger. 
Banques étrangères diverses (Ser- 
vice des emprunls français) (3)... 5.200.000.000 | 5.200.000 .000 
Banques diverses (Service des em | 
prunts extérieurs) (3)............., 1.000.000 .000 | 1.000.000 .000 
1 
TOME dd dde sde Fée de . | 233.147.335.189 | 181.391.372.007 
| 





(1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 2 milliards 
demandé. au titre du compte avances aux colleclivités Incales » 
collectivités et établissements publiss. (Art. 30 de la loj du 31 mars 
1932.) 

2) Crédi's de dépenses compris dans le crédit de 290 millions 
demandé au litre du comple « Avances aux collectivités locales » 
départements et communes. (Art. 1: de la loi n° 46-2921 du 23 dé 
cembre 1916.) 

(3) Crédits évalualifs. 








Je suis saisi, par M. Castera, d’une demande de disjonction 
de la ligne « Prestations familiales agricoles ». 

La parole est à M. Castera, à qui je demande d’être très bref, 
car le temps de parole du groupe communiste est épuisé. 


M. Edmond Castera. Je demande la disjonction du mot 
« néant » qui figure à la ligne: « Prestations familiales agri- 
coles » de l’état D annexé à l’article 4. 

Comme on l'a déjà ind'qué, l'exposé des motifs nons apprend 
qu'aucune avance nouveie n'est à prévoir au profit du budget 
annexe des prestations familiales. 

Je rappelle que ce matin, l'Assemblée à voté à une très grosse 
majorité un amendement qui prévoit que les recettes au titre 
d’avances du Trésor sont maiatenues dans les conditions pré- 
vues a deuxième alinéa de l'articie 43 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948, Dans ec conditions, il est nécessaire de prévoir 
des avances à ce titre et c'est pour que cela puisse être fait que 
je demande la disjonct.on de cette ligne. 


M. le président. Je suis également saisi d'une demande de 
M. Tanguy Prigent tendant à la disjonction de la même ligne. 
La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M. Tanguy Prigent. Je retire ma demande. Je l'avais déposée, 


avant de connaître la demande de renvoi à la commission 


déposée par le groupe communiste, afin d'obtenir des précisions 
que M. le ministre des finan’es vient justement de nous donner. 

Je retire, pour les mêmes raisons, ma demande de disionction 
de la ligne + Caisse nationale de sécurité sociale » du même 
état D annexé à l’article 4. 
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M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Je 
remercie M. Tanguy Prigent et je demande à l’Assemb:ée nato- 
nale de repousser ja demande de disjonclion de M. Casterà. 


M. le président. La demande de disjonction présentée par 
M. Tanguy Prigent est retirée. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de Ja ligne « Pres- 
tations familiales agricoles », demandée par M. Castera. 

L'Assemblée, consultée, ne prononce pas la disjonction.) 


M. te président. Je suis saisi de quatre amendements ayant le 
même objet et présentés respectivement par M. André-Fran- 
cois Mercier, au nom de la commission de la défense nationale 
saisie pour avis, M. Marcel Noël, M. Corniglion-Molinier et 


M. Ducos 
Ces amendements tendent à rétablir, dans Ja digne: « Buüget 
annexe des constructions aéronautiques » de l’état D, le crédit 


de dépenses proposé par le Gouvernement, soit 3.330 millions 


de franc: 

La paro'e 
amendemert, 

M. AndréÆFrançois Mercier, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale. Avant d'aborder l'objet de 
et amendement, je désirerais faire une rapide mais très impor- 
tante observation, au nom de la commission de la défense 
nationale, à propos de l’article f* de ce projet de loi sur les 
comptes spéciaux du Trésor. Il s'agit des subsistances mili- 
taires, Je n'avais d'ailleurs pas la possibilité d’intervenir 
plus ft, puisque je n'avais pas d'’amendement à déposer sur 
‘et article. 

Je tiens à attirer l'attention de l’Assemblée sur l'importance 
que présentent les subsistances militaires. 

Bien sûr, il s'agit 1ei d'un compte d'épicerie et de stockage 
de mar-handises, mais je pense que aous pourrions profiter de 
l'occasion qui se présente à nous pour demander au ministre 
les finances de bien vouloir, en matière de subsistances mili- 
taires et de nourriture des troupes, ‘introdu#e la notion — qu: 
n'est pas nouvelle d'ailleurs, puisqu'elle das du décret du 
6 novembre 1930 — de prime en nature, Ge décret n'est mani- 
festement pas appliqué depuis la Libération. Or, nous savons 
tous que les jeunes recrues actuellement sous les drapeaux sont 
souvent dins un état de eanté déficient, par suite d'une alimen- 
tation insuffisante et notamment de la réduction des rations de 
viande, qui ne sont souvent que la moitié de ce qu’elles 
devraient être, 


Mme Francine Lefèvre. Ceci est très exact. 


est à M. André-Francois Mercier, pour soutenir son 


M. André-François Mercier, rapporteur pour avis. Cette défi- 
cienee physique agil, naturellement, sur le moral des troupes. 
Plus que jamais, j'estime qu'il est nécessaire de remédier à 
cet élat de choses «et c'est pourquoi je demande que le décret 
concernant la prime en nature soit respecté, Il suffirait. pour 
cela d'accorder aux ministres d'armes la possibilité d’octrayer 
les vivres en nature et non pas de se contesiter d'en verser le 
prix. Cela permettrait de mieux tenir compte de la variation 
le des prix, variation le plus souvent en hausse natu- 

ut aussi être en baisse du fait des fluc- 
Grâre aux comptes spéciaux du Trésor, 


mettre en pratique le versement de 13 


réellement, mais qui pe 
tuations siisonoières. 
il serait possible de 
prime en nature. 

Je demande à l'Assemblée de prendre en considération cette 
indication et au ministre des finanres de bien vouloir donner à 
es servires des instrustions dans ce sens. 

J'aborde maintenant la question du budget annexe des cons- 
tructions aéronautiques L 

Au cours de sa dernière réunion, la commission des finances 
a Supprimé Je crédit de dépenses proposé par le Gouverne- 
ment, crédit que la commission de la,défense nationale vous 
demande, au contraire, à T'unanimilé, de rétablir. 

De quoi s'agit-il ? Tout simplement de l'achèvement de 
huit appareils Armagnac $S. E. 2010, et de quarante appareils 
tralagne, S. O. 30 P. 

Depuis 1#6, on travaile sur ces appareils. Leur achèvement 
est proche et est probable que c'est la dernière fois que 
nous entendrons parler de ces travaux à propos des «comptes 
spéciaux du Trésor. 

La construction des S. E. 2010 se limite à huit appareils, 
parce que l'arrêt des fabrications au delà du n° 8 aété décidée 
ot notifiée en juin 4951, en accord avec tous les organiemes 
ministériels intéressés, 

Quant aux quarante appareils S. 0. 30 P, j'indique que, depuis 
1990, les vingt-cinq premiers appareils seulement sont main- 
tenus sur crédits budgétaires, Les quinze derniers devaient 
être financés par la S. N. C. A. S. O. sur avances de la Banque 


nationale pour le commerce extérieur garanties par le Trésor, 
mais cetle dernière procédure n'a pu être mise en route, en 
raison de l'hostilité de la 


plus logique et plus 


janque de France, qui à estimé 
air de revenir à la formule budgétaire. 





Comme je viens de vous en informer, les travaux sont 
actuellement en cours d'achèvement. 

Pour ce qui est des appareils Armagnac, trois sont déjà ter- 
minés et sont aux essais en vol, le n° 4 est à 95 p. 100 de son 
achèvement, le n° 5 à 90 p. 100, le n° 6 à 80 p. 100, le n° 7 à 
73 p. 100 et le n° 8 à 69 p. 100. Si nous arrêtians ces fabrications 
au point où elles sont parvenues, nous subirions une perte 
sèche d'environ 10 milliards de francs déjà payés ou à payer, 
alors que les essais d'endurance commerciale, avec transport de 
fret, doivent être effectués au printemps de 1952. 

La valeur technique de « l'Armagnac » a été reconnue par de 
nombreux experts français et étrangers, notamment, cette 
année, par le chef dun service des esais en vol des U. S. A. 
qui, après l'avoir pioté lui-même, a déclaré «dans son rapport 
que « ses performances et caractéristiques de maniabilité pou- 
vaient êlre avantageusement comparées » à celles des avions 

e même classe des Etats-Unis. 

Le chiffre de huit, auquel la commande a été réduite en 
juin dernier, est la quantité as le conseil d'administration 
d'Air France a déclaré officiellement maintenir à #on pro- 
gramme. Ce chiffre a été arrêté en plein accord avec le S. (G. 
À. C. C. et les autres départements ministérieis intéressés. 

L'armée de l'air est elle-même intéressée par l'achèvement 
de ces appareils, car elle souffre d'une pénurie de moyens de 
transport pour les grosses me et les longues disiances. Si 
elle ne compte pas s'équiper ‘elle-même de tels appareils, elle 
compte bien protiter de leur introduction dans Ja flotte d'Air 
France pour faire effectuer par la compagnie une partie des 
transports militaires. Des contacts ont élé pris à ce sujet entre 
le département de l'air et Air France. 

Il y aura inévitablement, sur ces appareils, des frais de mise 
au point, comme sur tout appareil nouveau, et on doit S’atten- 
dre à ce que Air France s'efforce de n'en point supporter la 
charge. 

Ce n'est pas une raison pour priver le pays de moyens de 
transport et subordonner fotalement son équipemeritt à des 
livraisons américaines, alors que la construction des Armagnac 
arrive à terme, qu'elle a été déjà réduite au minimum et que les 
fournitures américaines d'avions de catégories analogues aprpa- 
raissent de plus en plus comme soumises à de longs délais et 
à toutes sortes d'aléas. 

Enfin, en cas de résiliation totale, il me serait pas mains 
nécessaire — et j'attire votre attention sur ce point important — 
de voter, en 1952, un crédit destiné à payer les frais élevés de 
résiliation. 

De même, si nous arrêtions la fabrication des appareils Bre- 
tagne, cet arrêt se traduirait, sur le plan industriel, par le 
licenciement d'environ 700 personnes à la S. N.:C. A. S. O., dont 
630 pour la seule usine de Saint-Nazaire, principa:e intéressée. 
Cette usine tomberait nettement au-dessous ‘du seuil gde :renta- 
bilité minimrim et l’on serait conduit à des transferts ‘6néreux'de 
fabrications pour rétablir un équilibre convenable «des charges 
les principales usines de Ja société, Le budget militaire serait, 
directement ou indirectement, amené à supporter la plupant de 
ces frais de transfert. 

Le fait qu'Air France ait renoncé à T'emploi de ces appæreils 
ne signifie aucunement que leur placement soit imrpossiblile. Je 
puis, à cet égard, vous donner des précisions qui vous montre- 
ront qu'il ne faut pas être pessimiste. ; 

En effet, dès maintenant, sur les 40 appareils du programme, 
20 sont placés: deux au secrétariat général de l'aviation civile 
et commerciale; un au centre d'essais en vol; un ‘pour Îles 
transports de la présidence de la République; six pour Air 
Algérie (trois sous contrat notifié, trois supplémentaires sous 
contrat à la signature du cent); six pour Air Maroc ./trois 
sous contrat notifié, trois supplémentaires sous contrat signé 
du client); quaire pour ia sociélé de transports aériens en 
Extrème-Orient (le contrat sera signé avant le 4° janvier et 
les accrédilits pour le versement d'une somme de 80 millions 
environ sont en cours de transfert actuellement). 

Pour la plupart de ces clients, il s'agit de location-vente. Les 
versements provenant de ces contrats ne peuvent évidemment 
intervenir assez tôt el assez massivement pour assurer le finan- 
cement de l'achèvement de la construction. L'arrêt des avances 
du Trésor entrainerait un arrêt total de l’œpération car, même 
pour les avions dont la fabrication est terminée et qui sont 
mis en service, les depenses incombent ‘encore au vendeur au 
titre de la mise au point. 

Ce seraient donc pratiquement 37 appareils sur 40 qui ‘de- 
vraient être ferraillés. On gâcherait EF. 8 milliards de francs 
déjà payés. 

Je puis vous indiquer que l'avancement ‘de la construction 
est actuellement le suivant: 9 appareils sont totalement sélec- 
tionnés et livrés; 4 sont aux essais de contreréception en vol; 
4 font des essais de mise au point en vol; 7 appareils supplé- 
mentaires arriveront en réception au cours du prermier tri- 
mestre 1952, 2 autres s’y ajouterônt pour la campagne d'été 
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4952. En fin d’année 1952, 2 ou 3 appareils seulement n'auront 

s encore volé, 

Au stade actuel, on voit qu’un arrêt constituerait une opéra- 
tion difficilement concevable. On détruirait une flotte d'avions 
de transport, dans une catégorie actuellement très rare du 
fait du réarmement américain et au moment où le S. 0. 30 P 
est en mesure de courir sa meilleure chance. 

L'économie, pour une résiliation à ce stade, serait évidem- 
ment très faible. 11 reste, pour la fabrication des avions propre- 
ment ‘dits, c’est-à-dire en mettant à part la question des 
rechanges, 1 milliard et demi de travaux à effectuer, y compris 
modifications et mises au point. 

On perdrait des recettes de l’ordre de 2 milliards et Semi sur 
lesquelles le placement actuellement réalisé des vingt premiers 
appareils perinet de compter, sans parler, bien entendu, des 
receltes à provenir du placement des autres appareils, qui 
doivent en principe être du même ordre de grandeur. 

En toule hypothèse, et même si on voulait prendre à tout 
prix une brutale décision d’arrêt, il faudrait voter des credits 
afin de payer en 1952 les sommes dues et Les frais de résiliation. 

Finalement, en tout état de cause, et en dehors de ces consi- 
dérations FAERAEes, il est absolument nécessaire de rétablir 
le crédit demandé, 

Je sais bien — et ce sont les réserves que la commission de 
la défense nationale m'a demandé de faire en son nom — que 
s’est trouvé posé une fois de plus le problème de la fabrication 
en nombre extrêmement limité des gros appareils aériens. 

Aucune société ne peut entreprendre de telles fabrications 
sans courir de risques, de gros risques, et surtout ne peut 
supporter la concurrence étrangère. 

L ue les Etats-Unis fabriquent des dizaines ou des cen- 
taines d'appareils semblables, ils ont des possibilités de mise au 
point et des prix de revient que nous n'avons pas. 

Il n'empêche que, depuis quatre ans, nous avons travaillé 
et fourni à des sociétés fsgnçaises le moyen de donner au 
monde l'exemple d'appareils français qui, au point de vue de la 
qualité du matériel, peuvent certainement soutenir la coneur 
rence. 

Je sais bien que l’Armagnac s’est un peu alourdi en cours de 
fabrication, mais il reste un bon appareil qui devrait permettre 
à l'aviation militwre d’assurer des wansports à longue distance. 
Nous n’en avons pas la possibilité à l'heure actuelle et vous 
savez combien jies problèmes d'Indochine — surtout en matière 
de ravitaillement — peuvent être préoccupants pour nous. La 
tâche de l'aviation militaire française ne pourra qu'être facilitée 
par l'emploi des Armagnac. 

Quant aux Bretagne, vous avez pu constater que, pour vne 
grande part, les marchés sont déjà très avancés et qu'il faut 
en hâter la réalisation. 

J'a'tire votre attention sur ua dernier point, Dans l’état 
général de pénurie de crédits dont nous souffrons, et étant 
donné les difficultés techniques que j'ai fait valor au cours de 
ce rapide exposé, il est malheurenx que les efforts aient été 
dispersés entre trois usines françaises, Quand on e’a pas le 
moven de rendre une pæosuctlion rentable, on essaye de la 
concentrer an lieu de la dispercer. 

C'est la réserve majeure que Ja commisson de la défense 
nationale m'a prié de formuler. de le fais bien volontiers et 
je crois que M. le secrétaire d'Etat à l'air pourra retenir cette 
observation pour l'avenir. 

A part cela, je crois nécessaire, pour des considérations 
sociales de premier ordre, élänt donné Jes jicenciements de 
gare que pourrait provoquer la suppression du crédit, de 
e rélablir pour permettre l'achèvement de ces fabrications. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de Ja défense nationale. 


M. Pierre Kœnig, président de la commission de la défense 
nahonale. Je désire simplement souligner le prix que la com- 
mission de la défense nationale attache à ce que son amende- 
ment soit adopté par l’Assemblée. 

Des critiques peuvent être présentées sur la politique de cons- 
truction aéronautique française, mais nous ne pensons pas que 
ce soit le moment de les traduire de celle manière. 


M. le président. La parole est.à M. Marcel Noël, pour défendre 
son amendement, 


M. Marcel Noël. J'interviens également contre la proposition 
faite par la commission des finances tendant à supprimer les 
crédits alloués à nos constructions aéronautiques civiles. 

Cette proposition, si elle était votée, porterait un coup mortel 
à notre industrie de construction aéronautique française, en lui 
enlevant toute possibilité de démontrer qu’elle est capable de 
produire des appareils de classe internationale, tel l’Armagnac 
qui est, de l’avis même des experts, en tout point comparable 
aux meilleurs avions étrangers, Constellation et autres, 








En outre, celte suppression de crédits provoquerait l'arrêt 
d’une fabrication arrivée à 90 p. 100 de son achèvement, ce qui 
constituerait une perte de tous les capitaux investis dans celte 
fabrication, sans profit pour personne, puisqu'il faudra malgré 
tout inscrire les crédits indispensables à la résiliation des 
marchés. 

D'autre part, l’arrêt des fabrications des appareils Armagnac 
entrainerait une réduction importante du personnel, avec toutes 
les conséquences sociales qui en découlent, ainsi que la dispari- 
tion des appareils français des lignes aériennes commerciales 
françaises. 

C’est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de ne pas 
suivre la commission des finances et de voter le rélabiissement 
des crédits. 

M. le président. La parole est à M. Corniglion-Molinier, pour 
soutenir son amendement. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Je voudrais parler surtout de 
l'arrêt de la fabrication de l'avion S. O. 30 Bretagne, appareil 
que je connais bien, que j'ai piloté, et qui est excellent. 

Le distingué rapporteur de la commission de la défense natio- 
nale nous à indiqué le point d'avancement de cetle fabrication. 
Or, en valeur réelle, compte tenu des variations monétaires et 
des approvisionnements, les opérations sont encore beaucoup 
plus avancées qu'il ne l’a dit et, dans l’ensemble, les dépenses 
restant à faire sur les appareils ne représentent pas plus de 
7 à & p. 100 de la valeur d'ensemble de la série. Les dépenses 
restant à couvrir s’échelonneront sur l’année 1952, avec une 
activité décroissante. 

Sur le plan financier, l'arrêt de ces fabrications entraînerait 
presque certainement l'abandon de l'utilisation de tous les 
appareils, d'où un discrédit jeté sur ces avions et l’impossi- 
bilité de vendre des appareils inachevés qui constituent la fin 
de ja série et qui sont les plus perfectionnés. D'autre part, 
l'exploitation d’un nombre d’apparells trop réduit serait wuné- 
reuse pour l'Etat et pour les exploitants des services d'entretien 
et de réparations. 

Or, actuellement, outre quatre appareils affectés à des services 
de l'Etat, comme l’a dit M. le rapporteur, le placement des 
seize avions restants est complètement assuré. 

D'autre part, la recette à prévoir est au minimum de 120 mil- 
lions par appareil. La suppression de recettes que pourrait pro- 
voquer la renonciation à l’achèvement de la série serait donc 
de l’ordre de 5 milliards. A ce chiffre s’ajouteraient les sommes 
d'ores et déjà engagées pour la fabrication de pièces de 
rechange, soit 600 millions environ, dont la récupération serait 
abandonnée. 

Ensuite, la résilialion du marché de quarante appareils entraî- 
nerait une liquidation dont les bases de règlement seraient 
beaucoup plus onéreuses pour l'Etat que celles du marché entit- 
rement réalisé. Les textes en vigueur permettraient, en effet, à 
la S N. C. A. S. O. d'obtenir le remboursement des frais impor- 
tants qu'elle a exposés en dehors des évaluations forfaitaires 
pour mener à bonne fin ceile apéralion particulièrement diffi- 
cile. 

Je voudrais aussi que M. le ministre des finances veuille 
bien nous dire quelle serait la siluation de la D. T. LE vis-à-vis 
des entreprises de transports avec lesqueiles ele a déjà traité, 
et quelles indemnités elles réclameraient à l'Etat. 

Enfin, sur ie plan industriel et social, l'arrêt de la construc- 
tion des S.0.30 amènerait le jiicenciement de la plus grande 
partie des ouvriers et des cadres actuellement occupés par 
celte fabrication, soit environ 590 ouvriers sur 600. 

En effet, les travaux qui doivent prendre la suite de cette 
commande ne peuvent être mis en chantier à Saint-Nazaire que 
progressivement, de sorte qu'une réduction considérable de la 
Charge de travail pendant plusieurs mois serait inévitable. 

Le licenciement de ces 500 productifs s’accompagnerait d’une 
réduction du nombre des improduelis de l’ordre de 200 unités; 
le débauchage atleindrait donc 700 personnes, soit environ % 
pour 100 de l'effectif total. 

L'usine de Saint-Nazaire ayant perdu une quantité de tech- 
niciens et d'ouvriers spécialisés hautement qualifiés, serait 
désorganisée pour üne longue période et ne pourrait plus faire 
face aux besoins de la défense nationale pour lesquels elle a 
été conservée lors de la réorganisation opérée en 1949. 

Sur le plan commercial, le retrait du $.0.30 serait considéré 
comme un échec grave de notre industrie aéronautique et ren- 
drait difficise le placement à l’étranger de tout appareil français. 

Du point de vue de la défense nationale, l'abandon des S.0.30 
priverail l'Etat de la possibilité le réquisitionner ceux de ces: 
avions qui doivent être ulilisés en France ou par des compa- 
gnies françaises. 

On comprendrait difficilement que l'arrêt de la fabrication 
des S.0.3) Bretagne, envisagé à plusieurs reprises au cours 
des dernières années et! qui à toujoure été fermement écarté, 
fût décidé aujourd'hui alers que la construction de la totalité 


| de Ja série esi très proche de l'achèvement et que le placement 














19 


9616 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 22 DECEMBRE 1951 





des appareils est acquis pour un grand nombre et probable 
pour les autres, dans des conditions pus favorables que celles 
an'érieurement envisagées, malgré l’ostracisme d'Air France à 
leur égard. 

M, le président. La parole est à M. Ducos, pour soutenir son 
amendement, 

M. Hippolyte Ducos. Le rentre de constructions aéronautiques 
de Toulouse, le principal intéressé à celte question, est le 
plus important de France, puisqu'il compte 5.500 employés 
ct vous savez combien il est difficile de ‘ormer des spécialistes 


et des ouvriers qualifiés dans cette industrie. 

Or, le vote de la proposition de la commission des finances 
entraincrait le licenciement immédiat de 2.250 ouvriers des 
usines d'’aéronautique appartenant à la société nationale du 
Sud-Ouest, dont tout :e monde connaît la bonne marche el 
d'excellente dirt 1, 

Mais * ne serait pas seulement Ja fabrication des Arma- 
gnac qu rait arrêt le démarrage des Ouragan serait de 

m cût rémement compromis, 

Or, tou ix qui connaissent Ja situation actuelle de l’avia- 
tion militaire savent qu'il serait désastreux de ne pe utiliser 
à son plein et immédiatement la chaîne qui vient d'être mon- 
tée pour la construction des Ouragan. C'est là, en effet, un 
excel'ent appareil. 


M. Jean Charlot. 1! ne s'agit pas en ce moment de l'Ouragan. 


M. Hippolyte Ducos. Les liceneiements entraîneront un ralen- 


tissemen! rtain de la fabrication de cet appareil. 


Je n'insisterai pas sur la fabrication des Armagnac parce 
que la question a été traitée de facon complète par M. je rap- 
porteur de la commission de la défense nationale, et j'aurais 
mauvaise grâce à revenir sur les paroles si judicieuses qu’a 


prononcées le président de cette commission, mais à mon tour 
je fais observer que quelques membres de la commission de la 
défense nationale se sont rendus sur place où ils ont pu cons- 
tater que l'Armagnac avait terminé ses préparatifs. 

Les pilotes officiels du centre d'essais en vol ont déclaré 
que cet appareil pouvait concurrencer ks appareils américains 
du même type. 

Or, on nous dit que la compagnie Air France aurait tendance 
à ne plus acheter ces appareïls…. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est plus qu'une tendance] 


M. Hippolyte Ducos. … et qu'elle préférerait les Constellation 
et les Super-Constellation. 

Cette question est extrémement grave et mérite réflexion. 

Pourquoi aller acheter des avions à l'étranger alors que nous 


r (1! 


ouvons construire en France des appareils similaires ? C’est 
fa compagnie Air France qui a commandé ces avions. Air France 
a détaché des représentants pour en contrôler la fabrication, 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Et fxire opérer nombre de 
modifications. 


M. Hippoiyte Ducos. Air France s'est déclarée très satisfaite 


et, à sa dernande, comme vient de le faire observer M. Corni- 
glion-Molinier, des aménagements commerciaux vont être appor- 
tés à l'appareil. 

Dans ces conditions, j'espère qu'Air France préférera employer, 
tout au moins dans une certaine mesure, des avions français 


plutôt que des appareils étrangers. I est évident que des 
Constellation on des Super-Constellation peuvent permettre à 
Air France de faire plus d'affaires, mais 1l faut apporter dans 
ce domaine de la modération, car il serait désastreux de dimi- 
nuer le potentiel des constructions aéronautiques en France, 
alors que nous avons tant de besoins. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. Edouard Corniglion-Molinier. M. le secrétaire d'Etat à l'air 
a tellement confiance dans cet appareil qu'il en a envoyé un 
aux Indes avec son meilleur ami! (Sourires.) 


M. Pierre Montel, secrétaire d'Etat à l'air. Ft il est revenu! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général sup- 
pléant. 

M. Pierre Abelin, rapporteur général suppléant. L'Assemblée 
sera peut-être satisfaite d'entendre les brèves observations de 
la commission des finances. 

Si nous avons entendu avec beaucoup d'intérêt les explica- 
tions des auteurs d’amendements, il est peut-être bon de savoir 
pourquoi la commission des finances a demandé à une très large 
majorité la suppression de l'avance de 3.330 millions de francs. 

Elle a surtout voulu marquer de façon extrêmement nette lg 
mécontentement qu'elle éprouvait et la nécessité d'une srien- 
tation plus précise à l’avenir de cette politique de grosses 
eonstructions aéronautiques. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Très bien! 





M. le rapporteur général suppléant. Les erreurs du passé sont 
trop évidentes pour qu’il soit besoin d’insister sur ce point. 

La commission estime qu'après cinq ou six années d'expé- 
rience il est bon, dans ce secteur comme dans d'autres, d’éta- 
blir un bilan et de déterminer de façon plus précise la ligne 
de conduite future. 

On a pu, pendant quelque temps, croire que des modifications 
interviendraient qui amélioreraient le rendement. Après des 
années, on s’apcreoit que ces modifications et ces améliorations 
sont limitées. On s'aperçoit, d'autre part, que les appareils en 
cause ne disposent pas d’un marché, ni sur le plan intérieur, 
ni naturellement sur le plan international, ce qui est assez 
grave, car si dans d'autres pays on a fait des efforts importants 
pour la construction aéronautique lourde, si l'on a engagé des 
sommes bien plus considérables que dans notre pays, pat 
contre on dispose maintenant de marchés, La politique d'inves- 
tissement a porté ses fruits, et les résultats sont acquis. 

En ce qui concerne l’Armagnac, on vient de nous dire qua 
c'était la dernière fois que des avances étaient inscrites au 
compte spécial du Trésor. Nous sommes heureux d'enregistrer 
cette affirmation solennelle. 

Pour ce qui est du Bretagne, je voudrais poser à M. le secré- 
taire d'Etat à l'air, la question suivante: on a commandé 40 
appareils, sur lesquels 20 ont été placés, pas très aisément 
d'ailleurs, et d'après ce que nous avons pu comprendre, 
appareils, je crois, auraiènt été construits ou seraient en voie 
de construction. 

Reste à savoir si les 14 appareils restant doivent être com- 
mandés, s'ils doivent être exécutés, car après avoir limité les 
commandes de l’Armagnae, on peut envisager également de 
limiter les commandes du Bretagne. 

On ne nous à pas dit tout l'heure que des avances ne 
seraient pas inscrites pour le Bretagne au cours des exercices 
suivants, et véritablement si nous avons supporté certaines 
erreurs pendant des années, nous ne sommes pas enclins à 
continuer. 

S'il est temps d'arrêter les comfhandes du Bretagne pour les 
quatorze appareils qui restent, je pose très nettement la ques- 
tion au nom de la commission des finances. Nous préférerions 
de beaucoup qu’on prit cette décision. Ce serait répondre au 
vœu que nous avons exprimé. 

Nous serions alors conduits à renoncer à notre demande da 
disjonction des 3.330 millions de francs d’avances. 

Il me reste à remercier M. le président de la commission de 
la défense nationale de nous avoir dit tout à l'heure qu'un 
débat s’instaurera, sur le plan militaire, au sein de sa com- 
mission. J'imagine que ce débat pourra avoir lieu dans très 
peu de temps. La commission des finances en prend acte avec 
gratitude. 

M. le président. La parole est à M. Henri Bouret, pour répon- 
dre à la commission. 

M. Henri Bouret. Mes chers collègues, en répondant à la 
commission, je voudrais dire que nous voterons, nous aussi, 
dans l'hypothèse où la commission des finances maintiendrait 
sa position, le rétablissement du crédit, mais, aussi paradoxal 
que ce Soit, dans un état d'esprit beaucoup plus proche de 
celui qu'a défini M. le président de la commission de la défense 
nationale que de celui qu'a défini son rapporteur. 

En effet, il nous paraît inopportun de donner un coup de 
barre dans l'orientation de notre politique aéronautique à l’ac- 
casion de la discussion des comptes spéciaux du Trésor. C'est 
un problème qui trouvera un terrain de discussion lorsque nous 
aborderons l'étude dans son ensemble du budget des construe- 
tions aéronautiques en France. 

Mais je pense que nous pouvons voter ce crédit maintenant 
ge les fabrications sont engagées. Je ne voudrais pas, cepen- 
dant, qu’on se méprenne trop sur les possibilités réelles des 
deux appareils en cause. Il n’est pas question d'aborder ici une 
discussion technique. 

M. le président. Très bien! 


M. Henri Bouret. ... mais il est tout de même pénible de 
penser que ce matériel construit en France trouve si difficile- 
ment des utilisateurs en France, aussi bien du côté civil que 
du côté militaire. 

Je me demande encore quelles sont les raisons exactes pour 
lesquelles notre compagnie nationale Air France a refusé ees 
appareils. Je serais très curieux d'entendre le point de vue de 
notre ministre, non seulement comme constructeur, mais aussi 
comme utilisateur, car M. le secrétaire d'Etat à l'air est en 
même temps utilisateur. Je crois même que c'est une de ses, 
fonctions aussi importante que son rôle d'autorité de tutelle de 
la construction aéronautique. 

Je crois savoir que, malheureusement, l'armée de l'air est 
assez réticente, actuellement, pour l'utilisation éventuelle de 
ce matériel. C’est un point sur lequel il faudrait peut-être étre 
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Enfin — et c’est peut-être l'essentiel de l’observation que je 
voudrais présenter — je vous demande instamment, monsieur 
lé secrétaire d'Etat, de bien vouloir insister auprès des cons- 
tructeurs pour que les délais de livraison soient respectés. 

J'ai été moi-même, dans cette enceinte, au cours des années 

assées, un défenseur sincère et ardent de la fabrication du 

. 0. 30 Bretagne, mais je dois dire que je suis extrêmement 
déçu par le délai de fabrication. 

Je pense que ce matériel, commandé depuis bientôt quatre 
ans, alors qu'il s’agit simplement de quarante appareils, devrait 
être terminé et déjà en service sur les lignes ou dans l’armée 
de l’air. C’est un point sur lequel je reviendrai lors de la dis- 
cussion du budget. 

Le problème actuel pour notre industrie aéronautique, ce 
n’est pas la qualité des prototypes, c’est surtout le rythme des 
fabrications. 

Monsieur le ministre, vous aurez, je crois, l'immense recon- 
naissance de l’Assemblée et du pays si vous arrivez à accélé- 
rer les cadences de fabrication. Nous aurons alors un élé- 
ment d'espoir supplémentaire dans la renaissance de notre 
construction aéronautique. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’air. 


M. Picrre Montel, secrétaire d'Etat à l'air. Mes chers collègues, 
je suis tout à fait à mon aise sur la question de fond, c’est-à-dire 
eur la politiqu: du ministère de l'air en matière d'aviation 
civile, puisque je ne suis pas à l’origine de cette politique. 

Je n’entends pas par là me désolidariser du ministère des 
travaux publics. Puisqu’une discussion a déjà eu lieu, une autre 
peut avoir lieu, en effet, comme l’a dit M. le président de la 
commission de la défense nationale, à l’occasion des budgets 
militaires. 

Mais sur le fond, il faut être très prudent. 

Au moment de la Libération, on s’est engagé dans une poli- 
tique de construction de gros matériels pour l'aviation civile, et 
en même temps assez osée en ce qui concerne le matériel mili- 
taire. Cette politique, en raison même de son importance, des 
types d'appareils sur lesquels elle portait, et du fait qu’elle 
partait de zéro, ne pouvait évidemment pas donner les résul- 
tats qu’on était en droit d'en attendre. 

De là à en conclure, comme on Fa dit tout à l'heure, qu’en 
aucun cas l’industrie aéronautique française ne devait s inté- 
resser à la fabrication de gros avions pour l'aviation civile, 
il y a une marge qu'il serait particulièrement dangereux de 
franchir. 

En effet, j'ose espérer, comme tous les Français, comme tous 
les humains, qu’un jour ou l’autre les menaces de guerre auront 
disparu. 

Pouvons-nous dès lors accepter de gaieté de cœur que le 
jour où toutes les fabrications pour l'aviation militaire seront 
arrêtées, l’industrie aéronautique française disparaisse du 
même coup ? Nous n’en avons pas le droit. 

Mais il est un élément encourageant. Le plan quinquennal 
voté par l’Assemblée — on ne lui en sera jamais assez recon- 
naissant — ayant fait renaître notre industrie aéronautique, on 
peut maintenant mettre au point des matériels qui pourront être 
utilisés par l'aviation civile le jour où les conditions inter- 
nationales auront changé. . 

En ce qui concerne l’Armagnac et le Bretagne, la politique 
per me guide actuellement — et j'accepte bien entendu l’amen- 

ement proposé par la commission de la défense nationale — 
s'inspire uniquement du désir, que vous partagez tous, j'en 
suis sûr, de ne pas voir jetés à la ferraille des appareils en 
voie d'achèvement et qui ont coûté très cher. . 

J'ajoute que le Bretagne est incontestablement un excellent 
appareil. 

Je ne connais pas les délais de livraison exacts, mais je puis 
dire que les retards proviennent des modifications successives 
apportées à cet D de à la demande des utilisateurs — et il 
ne s’agit pas de l’armée de l'air. " 


. M. Edouard Corniglion-Molinier. Surtout à la demande d'Air 
rance 


M. le secrétaire d'Etat à l'air. outre le changement de 
moteur, qui a été nécessité par les règlements internationaux, 
inconnus d’ailleurs au moment où ce type a été mis en fabri- 
cation. 

Il existe donc actuellement huit appareils Armagnac, qui sont 
en principe destinés à Air France. 

Ont-ils été commandés par Air France et peut-on juridique- 
ment obliger cette compagnie à en prendre livraison ? 

La question est délicate, car lorsque ces appareils ont été 
commandés par le ministère de l’air, celui-ci dirigeait à la fois 
l'aviation civile et l’aviation militaire. Il en est de même pour 
les Bretagne. 





Dès mon arrivée au ministère, soucieux de ne pas voir jetés 
à la ferraille des matériels terminés ou dans un état de fabrica- 
tion dépassant 65 p. 100, je suis entré en négociations avec Air 
France. 

La compagnie ne déclare pas nettement qu'elle ne veut pas 
de ces appareils. En tout cas, si elle n’en voulait pas, l’armés 
de l'air, qui manque d'appareils lourds de transport, en parti- 
culier pour l’Indochine, pourrait les utiliser, et je ne doute pas 
que l’Assemblée considère cette solution comme beaucoup pius 
intéressante que la mise à la ferraille. 

Sur les 40 appareils Bretagne, 20 sont d‘;à vendus. Des pour- 
parlers sont en cours pour la vente de 3 autres à l'étranger. 

Je supplie donc l’Assemblée de ne pas faire arrêter des 
constructions semblables, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Monteil, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. André-François Monteil. Mes chers collègues, à ceux qui 
s’étonneraient que l’on consacrât un certain temps à ce pro- 
blème, je signalerai qu'il s’agit de 3 milliards et que nous 
avons souvenir de gouvernements qui sont tombés pour moins 
que cela. 

En tout cas, ce débat n'est pas inutile, car il n’est jamais 
inutile de souligner Je manque d'unité, pour ne pas dire plus, 
de notre politique aéronautique. 


Vous avez entendu tout à l'heure défendre 1 cause des 
Armagnac et des Brelagne par notre distingué secrétaire d'Etat 
à l’air, qui en est le fabricant, dans la mesure où la direction 


fechnique et industrielle dépend de lui 

Mais nous aurions aimé voir à ses côtés celui qui utilise, 
M. le ministre des travaux publics et des transports, qui est 
le tuteur naturel d'Air France. 

Car, mes chers collègues, c’est à nous, parlementaires, et 
avec les deniers de l'État qu'on demande de faire les frais 
d’une politique incohérente en matière d'aviation. 

Je me souviens, mon cher Corniglion-Molinier, avoir parti- 
cipé à un certain voyage à Rome en janvier 1950, à l'occasion 
de l'inauguration de la ligne Par:e-Rome. 

Je pense que le voyage avait un but autre que touristique. 
I s'agissait essentiellement de placer l'appareil auprès de 
compagnies commerciales italiennes. Mais les Italiens nous ont 
répondu ce que d'autres acheteurs éventuels ont répondu à 


la société: pourquoi votre société nationale Air France ns 
donne-t-elle pas l'exemple et ne se porte-t-elle pas acquéreur ? 
C'est là tout le problème. 
Un certain nombre d’entre nous ont voté de fort bonne foi 


les nationalisations, pensant qu'elles seraivnt au service de la 
nation. Nous nous apercevons que se sont créées des sortes 


de féodalités (Très bien ! très bien ! à l'extrême droile) et que 
celles-ci ne se préoceupent pas de l'intérêt général de là nation, 
mais de leur propre intérêt de société. 

Ainsi, on choisit le Convair américain de préférence au 
S. ©. 30 Bretagne, parce qu'on estime que la rentabilité du 
Convair est meilieure. 

Que le Convair soit plus rentable, je le crois. Mais si, par 


ailleurs, l'Etat débourse 6, 7 ou 8 milliards pour fabriquer 
des appareils qui ne sont pas vendus ou utilisés, laissez-moi 
vous dire que si la maison Air France y gagne un peu, la 
maison France y perd beaucoup. 

Il faudrait que le Gouvernement unanime ait une 
unique et non morcelée. 

Il ne faut pas que, d’un côté, on vienne nous demander des 
subventions pour faire fonctionner la sociéé commerciale 


politique 


Air France qui n'utilisera pas les apparells fabriqués par la 
Société nationale du Sud-Ouest, et que celle<i, de son côté, 
nous demande des crédits pour financer la construction d’ap- 
re inscrits au poste vente et qui, si j'en crois le rapport 
e la commission des finances, ne se vendent pas. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l'air, vous nous dites que vingt 
appareils Bretagne sont déjà vendus et que d'autres vont l'être. 

Je crois savoir que les acheteurs considèrent qu'ils font une 
faveur à la société en prenant ces appareils et que des condi- 
tions particulièrement avantageuses leur sont consentivs. 

E importe donc de mettre en harmonie désormais la politique 
de l'Etat producteur et la politique de l'Etat utilisateur. Pour 
cela, il faudrait avoir une vision claire des possibilités finan- 
cières et économiques du pays. 

Peut-on admettre, par exemple, que trois sociétés fabriquent 
des avions lourds ? C’est un enfantillage. 

Et même si le S. E. 2010 avait les qualiés que l'on dit, 
pensez-vous que la fabrication de & appareils scit suffisante 
pour confirmer les possibilités de cet avion ? Seule une grande 
série, avec un très large marché, peut permettre à un appareil 
d'être mis au point et d'offrir aux passagers des conditions 


de sécuri.é absolue. 
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C'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat à l'air, la pre- 
mière démonstration que devrait faire l'Etat pour nous prouver 
que nous n'avons pas subi là de perte sèche serait de se 
porter acquéreur de quelques S. 0. 30-P, qui serviront très bien 
au transport de troupes et pourront notamment suppléer les 
Languedoc de l’armée de l'air lorsque ceux:ci seront à bout 
de souffle. 

Ceci dit, parce qu'il n’est pas l'heure de faire des réformes 
de structure et qu'il faut bien payer ce qui est fait aux trois 
quar.s, nous voterons le rétablissement du erédit, mais nous 
surveillerons de très près à l'avenir les autres demandes de 
subventions qui nous seront faites par les sociétés utilisatrices. 
ipplaudissements au centre, à gauche, à droile et à l'extrême 


4 


arorlt 
) 


M. le président. M. le rapporteur s'est-il laissé convaincre ? 


M. le rapporteur général suppléant. Je me laisse, en eflet, 

convaincre, non pas par lassitude, mais par une sorte de rési- 
gnation. 
_ J'ai entendu les explications de M. le ministre des finances. 
Je n'y si pas trouvé des précisions pleinement rassurantes en 
ce qui concerne le Bretagne. Mais je fais confiance à M. le 
secré'aire d'Etat à l'air pour tenir compte de la volonté expri- 
imée par la commission &Ges finances, 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des quatre 

nendements tendant à rétablir à la ligne « Budget annexe 
des constructions atronaûtiques », le crédit de dépenses pro- 


‘rnement, soit 3.330 millions de francs. 


Le terle commun des amendements, mis aux voix, est 


adonl: 


M. André-François Mercier, rapporleur pour avis. M. le 
ministre des finances n'a pas répondu à la question que j'avais 
posée concernant l'article 1°, 

M. le président. L'article 1% a été adopté. 

M. André-François Mercier, rapporleur pour avis. Je ne 
pouvais pas Intervenit Sur cet article, mais, au nom de la com- 
nl | serais heureux d'obtenir 


! rd ; t; | 
le la défense nationale, je 


np réponse 
REL CpOnse,. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Sous 
le bénéfice de l'observation de M. le président, l’article 1®* 
, je répondrai à M. le rapporteur de la commission 
de la défense nationale. 
Le taux de la primé d'alimentation est relevé dans le budget 
suvernement étudiera avec soin les observations 
présentées par la commission au sujet de la prime en nature. 
M. le président, Je suis saisi d’un amendement de M. Hénauit 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
our la ligne: « Service des alcools ». 
à M. Hénault. 
amendement, que j'ai soutenu en com- 


! 
1992, e > 


ucpenses prevu 


La parole es! 


M. Pierre Hénauit. Cet 


ion des finances, a pour but de demander le rétablis- 

sement du compte d'avances du service des alcools au chiffre 
de 16 milliards, qui avait été prévu en 1951. 

\u cours de l’année, 11 milliards seulement ont été utilisés. 


CL est dans 


ces conditions qu'en 1952, 12 milliards ont été prévus. 
d'avances s'explique 


La nécessité de rétablir ce compte 
CotnInt {. 

I y a actuellement 325.000 hectolitres de sous-produits, 
mares et lies, à distiller, soit une valeur d'environ 3 mil- 
liards; 200.000 hectolitres de distillation obligatoire, vins 
piqués, cépages interdits, ete., soit 6 milliards; 3 millions d’hec- 

bloqués représentant 5 milliards, auxquels viendra 


ter la récolte de 1951, qui d'ores et déjà laisse apparaître 
veédent de 15 millions d'hectolitres, soit environ 8 millions 


’ 


d'hectolitres qu'il faudra distiller. 

\ cela s'ajoutent encore les achats provenant de la bette- 
rave et de la pomme. 

JL est indiscutable, néanmoins, que 12 milliards de francs 

t insuffisants et qu'il faudrait, en cours d'exercice, obtenir 
un nouveau compte d’avances, d'où des retards très domma- 


geabies pour les vignerons. à 

C'est pourquoi il serait sage et normal de rétablir le compte 
d iValiCes à 16 milliards. 

M. ie président, La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Le 


Gouvernement accepte la réduction indicative faisant l’objet 
de l'amendement de M. Hénault, 

J'indique à notre collègue que les négociations engagées 
pour la résorption et la vente à l'extérieur des stocks d’alcools 
ont en bonne voie. 


M. je président. Quel est l'avis de la commission ? 





M. le rapporieur général suppléant. La commission accepte 
l'amendement. 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hénault, accepté par le Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Barthélemy un amendement 
qui tend, dans les « Avarnces à des services concédés ou natio- 
na:isés ou des sociétés d'économie mixte », à supprimer le 
compte : « Compagnie des câbles sud-américains ». 

La parole est à M. Barthélemy, à qui je demande d'être très 
bref, car le temps de parole du groupe communiste est épuisé. 


M. André Barthélemy. Le compte d’avances prévoit un crédit 
de 83 millions, destiné à remédier aux difficultés de trésorerie 
de la compagnie des câbles sud-américains. 

Or, cette compagnie est déjà redevable de 69 millions 
d’avances antérieurement consenties et non encore rembour- 
sées. 

Ce prêt nous paraît d'autant plus singulier que l’on sait que 
la cession à ladite compagnie du réseau général des cäbles 
sous-marins français de l'Ouest africain semble actuellement en 
Cours. 

Ce réseau, exploité par l'Etat depuis quarante-sept ans, est 
éminemment rentable. 

Le câble Dakar-Noronha-Pernambouc a réalisé, en 1950, 30 mil- 
lions de francs de bénéfice brut, dont 15 millions de bénéfice 
net. L'exploitation du cäbie Brest-Dakar a rapporté plus de 
30 millions de francs de bénéfice. 

C'est dire que l'entretien des câbles du réseau de l'Afrique 
necidentale, totalement négligé par l'Etat depuis 1945, est sus- 
ceptible de faire profiter le budget de gains substantiels. 

Vous voulez consentir de nouvelles avances à une société qui 
est votre débitrice, pour lui permettre d'acquérir à bon compte 
uc Jlambeau intéressant du patrimoine national français. 


M. le président. Monsieur Barthélemy, je vous prie de 
conclure, car votre temps de parole est épuisé. 


M. André Barthélemy. Je conclus, monsieur le président. 

Le personnel africain du réseau général des câbles sous- 
marins de l'Ouest africain, le personnel français du câble Brest- 
Dakar ne sont pas décidés à faire les frais de cette politique de 
liquidation dont ils seront les premières victimes. Ils ont rai- 
son. Nous sommes d'accord avec eux et, pour marquer notre 
hostilité résolue à la cession de ce réseau, nous demandons la 
suppression du crédit proposé. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Le Gou- 
vernement a l’habitude de tenir, dans tous les cas, les engage- 
ments qui le lient par des conventions aux sociétés. 

De plus, M. Barthélemy semble ignorer 2 dans la com 
gnie des câbles sud-américains, l'Etat représente 98 p. 100 des 
parts. s 

Par conséquent, je m’oppose à la suppression du compte 
ne fait que retracer en écritures les conventions existant en 
cette société d'économie mixte, où, encore une fois, l'Etat est 
largement majoritaire, et l'Etat lui-même. 


M. le président Je mets aux voix l'amendement de M. Barthé- 
lemy. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi par M. Delachenal d’une demande 
de disjonction de la ligne « Allocation temporaire aux vieux », 


La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Les explications qui ont été fournies 
par M. le ministre me donnent satisfaction. 

Il est bien entendu que, quoi qu'il arrive, le payement de ces 
allocations ne sera pas suspendu ? 


M. le président du conseil, ministre des finances. Nous som- 
mes d’accord. 

M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

Une demande analogue, de Mme Lefebvre, n'est pas main- 
tenue ?… 

M. Hénault à déposé un amendement qui tend, dans les 
avances à divers organismes, services ou particuliers, à réduire 
de 1.000 francs, à litre indicatif, le crédit de dépenses de la 
ngne : « Avances du Crédit national pour l’aide à la production 
cinématographique ». 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Je demande à l’Assemblée d'adopter mo 
amendement, qui vise la célébration du centenaire de la crés-: 























+ ee 





. ASSEMBÉEE NATIONALE — 9% SEANCE DU 22 DECEMBRE 1951 





tion. de la médaille militaire, par l'affectation à l’Association 
nationale des médaillés militaires d’une tranche de la loterie 
pationale. 

C'est sans délai que doit être réalisé le film du centenaire. 
C’est pour faciliter la sortie de celui-ci que le produit de la 
tranche ciale de la. loterie nationale serait destiné à rem- 
bourser l'avance opérée au compte spécial, dont je demande 
la création à la ligne suivante, au profit de l’association natio- 
pale des médaillés militaires. 

Cette avance, en chiffres ronds, s’élève à 40 millions en cré- 
dits de dépenses et en évaluation de recettes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du oonçseil, ministre des finances. Le 
Gouvernement acceple votre amendement. I demandera au 
Crédit national de faciliter l'exécution du film sur le centenaire 
de la médaille militaire. Mais ii estime inutile d'introduire une 
autre ligne dans le compte. 


M. te président. Je mets aux voix l’amendement de M. Hé- 
nault, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Grenier a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de dépenses 
inserit à la ligne « Avances du Crédit national pour l’aide à la 
production cinématographique ». 

La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Voici pourquoi j'ai déposé cet amende- 
ment. 

Nos collègues sont déja informés de la crise dramatique que 
subit le cinéma français. Nous en avons déjà discuté lors. de 
l'examen des budgets de l’industrie et des affaires économiques, 
Je n’y reviendrai pas, 

Au surplus, quand le Gouvernement acceptera la discussion 
de mon interpellation déposée le 13 novembre, nous propose- 
rons toute une série de remèdes capables de sauver une indus- 
trie et un. art nés en France et qui ont fait beaucoup pour le 
prestige de notre pays. Pour l'instant, toutefois, il ne s’agit 
que du Crédit national. 

M. le rapporteur signale dans son rapport que le crédit d’un 
milliard de francs ouvert en 1951 a été juste suffisant pour 
répondre aux besoins de l’industrie. 

y a là une contradiction avec les affirmations de Ja pro- 
fession, qui prétend que plusieurs centaines de millions n'ont 
pas été utilisés cette année. Si cela était exact, ce serait évidem- 
ment très grave, au moment où l’industrie du cinéma se débat 
dans la situation dramatique qui est la sienne. 

Nan seulement les crédits sont accordés à des taux prohibi- 
tifs, mais encore ces crédits n'auraient pas tous été utilisés, ce 
qui a obligé les producteurs de films à emprunter, et souvent 
à des usuriers qui consentent ces avances à des taux scan- 
daleux. 

C'est pourquoi, usant du droit d’amendement, je propose une 
réduction de 1.000 francs pour permettre à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de répondre aux trois ques- 
tions précises que voici: 

Le Crédit national ne peut-il envisager de diminuer le taux 
d'intérêt des avances ? 

Sur le crédit d’un milliard ouvert en 1951, quel est le mon- 
tant exact des avances consenties ? Est-il vrai que le crédit n’a 
pas été utilisé dans son entier ? 

Le prix de revient d’un film étant passé de 44 millions de 
francs en 1950 à environ 50 millions cette année, pourquoi 
n’a-t-on inscrit qu’un milliard de francs d’avances pour 1952, ce 
qui constitue, en réalité, une diminution sur le crédit de cette 
année, alors que 2 milliards sont nécessaires, comme mon ami 
René Lamps Fa démontré à la commission des finances ? 

De la réponse à ces trois questions dépendra le maintien ou 
le retrait de notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Le 
Gouvernement n’a pas vu l'amendement, mais s'il s’agit d’une 
réduction indicative, il l'accepte. . 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. M. le ministre des finances sait bien que 
la demande de réduction indicative a pour but de permettre 
de poser des questions qui intéressent un certain nombre de 
nos coneiloyens. 


J'ai posé trois questions. Comme nous ne pouvons pas accep- 
ler qu'il y ait contradiction entre ce qu’écrit M. le rapporteur 
général et ce que dit la profession, j'ai demandé notamment — 








vous ävez autour de vous, monsieur le ministre, un assez grand 
nombre de collaborateurs techniques: pour vous renseigner — 
quel est le montant exact des avances accordées aux produe- 
teurs de films sur le crédit de 1954. 

H serait, en effet, criminel, alors que vous disposez encore de 
plusieurs centaines de millions de franes, de laisser mourir le 
cinéma français. 

J'ai demandé aussi si vous pouviez envisager la réduetion de 
taux de l'intérêt des avances. 

Enfin, je vous ai posé une troisième question (Interruptions 
à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche). 

M. le président. Je signale à l’Assemblée, pour qu'il n'y ait 
pas d'équivoque, que M. Grenier bénéficie en ce moment du 
temps de parole du groupe progressiste. 


M. Joseph Delachenal. Mais il répète sa première intervention ! 


M. Fernand Grenier. Nous avons discuté cet après-midi Ja 
situation d’une série d'industries qui connaissent des difticul- 
tés dramatiques. Je n'exagère pas en posant, très rapidement, 
trois questions précises. 

Nous voudrions que M. le ministre des finances et des affaires 
économiques répondit à ces trois questions, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

H. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

M, Fernand Grenier, Je 
répond pas! 

Monsieur le ministre, devons-nous considérer votre silence 
comme l’aveu que vous n'avez pas utilisé entièrement je mil- 
liard de francs de subventions du Crédit national pour 1951 et 
que la commission de répartition a refusé des crédits ? 


constate que M. le ministre ne 


M, le vice-président du conseil, ministre des finances, Ma 
réponse figure à la page 84 du rapport général. J'ai accepté 
votre proposition de réduction indicative et je ne dirai rien 


d'autre. (Exrclamations à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Monsieur le ministre, j'enregistre votre 
silence. 

Nous. comprenons ès bien vos relations et vos liens per- 


sonnels avec l'étranger, qui vous obligent à tuer le 
français. (Erclamations.) 


CIneIRa 


M, le président. Monsieur Grenier, je vous en prie! 

Vous n'avez plus la parole. 

M, le vice-président du conseil, minisire des finances. Gardez 
votre ealme, monsieur Gren.er. 

Je vous ai vu autrefois plus calme, plus petit garçon. 


M, Fernand. Grenier. Si c'était à des banquiers américains, 
vous. répondriez ; mais quand il s’agit de défendre le cinéma 
français, vous restez muet. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Oui, 
je vous ai vu tout pelil garçon. Rappelez-vous, et gardez je 
si'ence ! : 

M Antoine Guitton. On peut se permellre le langage que 
tient M. Grenier quand on arrive de Moscou! 


M. le président. Ne créons pas d'incidents. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Grenier. 
(l’amenderient, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Fourvel demande la disjonction de la 
ligne: «Fonds agricole de majoration des rentes d'accidents 
du travail ». 

La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène: Fourvel. La ligne de l’état D « Fonds agricole de 
majoration des renies d’aceidents du travail » ne comporte 
aucune. mesure nouvelle. Bien mieux, dans l'exposé des motifs, 
il. est prévu un solde de remboursement de 50 millions de 
francs. 

IL semble que soient écartées ainsi des possibiltés de majo- 
ration des rentes d'accidents. 

Or, il est incontestable qu’en raison de l'augmentation du 
coût de la vie, des majorations s’impôsent, Plusieurs propo- 
sition en ce sens, émanant de divers groupes, ont été déposées. 

C'est pour ces raisons que nous demandons à l’Assemblée 
nationale de disjoindre le compte de remboursement de 500 mil- 
lions de francs, pour permetire aux accidentés du travail de 
l'agriculture de recevoir ure rente en rapport avec le coût de 
la vie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M: le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 1} s'agit uniquement 
d’une avance de trésorerie au fonds agricole de majoration 
des rentes d'accidents du travail. 
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Les caisses ont déjà commencé à rembourser les avances de 
trésorerie qui leu: avaient été consenties. C’est sans doute 
qu'elles disposent de possibilités leur permettant d'augmenter 
les rentes d'accidents du travail. 

l'our le moment, nous n'avons à décider qu’un rembourse- 
ment d’avances. C'est pourquoi je m'oppose à la disjonction 
demandée par M. Fourvel. 

M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de la ligne « Fonds agricole de majoration des rentes d’acci- 
dents du travail», demandée par M. Fourvel. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. M. Gaubert, au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre, demande la 
«Fonds national d'amélioration de 


disjonction de la ligne: 
l'habitat ». 
La parole est à M. Gaubert. 


M. André Gaubert, rapporleur pour avis de la commission de 


la reconstruction et des dommages de querre. Mes chers col- 
lègues, c'est en qualité de rapporteur pour avis de la commis- 


sion de la reconstruction et des dommages de guerre qué je 


prends la parole. 


La commission, unarïme, a demandé la disjonction de cette 
Hg 

lout d'abord, elle s'étonne que cette avance de trésorerie 
faite au Crédit foncier de France n'ait pas été utilisée alors 
que dans de nombreux départements les dossiers présentés 
pour obtenir l’aide du fonds d'amélioration de lhabitat ont 


nn instance ou même refusés faute de crédits. 


été la13s 
M. Marcel Prélot., C'est exact. 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. La commission sou- 
ligne que le Conseil économique a estimé à six milliards de 


francs les fonds nécessaires au fonctionnement de cet organisme 
DOHLT | ( 19 2 
I 2 

Les seules recettes dont il dispose actuellement sont, d'une 
part, le prélèvement de 5 p. 100 sur le montant des loyers et, 
l'autre part, la taxe sur les locaux insuffisamment occupés. Le 
montant de ces recettes est loin d'être suffisant pour permettre 
à ce fonds de fonctionner normalement. 

La commission souligne l'urgence des réparations à faire 
la toute la France à de nombreuses constructions +t estime 


indispensabie de ne pas laisser périr par vétusté les construc- 
l'augmentation constante des prix du bâti- 


ment, il est très probable que cette somme sera utilisée dans les 


mois qui viennent. En conséquence, la commission insiste pour 
que ce compte reste ouvert en 1952, dans les écritures .du crédit 
foncier de France nom du fonds national d'amélioration de 
l'habitat, et elle demande la disjonction de la ligne dont il 
s'agit J 


inimité de la commission dont je donne 
si mande un scrutin. 

M. le président. J'ai reçu également une demande de disjonc- 
tion de la même ligne, présentée par M. Secrétain. 

La parole est à M. Secrétain. 

M. Roger Secrétain. Je ne puis que m'associer aux déclara- 
tions de M. Gaubert. 

I vst évident que, pour résoudre Ja crise de logement qui est 
aujourd'hui le problème social n° 1, il ne suffit pas de cons- 
truire, ce qui est urgent, il faut aussi réparer, ce qui est raison- 
nable, 

C'est pourquoi nous estimons inadmissible de laisser le mot 
« néant » dans Ja ligne qui concerne les avances de crédits au 
fonds national d'amélioration de l'habitat. 

Nous demandons, comme M. Gaubert et comme toute la com- 
mission de la reconstruction et de l'urbanisme, que ce compte 
soit rétabli. 

En effet, nous pensons que si certaines demandes de majora- 
tions de crédits sont inspirées par la démagogie, il en est qui 
sont génératrices d'économies; la nôtre est de celle-là. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission des finances main- 
tient sa position. Les explications que je vais fournir à l'appui 
de cette attitude sont très simples. 

Il ne s'agit en rien de diminuer les ressources du fonds 
national d'amélioration de l'habitat. 

M. Gaubert a bien voulu indiquer les ressources normales 
dont ce fonds dispose. Je serais d'accord avec lui s’il fallait 
augmenter les ressources normales destinées à cet im ortant 
organisme. Toutefois, en la circonstance, il s’agit simplement 





d'une avance versée en décembre 1950, à un moment où le 
fonds national d'améliorafion de l'habitat n'avait pas encore 
pu encaisser l’ensemble de ses ressources. 

Cette avance est remboursée — c’est tout à fait normal — 
mais cela ne gêne en rien le développement des opérations du 
fonds national. 

J'ajoute que l'unanimité de cette Assemblée a certainement 
le souci et le désir de voir le fonds national d'amélioration de 
l'habitat doté de ressources normales encore plus importarites. 


M. le président. La parole est à M. Coudray, pour répondre à 
la commission. 

M. Georges Coudray. Aux arguments qui viennent d’être 
invoqués par nos collègues au nom de la commission de la 
reconstruction et de l’urbanisme et en leur nom personnel pour 
le maintien de cette avance, je voudrais en ajouter nn autre. 

M. Gaubert et M. Secrétain ont pleinement justifié le fone- 
tionnement et le maintien de ce fonds national d'améliora- 
tion de l'habitat, Monsieur le rapporteur général, si vous ne 
maintenez pas l'avance qui a été consentie en 1950 à ce fonds, 
il ne sera pas en mesure de fonctionner pleinement. 

Malgré les demandes non satisfaites dont on a parlé et qui 
sont réelles, comment peut-on expliquer aujourd’hui que cette 
avance n'ait pas été épuisée, consommée ? C'est simplement 
parce que le fonds national d'amélioration de l’habitat n’accorde 
des subventions qu'après les délais qui varient d’un an à dix- 
huit mois et qui atteignent parfois deux ans. Il faut se plier à 
certaines formalités administratives assez longues pour obtenir 
ja subvention. 

Done, si vous ne maintenez pas cette avance au fonds d'amé- 
lioration de l'habitat, il ne sera pas en mesure de régler les 
subventions qu'il a accordées en escomptant cetle avance de 
trésorerie. Pour qu'il puisse continuer à jouer pleinement son 
rôle qui a été si bien expliqué par mes collègues, je demande 
le rétablissement de cette avance. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction el de 
l'urbanisme. 1 s'agit seulement d’une explication et d'une mise 
au point. 

Cette avance, en effet, n'a pas à être maintenue puisque le 
fonds conserve les avantages correspondants. IL s’agit Simple- 
ment d'une question de présentation comptable. 

Il est entendu que ces fonds restent disponibles pour honorer 
les engagements pris. Ainsi l’adoption du texte en discussion 
n’empêchera pas d'utiliser cette somme qui a été mise à la dis- 
position du fonds d’amélieration de l'habitat. 

Depuis sa fondation en 1947, le fonds a distribué 1 milliard 
928.070.000 francs qui ont permis d’engager des travaux pour 
6.847 millions de franes. Ce chiffre montre l'efficacité des sub- 
ventions qui ont été accordées. 

Je crois que MM. Gaubert et Coudray ont satisfaction en ce 
qui concerne la première partie de leurs observations. 

Quant à la deuxième partie, il est évident que les réparations 
à faire sont si nombreuses que l'on pourrait utiliser davantage 
de crédits, mais le budget forme un tont et il est difficile au 
Gouvernement d’y revenir. 

M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la demande 


de disjonction. 
La demande de scrutin est-elle maintenue ? 


M. André Gaubert. Oui, monsieur le président. 

M. le vice-président du conseil, ministre ces finances. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
demande à M. Gaubert et à M. Coudray de ne pas insister pour 
leur demande de disjonction, qui ne saurait avoir aucun effet 
utile, sinon de créer une ligne en blanc dans le compte, ce qui 
ne changerait pas la situation pratique dans laquelle nous 
nous trouvons. 

La ligne recettes relative au fonds national de l'habitat dis- 
paraîtrait; la ligne dépenses ne serait pas changée. 

Je ne vois pas l'intérêt que trouveraient nos collègues, après 
ces explications, à maintenir leur demande de disjonction. 


M. le président. La parole est à M. Gaubert, 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis. Après les explica- 
tions de M. le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
qui nous assure que le fonds national d'amélioration de l'habi- 
tat a bien fonctionné durant l’année écoulée, nous souhaitons 
qu'en 1952 ce fonds continue à fonctionner dans les mêmes 
conditions et qu'on ne nous dise plus, dans les départements, 
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que les crédits sont insuffisants pour accepter les demandes 
‘aide du fonds d'amélioration de l'habitat présentées par les 
rogriétaires qui désirent réparer leurs immeubles. Sous le 
ben fice des observations de M. Je ministre des finances, au 
nom de la commission, je retire ma demande de disjonction. 


M. le président. Maintenez-vous volre demande de disjonc- 
tion, monsieur Secrélain ? 
M. Roger Secrétain. Non, monsieur le président. 


M. le président. Les demandes de disjonction sont retirées. Il 
n'y à plüs d'’amendement à l'état D. 

Je mets : ux voix l'état D, avec les modifications résultant des 
amendements que l’Assemblée a adoptés. 


(L'état D, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. A nos: maintenant l'article 4, avec les 
chiffres résultant de l'adoption de l’état D: 

« Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le 
17 janvier et le 31 décembre 1952, à accorder des avances de 
trésorerie pour une durée n'’excédant par deux ans, dans la 
limite d’un montant global de 236.477.335.187 francs, confor- 
mément à l’état D annexé à la présente loi. 

« Ces avances se’ont impulées aux ‘comptes 
d'avances du Trésor prévus par ledit état. 

« Les recettes à provenir, en 1952, du remboursement des 
avances de l’espèce ainsi que des avances antérieurement con- 
senties seront portées aux mêmes comptes. Leur montant total 
est évalué à 184.794.372.507 francs, conformément à l’état D sus- 
visé, » 

M. Castera a déposé un amendement tendant à compléter cet 
article par l'alinéa suivan‘: 

« Le montant des avances au profit du budget annexe des 
prestations familiales agricoles sera fixé dans les conditions 
prévues dans le deuxième alinéa de l’article 43 de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1948. » 

Cet amendement est-il soutenu ? 

M. René Lamps. Non, monsieur le président. Il l'a été précé- 
demment. Son auteur le retire. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix l'article 4. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 


(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


spéciaux 


[Article 5.] 


M. le président. L'article 5 
l'état E annexé. 
Je donne lecture de cet état: 


est réservé jusqu’au vote de 


ETAT E 


AVANCES RENOUVELÉES 














MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
renouvellemente. 
francs, 
Avances aux budgets annexes. 
Service 00 ANDRE. iso rrncèentlonsels Socustaenes 2.179.000.000 
Avances aux collectivilés locales 
et établissements publics locaux. 
Collectivités et établissements ‘publics (art. 70 de la 
loi du 31 mars 1992)..............,,......sssssssse 900.000 .000 
Chambres de commerce et régions économiques (loi l 
n° 48-617 du 3 avril 1948)..........sssossosocssoeee 68.000.000 
Avances., à divers organismes, 
services ou particuliers. 
Caisse autonome centrale de retraites mutuelles agri- 
coles LERRRREREELI EEE IEEE REET LR LREELELREREELERLELXEX)] 800.000 .000 
TRE ES lu te needed ée dés sdb ei 3.947 .000.000 





mu _,,ypuypn,;ïvpyçqy;pçpçpmçJçJmÇçÇmqçqçsmsçs5smoysososqpspspççm 
Je mets aux voix l’état E. 
(L'état E, mis aux voix, est adopté.) 





remit 


M. le président. J'appelie maintenant l'article 5 avec le chiffre 
résultant du vote de l'état E: 

« Art, 5. — Le ministre des finances est autorisé à renouveler 
pour un an au plus les avances non remboursées depuis plus 
de deux ans, énumérées à l’état E et dont le total est égal à 


3.947 mill'ons de francs. 


« À titre exceptionnel, cette autorisation de renouvellement 
est ac “ordée pour deux unneces en ce qui concerne les avances 
consenties à la caisse autonome centrale de relruites mutuelles 
agricoles. » 

Je mets aux voix l’article 5. 


(L'article 5, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. L'article 6 et l’état F ont été disjoints par la 
COHitniss O1). 

Cet article était ainsi rédigé : 

« Art. 6 — Sont auitorisctes, dans les condilions fixées à lPar- 
ticle 6 de La loi n° 50-586, du 27 mai 1940: 

« La consolidation par voie d'admission en surséance des 
avarices énumérées à l'éjat F, dont le total est égal à 335.115.664 
francs. 

« La consol.dation, sous forme de prêts du Trésor, des avances 
énumérées à l’état G, dont le total est égal à 29.XX millions de 
francs. Ces prêts seront imputés à des comptes dits de consoli- 
dation, gérés comme des comptes d’investissements. 

« Pourront être également impulés, em 1952, à des comples 
de consolidations 

« Dans les limites respectives de 4.600 mi'lions et { mill'ard de 
francs, les montants en capital des subventions payables par 
annuités, attribuées par le ministre de l’agriculture pour les tra- 
vaux d'équipement rural, en vertu de ja loi n° 47-1501 du 
14 août 1947 et par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports êt du tourisme pour les travaux d'équipement des ports, 
en vertu de la loi n° 48-1540 du 1° octabre 1948; 

« Dans la limite de 1.350 millions de francs, les pavements 
effectués par remise de valeurs négociables du Trésor, en appli- 
cation de l’article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1%48 et de 
l’article 48 de la loi n° 50-5S6 du 27 mai 1950, en rembourse- 
ment des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés, » 

Je donne lecture des états F et G qui avaient été proposés par 
le Gouvernement : 


ETAT F 


AVANCES CONSOLIDÉES PAR VOIE D'ADMISSION EN SURSÉANCE 














MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPIES des 
consolidatione. 
france 
Atances aux établissements publics nalionaux 
el services autonomes de L'Etat. 
Manufacture rationale d'armes de Tulle............ 100.000 .000 
Régie autonome de la manufaciure nationale de 
a en ca de dns ee do ae ee de 87.418.354 
Avantes aur colleclivilés locales 
et établissements publics locaux. 
Collectivités et établissements publics ‘art. 70 de la 
DS D tan lecture cocuene 125.000.000 
Avances à des entreprises industrielles 
el Conunerciales. 
Entreprises indus'rieles décret-lui du $ juitlet 1910). 181.269 
Reprise industrielle et commerciale ‘lois des 20 juil- 
let et 20 décembre 1930 et 14 octobre 1451 ........ 8.302.573 
Entreprises exploitant des réseaux secondaires dé 
chemin de fer d'intérêt général.................... 1.153.477 
1: PET LOTO TT c… u 115.664 
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ETAT G 
AVANCES CONSOLIDÉES SOUS FORME DE PRÊTS DU TRÉSOR 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des 
consolidations, 
francs. 
Avances aur cCollectivilés locales 
et clabl 4 ent publi $ locaur. 
Collecl l } ubli rl 0 de la 
k 1 1 l À ROMA PARENTS ARE PARA ES © 2 - 100.000 .000 
A 1 [UT 4 où el l'oul} mer 
bouvernement TUNER... cernes ia aie 7.500.000 .000 
\uances 1 divers organismes, 
ices ou particuliers 
Allocation trmpo Lux LES GARE | 29.000.000 .000 
FOR sorassootéioonmetii etes lose roll 29.%X).000.000 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
demande Ja paro:e. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 


demande à ia commission des finances, qui n'a peut-être pas 
été jusqu'à jou mplétement informée de la portée du 
texte disjoint, de bien vouloir écouter quelques observations 
tendant à son rétablissement. 

L'article 6 comprend plusieurs catégories de dispositions 
assez diff tes, 


ll prévoit d'abord l'admission en surséance d’une série 


d'avances, ce qui ne signilie pas que l'Etat abandonne ses 
creance: 

Si l'admission en surséance était refusée, les comptables 
seraient empêchés d'apurer leur comptabilité dans les condi- 
tions réglementaires. 

D'autre part, il est parfaitement clair — M. le rapporteur 
général | ut bien, peut-être mieux que personne 1CI — qu’au 


nces admises en surséance s’avéreraient détfiniti- 


cas où |: éan 
vement irrecouvrables, c'est la loi de règlement qui les ferait 
disparailr« 

D'autre part, l'article 6 prévoit la transformation en prêts 
d'un certain nombre d'avances, que l’état F énumère, lorsque 
les débiteurs ne } ent se ;ibérer d'un seul coup. 

Une procédur a ét! titi P e législateur dans la loi 
de 1948, quand 1s avons réformé les comptes spéciaux; c’est 
une proccdure classique de sauvegarde des intérèts du Trésor. 
Si l'on exigeait le remboursement immédiat des avances, les 
communes et Les établissements hospitaliers se verraient impo- 
ser une charge qu'ils ne pourraient pas assumer, l’on abouti- 
rait à rien de pratique, l'on créerait simplement d’autres cotes 
irrecouvrables, 

lelles sont les raisons pour lesquelles je demande instamment 
à la commission des finances de bien vouloir accepter l’article 6 
qui reprend à l'état F trois ot ires de comptes dont je viens 
de donner les caractéristiques 


le rapporteur général. 


M. le prés dent. La parole est à M. 


M. le rapporteur général. Mon sentiment personnel à ten- 
les indica! viennent d'être données 


dauc k 4 nnure 1 INuiCations qui 
par M. le: stre des fi f 

Nos collègues de la commission des finances, qui ont tenu à 
disjoindre cet article, avaient toutefois l'unique souci de voir 
réintégrés dans nos budgets, sous forme de crédits budgétaires, 
un cer! nomb ( lits dont les avances n’ont pas tou- 
jou lé apurees,. 4, 

C'est mp souci d mptabilité budgétaire régulière 
qui les a conduits à demander la disjonction de l’article 6. 

Il est bien certain que je dois, personnellement, donner mon 
accord aux informations que’ vient de nous fournir M, le minis- 
tre des finances et, pour ma part, je ne saurais insister. 

M. ie président. En ce cas, monsieur le rapporteur général, 
vous rétablissez le texte initial du Gouvernement ? 

M. le rangorteur général. Je laisse l'Assemblée juge. IL est 
p'éférable qu'un vole ait lieu, 





M. le président. Le Gouvernement demande, pour l’article 6, 
la reprise de son texte. 

La commission laisse l'Assemblée juge. 

Je meis aux voix l’état F. 

(L'état F, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’état G. 

(L'état G, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’artiele 6, avec les chiffres 
résultant de l'adoption des états FE, et G. 
(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. L'article 7 a été disjoint par la commission, 

Cet article était ainsi concu: 

« Art, 7. — Le prêt de 7.500 millions de franes consenti par 
le Tmésor au Gouvernement tunisien portera intérêt au taux 
de 4 p. 100 l’an », 

La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
demande également le rétablissement de cet article. 

Ce texte est lié au précédent. Le rétablissement du texte du 
Gouvernement à l’article 6 entraîne, par voie de conséquence, 
le rétablissement de l'article 7. 


M. le rapporteur général. Entièrement d'accord. 


M. le président. Le Gouvernement demande, pour l’article 7, 
la reprise de son texte. 
Je mets aux voix l'article 7. 


(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi par MM. Bouxom, Lecourt, 
Cayeux, Joseph Dumas, Mme Francine Lefebvre d'un amen- 
dement tendant à insérer, après l’article 7, un nouvel articie 
ainsi ConCu : 

« Les dispositions de l’artiele 7 et de l’état G y annexé de la 
loi n° 51-592 du 24 mai 1951 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l'année 1951 ne s'appliquent pas aux sommes 
allouées aux collectivités locales, à titre de subventions excep- 
tionnelles, en vertu de l’artiele 70 de la loi du 31 mars 1932 et 
de l’article 7 de l'acte dit loi du 14 septembre 1941. Les sommes 
de cette nature sont acquises définitivement aux collectivités 
lneales sans consolidation ni remboursement ». 


Je vais donner lecture de l'exposé des motifs qui aecom- 
pagne cet amendement et que m'a remis son auteur. (Sourires.)] 

Cet exposé des motifs est le suivant: 

« L'article 7 de l’acte dit loi du 14 septembre 1941 a permis 
l'octroi de facilités aux collectivités locales. Ces facilités étaient 
formellement qualifiées de subventions exceptionnelles, et nou 
d'avances, par les termes mêmes de l’article em question dont 
vaici le 1% alinéa: 

« A titre transitoire, des subventions exceptionnelles pourront 
être attribuées en 1942 à des départements et des communes où 
des circonstances anormales entraineront des difficultés finan- 
cières particulières ». 

« Or, la loi des comptes spéciaux de 1951 a prévu dans son 
artiele 7 et son tableau G annexé que les avances aux collec- 
tivités locales effectuées en application de l'article 70 de a loi 
du 34 mars 1932 et non encore remboursées &s-raisnt conso- 
lidées en prêts à moyen terme remboursables en cinq annuités 
À intérêt de 6 p. 100 et nous apprenons que le Trésor invite 
certaines communes à rembourser immédiatement ou à conso- 
lider dans les conditions ci-dessus certaines sommes qui, laani- 
festement, furent versées en application de la loi de 1941, donc 
à titre de subventions. ; 

« Il apparaît qu'il y a là une confusion regrettable qui pour- 
rait être infiniment préjudiciable à certaines collectivités locales 
et vous pourriez y parer en adoptant l'amendement présenté » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. C’est un problème important qui à 
d’ailleurs, fait l’objet d’une Drépoilion de loi n° 1162 d'ail 
intéresse particulièrement les communes de: la région pari- 
sienne. 

Je n'ai pas eu la possibilité d'examiner ce problème en détail 
et, dans une affaire dont l'importance morale n'est pas en 
rapport avec l'importance matérielle, car celle-ci ne porte que 
sur un montant de erédits peu élevé, la commission des finances 
laisse au Gouvernement le soin de trancher la question. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances: 


Li. le vice-président du conseil, ministre des finances. 
l’éminente paternité de l'amendement nd à le Gouver- 


nement est assez embarrassé pour r eu 
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li s’agit évidemment de sommes peu importantes et ce n'est 
pour un motif financier que le Gouvernement demande 
aux auteurs de l'amendement de ne pas insister et de cher- 
cher un autre moyen de régler une question qui intéresse 
essentiellement les communes du département de la Seine. 


En effet, l’article additionnel proposé repose sur une confu- 
sion certainement involontaire entre l’article 70 de Ja loi de 
1932, qui permet de faire des avances, et l’article 7 de la loi 
validée du 14 septembre 1941, qui prévoyait des subventions 
exceptionnelles. 

Des avances ont pu être versées, au titre de l'article 70, en 
attendant le payement de subventions. Par la suile, ou bien 
les subventions attendues ont été versées et les avances apu- 
rées ou bien elles ne l’ont pas été, probablement parce que 
les collectivités ne dr mere pas les conditions nécessaires 
pour les recevoir, et les collectivités sont restées débilrices 
d’avances n9n remboursées. 

L'amendement propose que ces avances résiduelles soient 
transformées en subventions. Entore une fois, les sommes en 
cause sont faibles et les conséquences financières d’une annula- 
tion ne seraient pas graves. Mais les auteurs de l'amendement 
doivent comprendre qu'il n’est pas possible d'accepter que 
l’on détruise la notion d'avance et que, par un texte spécial, 
on transforme des avances en subventions définitives. 


Les avances qui ont été accordées sans que les subventions 
2 présumaient interviennent, donc indûment, restent 
ues et il n’est pas possible d'écrire qu’elles ne le sont point. 


Sur le fond, il y a une quest'on contentieuse entre les com- 
munes du d“partement de la Seine et l'Etat. Si les avances 
existent toujours et n’ont pas été remplacées par des subven- 
tions, c'est que les communes ne remplissaient pas les condi- 
tions voulues pour recevoir ces dernières. 

C’est donc pour une raison de principe qu'il n’est pas pos- 
sible d'accepter un tel texte qui, sur le plan financier, n'aurait 
qu’une infiuence infime, mais qui, dans la forme où il est 
rédigé, créerait le précédent fâcheux d'admettre qu'une avance 
est transformée ep subvention simplement parce qu'elle n’a 
pas été remboursée. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. M. le ministre des finances vient de 
déclarer que le dépôt de ce texte réBultait sans doute d’une 
certaine confusion en la matière. Or notre souci a été de dissi- 
per cette confusion. 

Les explications données par le Gouvernement m'incilent à 
insister, C’est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir voter notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Ja 

regrelte beaucoup de ne m'être pas fait comprendre. 
texte qui nous est proposé revient à dire que des subven- 

tions qui n'étaient pas dues seront transformées en avances 
perpétuelles qui ne seront jamais remboursées. 

C'est une notion qu'il est difficile d’a'lmettre dans les rela- 
tions existant entre les communes et FEtat. Voilà pourquoi 
je demande à l’Assemblée de ne pas accepter l'amendement. 


M. le président. Sous le bénéfice de l'assurance que l'auteur 
de l'amendement prendra directement contact avec vos servi- 
ces, monsieur le ministre, l'amendement est retiré. (Sourires.) 


[Article 8.] 


« Art, 8. — Les ministres sont autorisés à engager, à liqui- 
der et à ordonnancer, entre le 1* janvier et le 31 décembre 
1952, les dépenses effectuées en monnaies locales (marks et 
schillings) dans les territoires occupés. Ils sont autorisés à 
percevoir les recettes recouvrables dans ces territoires. Ces 
recetles et ces dépenses seront imputées au compte spécial 
d'opérations en territoires occupés ouvert par l'article 76 de 
Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, 

« Conformément aux dispositions de cet article, les prévi- 
sions de ce compte spécial seront fixées par arrêté interminis- 
tériel communiqué préalablement aux commissions des 
finances des deux Assemblées. 

« Ledit arrêté fixera également Je découvert autorisé pour 
la même année, au titre des opérations effectuées en monnaies 
locales (marks et schillings) en ce qui concerne le compte spé- 
cial créé par l’article 75 de la même loi pour retracer les 
conversions de francs et de billets du Trésor libellés en francs, 
en marks et en schillings ainsi que les opérations en sens 
inverse auxquelles il est procédé par le Trésor ou pour son 


compte pour les besoins des personnels et des services fran- 
Sais ou alliés, » — (Adopté.) 








[Article 9.] 


M. le président, L'article 9 est réservé jusqu'au vote de 
l’état H annexé. 


Je donne lecture de l’état H: 


ETAT H 


COMPTES CLOS LE 31 DÉCEMBRE 1951 











= — 








MINISTÈRES 
£ DÉSIGNATION DES COMPTES 
geslionnaires. 
Finances et af-| Opérations concernant les entreprises sous réqui- 
faires écono- silion. 
miques. 
Avances à des gouvernements ou services étrangers. 
— Collectivités et établissements publics sarrois. 
— Régie.des mines de la Sarre. 
Avances aux établissements publics 
et services autonomes de l'Etat. 
— Office scientifique et technique des pêches mari- 
times. 
— Office national d'immigration. 
— Caisse centrale de la France d'outre-mer. 
Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou à des sociélés d'économie mixte. 
— Société Air France. 
Avances à divers organismes, 
services ou particuliers. 
_ Caisses d'allocations familiales (loi du 15 juillet 4944). 
— Secours national et Entr'aide française. 
— Caisse de garantie pour assurances contre les risques 
_ de guerre des betteraves, sucres et alcools. 
Service de l'information. 








_) 





M. Delachenal demande la disjonction de la ligne: « Caisses 
d'allocations familiales (loi du 15 juillet 1944) ». 


La parole est à M. Delachenal. , 


M. Joseph Delachenal. L’exposé des motifs du projet du Gou- 
vernement fait allusion au remboursement intégral au Trésor 
des attributions précédemment faites. 

S'agissant des caisses d’allocations familiales, cette disposition 
me paraît en contradiction avec le texte adopté ce matin, à la 
resque unanitmité par l’Assemblée nationale. I! me semble, dès 
ors, que nous devons surseoir à statuer en la matière jusqu’à 
ce que le budget des allocations familiales agricoles ait été 
adopté par l’Assemblée. 


M. le rapporteur général. Le tableau annexé à l’article 9 n’in- 
téresse pas seulement les caisses d'allocations familiales. 


M. Joseph Delachenal. Mais ma demande ne vise que la ligne 
qui concerne ces caisses, car, ce matin, nous avons émis un 
vote qui me paraît en contradiction avec les dispositions envi- 
sagées par l’article 9. 


M. le rapporteur général. Si l'observation de M. Delachenal ne 
vise que les caisses d'allocations familiales, il doit être pos- 
sible de se mettre d'accord. 


M, le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
demande -}3 parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finantes. Je crois 
qu'il y à un petit malentendu. Il s’agit des avances ouvertes 
aux caisses d'allocations familiales par la loi du 15 juillet 1944, 
et de celles-là seulement. Ces avances sont aujourd'hui int - 
lement remboursées. Par conséquent, l’état I a simplement 
pour objet de faire disparaître la ligne des écritures de la 
comptabilité publique. La question est donc rézlée. 


M. le président. La parole est à M. Desachenal. 
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M. Joseph Delachenal. Je voudrais être assuré qu’au moment 
où nous diseuterons le budget annexe des prestations fami- 
liales, on ne nous opposera pas le vote que nous allons émet- 
tre sur cet article 9. 

Si la l'berté de l’Assemblée reste entière au sujet iles avances 
faites par l'Etat aux caisses d'allocations familiales, je retire 
ma demande de disjonction, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. M. Delachenal peut être complète- 
ment rassuré, Il s’agit d’un apurement au 31 décembre 1951 
pour des avances nettement antérieures aux dates qu'il peut 
C'est une simple régularisation. 


envisager, 
M. Joseph Delachenal. Dans ces conditions, je retire ma 
demande de disjoncton. 
M. le président. La demande de disjonction est retirée. 
Je mets aux voix l’état H. 
(L'état H, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 9: 
TITRE H 
CLÔTURE ET PROROGATION DE COMPTES 


— Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures 


«a Art. 9 
du Trésor et dont l’énumération est donnée à l’état H seront 
définitivement clos le 31 décembre 1951. » 

Je mets aux voix l’article 9. 


(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 10.] 
recettes et de 


« Art. 10. — Les comptes « Opérations de 
dépenses afférentes à la réalisation des surplus américains et 
des bic prélevés en Allemagne » et « Opérations de recettes 
et de dépenses résultant de l'accord conclu avec le Gouver- 
nement de Nouvelle-Zélande (loi n° 47-1770 du 10 septembre 
1947) » seront clos le 31 décembre 1952. » — (Adopté.) 


[Art Le 11.] 


M. le président. « Art. 11. — La date de clôture des comptes 
fixée au 31 décembre 1951 par 


C1 dessous, 


SpeéCIaux enuIneres 
Ja loi n° 50-592 du 24 mai 1951, est reportée au 31 décembre 
1952 

« Opérations commerciales du service des importations et 
des exportations; 

« Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la 
loi du 7 octobre 1946) ; 

« Liquidation des avoirs italiens en Tunisie; 


« Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre; 
« Opérations du groupement d'achat des carburants, combus- 
tibles, lubrifiants et dérivés, » 
vais consulter l'Assemblée. 
René Lamps. le 
. le président. Je mets aux voix l’article 11. 
'article 11, mis aux voir, est adopté.) 


Je 
M. groupe communiste votera contre. 
L) 

(L 

[Articles 12 à 14.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 12: 


TITRE HI 


DISPOSITIONS SPÉCIALES 


« Art. 12, — Le montant maximum des dépenses que le 
ministre de l’agriculture est autorisé à engager, en 1952, sur 
les ressources du fonds forestier national est fixé à 3.300 mil- 


lions de francs. » 

Je mets aux voix l'article 12. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 13. — Des décrets, pris sur la proposition du ministre 
des finances et du ministre chargé des affaires économiques, 
après avis conforme de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale et avis de la commission des finances du Conseil 
la République, pourront prévoir la prise en charge, par le 
compte spécial du Trésor institué par l’article 49 de la loi 
n° 50-26 du 27 mai 1950 sur les comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1950, des recettes et des dépenses afférentes aux 
opérations de compensation et de péréquation effectuées en 


cation 


de la réglementation sur les prix. » — (4dopté.) 





« Art. 14. — Des comptes courants d'opération peuvent être 
ouverts dans les écritures du Trésor à Paris au nom de chaque 
institut d'émission d'outre-mer. Le ministre des finances est 
habilité à conclure avec les instituts d'émission intéressés des 
conventions relatives au fonctionnement de ces comptes. » — 


(Adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. L'article 15 à été disjoint par la commission. 

Cet article était ainsi conçu: 

« Art. 15. — Il @st institué ua fonds de garantie chargé dans 
le cas où le responsable des dommages demeure inconnu ou se 
révèle totalement ou partiellement insolvable ainsi qu’éven- 
tuellement son assureur, de payer les indemnités allouées aux 
victimes d'accidents corporels ou à leurs ayants droit, lorsque 
ces accidents, ouvrant droit à réparation, ont été causés par des 
véhicules automobiles circulant sur le sol, y compris les cycles 
à moteur, mais à l’exclusiou des chemins de fer et des 
tramways. 

« Les indemnités doivent résulter. soit d’une décision judi- 
ciaire exécutoire, soit d’une transaction ayant reçu l’assenti- 
ment du fonds de garantie. 

« Ce fonds est doté de la personnalité civile. Il groupe obli- 
gatoirement toutes les sociétés ou assureurs autorisés à couvrir 
les risques de toute nature résultant de l’emplu: des véhicules 
tels que définis au premier alinéa du présent article. Ses opé- 
rations financières feront l’objet d’un compte spécial ouvert 
dans les écritures de la caisse des dépôts et consignations. 

« Le fonds de garantie est subrogé dans les droits que pos- 
sède le créancier de l’indemnité contre la personne responsable 
de l'accident ou son assureur. Il aura droit, en outre, à des 
intérêts calculés au taux légal en matière civile et à des frais 
de recouvrement. 

« Il sera alimenté par des contributions des sociétés d'assu- 
rances ou assureurs, des automobilistes assurés et des respon- 
sables d'accidents corporels d'automobiles non bénéficiaires 
d'une assurance, Cette dernière contribution fera, dans le cas 
d’une instance judiciaire, l’objet d’une condamnation expresse 
conjointement la condamnation principale d'indemnisation 
de la victime. 

« Toute transaction ayant pour objet de fixer ou de régler 
les indemnités dues par les responsables d’accidents corporels 
d'automobiles doit être notifiée au fonds de garantie par le 
débiteur de l'indemnité dais un délai de deux mois par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception sous peine 
d’une amende de 1.000 à 6.000 francs. Le greffier ou le secré- 
taire de la juridiction compétente avise le fonds dans le même 
délai de toute introduction d’instance. 

« Tout auteur d’un accident corporel d'automobile doit faire 
connaître à l'agent de la force publique qui dresse le procès- 
verbal ou le rapport de l'accident, si les dommages qu'il à 
causés sont couverts par une assurance et, dans l’affirmative, 
préciser le nom et l'adresse de la société d'assurance et le 
numéro de la police. Toute omission volontaire de déclaration 
ou fausse déclaration faite de mauvaise foi sera punie d’une 
amende de 1.000 à 6.000 francs. À 

« Un règlement d'administration publique pris après avis du 
conseil natinnal des assurances fixera les conditions d’applica- 
tion du présent article et notamment les bases et modalités 
juridiques de détermination des indemnités pouvant être dues 
par le fonds de garantie, les personnes exclues du bénéfice du 
fonds, les obligations et droits respectifs ou réciproques du 
fonds de garantie, de l’assureur, du responsable de l'accident, 
de la victime ou de ses ayants droit, les délais assignés pour 
l'exercice de ces droits ou la mise en jeu de ces obligations, 
les conditions de fonctionnement, d'intervention en justice du 
fonds de garantie, les conditions dans lesquelles ils peuvent 
être exceptionnellement mis en cause, les modalités du contrôle 
exercé sur l’ensemble de la gestion du fonds par le ministre 
des finances qui désignera à cet effet un commissaire du Gou- 
vernement, les taux et assiette des contributions prévues 
ci-dessus. 

« Les dispositions du présent article ne sont applicables qu’à 
l’occasion des accidénts survenus postérieurement à la date de 
publication du règlement d'administration publique visé à 
l'alinéa précédent », 

M. Minjoz a déposé, au nom de la commission de la justice 


et de législation, saisie pour avis, un amendement qui tend à 
reprendre cet article en insérant au début du premier alinéa les 


mots : 
« Sans préjudice des dispositions qui pourraient être ultérieu- 
rement prises dans le cadre d’un système d'assurances obliga- 


toires, » 
La parole est à M. Minjoz. 
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M. Jean Minjoz, rapporteur pour avis de la commission de læ 
justice et de légisation. Le Gouvernement a prévu dans son pro- 
et de loi, à l’article 15, la création d'un fonds de garantie 
chargé du payement d’indemnités aux victimes d'accidents 
corporels causés par les véhicules automobiles. 

Lorsque la commission de la justice et de législation a eu 
connaissance de l'insertion d’une telle d'sposition dans un pro- 
jet financier, elle a été surprise de voir ainsi posé, par le biais, 
un grave problème dont eïle avait déjà été saisie. 

En effet, des propositions de loi et des propositions de réso- 
lution ont été déposées, dès le début de la législature, notam- 
ment par M. Pire Chevallier, par M. Albert Schmitt, par 
M. Hulin, par M. Penoy, par M. Temple et par moi-même. pour 
que soit envisagée la création de l’assurance obligatoire contre 
les accidents d'automobiles et les accidents de chasse. 


De telles dispositions sont très importantes, car elles sou- 
lèvent de graves problèmes, On peut, en effet, être partisan ou 
adversaire de l'assurance obligatoire et, de toute facon, la ques- 
tion mérite une étude très approfondie. 

Or, voici que le Gouvernemerft, estimant qu’il ne pouvait pas 
rester dnactif, après avoir déposé un projet de loi, qui n’a 
d'ailieurs pas encore été examiné, a introduit, dans le texte qui 
nous est soumis, un article créant un fonds de garantie. 

Ainsi qu'il est indiqué dans l'exposé des motifs, c’est l'aug- 
mentation sans cesse croissante de la fréquence et de la gravité 
des accidents corporels d'automobiles qui fait une obligation 
aux pouvoirs publics de recher“her les moyens d'indemniser les 
victimes de ces accidents lorsque leurs auteurs demeurent 
inconnus, notamment par suite du délit de fuite, ou se révèlent 
inço!vables, 

La commission des finances, sagement inspirée, s’est bornée 
à prendre ea considération le texte qui lui était soumis, étant 
donné les observations présentées en matière d'assurance obli- 
gatoire. 

Or, il est impossible, mes chers collègues, de régler aujour- 
d'hui la question de fond et je m’en voudrais de traiter devant 
vous du système de l'assurance obligatoire, au sujet duquel 
des réserves peuvent être faites en raison, notamment, des 
conditions dans lesquelles, dans d'autres pays, ce système a 
déjà fonctionné. 


Mais votre commission de la justice et de législation a pensé 
qu’elle ne devait pas s'opposer à ce que, dans l'immédiat, quel- 
que chose soit fait, C’est dans ces conditions qu'elle a décidé 
de vous demander de voter le texte proposé par le Gouverne- 
ment avec la simple adjonction, au début, de cette réserve qui 
ne préjudicie aux droits de personne : « sous réserve des dispo- 
sitions qui pourraient être ultérieurement prises dans le cadre 
d'un système d'assurance obligatoire ». 

Certes une telle disposition aurait dû faire l’objet d'une dis- 
cussion séparée, Car il se pose en la matière des problèmes de 
droit pénal et des amendes sont prévues, Mais je n'insisterai 
pas davantage. En tout état de cause, nous ne voterons le texte 
proposé qu’à la condition que le Gouvernement veuille bien 
accepter notre amendement, 


M. le président. M. Burlot a déposé un amendement qui tend 
à reprendre l'article 1% dans le texte du projet du Gouverne- 
ment, 


M. André Burlot. Mon amendement avant le mème but que 
celui de M. Minjoz, je renonce à la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
voudrais faire observer à M. Minjoz — mais peut-être l’a-t-il 
indiqué et je ne l’ai pas bien entendu — qu'il n’a pas dit 
la dite à laquelle le Gouvernement précédent a déposé. pour 
la première fois sur le bureau de l’Assemblée un projet de 
li instituant le fonds de garantie. C'était un gouvernement 
dans lequel j'avais l’honneur d’être ministre des finances et 
le dépôt fut fait au mois de juin 1948. 


C'est donc depuis le mois de juin 1948 que le Parlement se 
trouve. saisi d’un projet de loi instituant le fonds de garantie 
doni il est question aujourd’hui. Il n’est donc pas étonnant 
que. devant l’augmentation du nombre des accidents d’auto- 
Mobiles, ie Gouvernement se soit permis d'insérer un texte 
constituant ce fonds de garantie dans le projet relatif aux 
romptes spéciaux. Le regain d’actualité du problème et la 
volonté maintes fois exprimée par une grande majorité du 
Parlement de donner suite aux projets formés en la matière 
Montraient la nécessité de profiter du débat annuel sur les 
Comptes spéciaux du Trésor pour inscrire dans ces comptes 
les opérations financières indispensables. 








lelle est la raison du texte du Gouvernement, qui ne fait 
aucune objection à l'amendement déposé par M. Minjoz av 
nom de la commission de la justice et de législation. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporieur général. La commission des finances avait 
étrdié le texte du Gouvernement et l'avait pris en considé- 
ralion, simplement parce qu'elle obéissait à un double souci. 

Le premier, c'était de voir la commission compétente, celle de 
la justice et de législation, étudier le probleme et apporter 
en séance ses observations, M. Minjoz, en son nom, vient de 
ätposer un amendement et de dire que, amendement 
était retenu par l’Assemblée, la commission de justice et de 
legislation ne ferait aucune difficulté pour recommander le 
vote de ces dispositions, 


si cet 


La commission des fisances avait pour ond = , en 
acgeplant simplement ïa prise en considération, de ne pas se 
liv'er à une étude détaillée du problème isi posé, car il 
apparaissait que les détails n'étaient justement pas de sa com- 
pétence. 

L'accord paraît devoir être réalisé aisément, puisque le Gou- 


vernement, en acceptant l’amendement de M. Min ermet 
ainsi à l’Assemblée de voter un texte complet qui. tout en 
répendant au principe posé par le Gouvernement, satisfera au 
souci juridique de ceux qui voudraient qu'un texte de loi en 


4 
1) 


la matière soit particulièrement bien établi. 


M. le président. Je ne peux consulter l'Assemblée sur une 
prise en considération. 

M. le rapporteur général. La commission des f ic vait 
pris en considération le texte du Gouvernement et avait émis, 


sur le principe, un préjugé favorable. 
Les explications qui viennent d’êtr: fournies par le Gouver- 
nement et par le représentant de la commission de la ju 
suffisent pour que la commission des finances accepte de repren- 
dre, pour l'article 15, le texte du Gouvernement complété par 
l'amendement de M. Minjoz. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M Minjoz, 
accepté par le Gouvernement et par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le texté de cet amendement devient l'ar- 
ticlie 15, 
L'amendement de M. Burlot est ainsi satisfait. 


[ trticle 16.] 


M. le président. « Art. 16. — Au cours de l’année 1952, il 
ne pourra être procédé à aucun engagement de de penses sur 
le budget pour la création, la transformation ou le développe- 
ment des diétiler.es d'alcoo! de betteraves et aucune autori- 
sation nouvelle de création desdites distilleries ne pourra être 
accordée, » 

M. Charpentier à déposé, au nom de ja commission de l'agri- 
culture, saisie pour avis, un amendement tendant à supprimer, 
dans cet article, les mots « k transformation ou le développe 
ment », 

La parole est à M. Charpentier. 


M. Jacques Charpentier, rapnorteur pour aris de la commis- 
sion de l'agriculture. Je ne reviendrai pas sur les explications 
données au cours de mon rapport qui tendaient à ind.quer que 
la commission de l’agriculture acceptait l’article 16 rédigé par 
M. Burlot, mais en précisant qu’elle entendait que ce texte ne 
donne pas lieu à des interprétations diverses. Je suis, d’ailleurs, 
d'accord avec M. Burlot sur ce point. 

Mais la commiesion de l'agriculture demande la suppression 
des mots « la transformation ou je développement » pour que 
ne soit pas empêchée Ja transformation de distileries en 
eucreries. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
. M. le rapporteur général. La commision laisse l’Assemblée 
juge. 

M. lé président. Je mets aux voix l’amendement de M. Char- 
pentlier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 16, modifié par 
l'amendement de M. Charpentier. 
(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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M, le président. Je vais consuiter l’Assemblée sur l’ensemble 
du projet de ioi. 

M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste votera contre. 

M. René Lamps. Le groupe communiste également, 

M. le président. Je mels aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute reprendre 
maintenant la discussion du projet de loi concernant les pres- 
tations familiales agrico:es ? (Assentiment.) 

Je demanderai à chacun de faire preuve de célérité, pour que 
nous puissions terminer l'examen de ce projet de loi avant La 
fin de cette séance. 


es ns 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle ia suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de ’onctionnement des services civils pour 
l'exercice « ions familiales agricoles) (n° 1002-2131). 


l'exercice 1952 (Prestai 

Voici les temps de parole encore disponib'es dans ce débat: 

Commission des finances, 8 minutes; 

Commission de l’agriculture, 5 minutes; 

Groupe du rassemb:ement du peuple français, 17 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 12 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-sôcialiste, 7 minutes; 

Groupe des républicains indépendan'e, 12 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale 
et des démocrates indépendants, 7 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociaie, 5 minutes; 

Autres groupes, chacun, 5 minutes. 

Le Gouvernement, le groupe socialiste et le groupe commu- 

ste ont épuisé leur temps de parole. 

Dans la premiére séance de ce jour, les rticles 6 bis et 6 ter 
ont été renvoyés à la commission. 

La parole est À M. le rapporteur de la commission des 
finaaces. 


M, Jean Raffarin, rapporteur. Mesdames, messieurs, la com- 
mission des finances a examiné les articles 6 bis et 6 ter que 
l'Assemblée nationaie lui avait renvoyés. 

Avec l’article 6 bis, la commission des finances avait institué 
une taxe frappant les produits d'alimentation importés et dont 
le taux était fixé à 1,50 p. 100. Cette taxe devait rapporter 
5 milliards. 

M. le ministre du budget nous avait demandé, en raison des 
difficultés que cette taxe aurait pu occasionner sur les marchés 
internationaux, de bien vouioir en abandonner le principe. 

La commission des finances s'est rangée à cet avis et, en 
compensation, propose de substituer, à l’article 6 bis qui visait 
{a création de cette taxe, deux articles nouveaux ainsi libeilés : 

« Art. 6 bis. — À compter du {* janvier 1952, le taux de la 
taxe additionnelle à la taxe à l'achat perçue au profit du bud- 
get annexe des prestations familiales agricoles est doub'é. » 

Art. 6 bis A. — Sont majoréces d'un décime et demi à compter 
du {+ janvier 1952 les taxes suivantes perçues au profit du 
budget annexe des prestations familiales agrico.es : 

« Taxe sur les betteraves ;: 

« Taxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels; 

Taxe sur les tabacs; 
« Surtaxes sur les apéritifs à base d'alcool. » 


[Article 6 bis.] 


M. le président. Je donne lecture du nouvel article: 6 bis 
proposé par la commission : 

« Art. 6 bis. — A compter du {°° janvier 1952, le taux de la 
taxe additionnelie à la taxe à l'achat perçue au profit du bud- 
get annexe des prestations familiales agricoles est doub:é. » 

Je mets aux voix l’article 6 bis, 

(L'article 6 bis, mis aux voir, est adopté.) 


LS 





PS 
0 


[Article 6 bis A.] 


M. le président. La commission propose un article 6 bis A 
ainsi CONÇU : 

« Art. 6 bis A. — Sont majorés d’un décime et demi à com 
ter du 1% janvier 1952 les taxes suivantes perçues au profit du 
budget annexe des prestations famiiales agricoles : 

« Taxe sur les betteraves; 

« Taxe sur les vins, cidres, poirés et hydromels; 

« Taxe sur les tabacs; 

« Surtaxes sur les apéritifs 4 base d'alcool. » 


M. Ramarony a déposé un amendement tendant à la suppres- 
sion de cet article. 


La parole est à M. Lalle, pour soutenir cet amendement. 


M. Albert Lalle. L'Assemblée a adopté, hier soir, un amende- 
ment majorant la taxe à la production, la portant à 0,55 p. 400. 
IL a été calculé, ce matin, que cette taxe rapporterait quelque 
31.700 millions. En fait, suivant les indications données par 
M. le ministre du budget, la recette s’éléverait à 34 milliards 
700 millions. 

IL y arait donc 'à une p'us-vilue Île 3 milliards et nous 
pourrions, en conséquence, modifier les propositions de la com- 
mission des finances, conformément à l'amendement de M. Ra- 
marony. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement, 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques. Le Gouvernement n'avait 
pas proposé ces recettes. IL en accepte donc la suppression. 


M. Albert Laile. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rama- 
rony. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article 6 bis A est sup- 
primé. 


LArticle 6 ter.] 


M. le président. La commission propose l’article 6 fer en ces 
termes : 

« Art, 6 ter. — Les maires pourront, au cours du premier 
semestre de l’année 1952, faire appel devant la commission cen- 
trale prévue à l'article 1652 du code général des impôts, en vue 
de la modification des tarifs résultant de la revision des éva- 
luations foncières en matière de propriété non bâties. 

« L'imposition additionnelle à l'impôt foncier non bâti perçue 
au profit du budget annexe des prestations familiales agricoles 
demeurera assise en 1952 sur la base des revenus cadastraux 
en vigueur en 1951 ». 

M. Viatte a déposé un amendement tendant à compléter cet 
article par l’alinda suivant: 


« Les redevables de cotisations qui auraient été exonérés s'ils 
en avaient fait la demande en temps utile sont dispensés de 
plein droit des sommes dont ‘ils sont redevables au {* jan- 


vier 1952 ». 
La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Mon amendement vise une disposition spé- 
ciale aux allocations familiales agricoles, les exonérations 
n'étant accordées aux personnes qui y ont droit que sur leur 


demande. 

Or, les intéressés sont presque toujours de vieux paysans, 
âgés de plus de soixatite-éle ans, dont le revenu cadastral est 
faible, qui sont donc de petits exploitants ou ont élevé une 
famille nombreuse. è 

Les caisses d'allocations familiales, certes, leur envoient des 
formulaires à remplir pour obtenir cette exonération. Mais son- 

ez à ce que sont d'humbles paysans, qui parfois ne savent pe 
Ére et, de surcroît, éprouvent instinctivement une pe 
méfiance à l'égard de toutes les formalités qu’on leur er 6 
d'accomplir. Ils ne remplissent donc pas toujours la deman 4 
ou bien ils oublient de la transmettre, ou encore, j'ai Vu Fi 
cas, l'ayant remise à la mairie, il arrive que le parvis n 
mairie tarde à la transmettre, en sorte qu’elle arrive trop tar À 
la caisse. Et, pour quelques jours de retard, la caisse reje 


automatiquement la demande. 
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Je demande pour ceux-là, qui sont, je le répète, de petits cul- 
tivateurs, des vieux dont ja situation est intéressante, une véri- 
table amnistie. 

On me dira: Mais vous allez étabiir deux catégories, parce 
que, parmi ceux-là, il en est qui ont déjà obéi à l'injonction du 
percepteur et ont payé. 

C'est vrai, mais il en est de même chaque fois qu'on décide 
une aæmnistie, Une telle mesure renferme en elle-même, je le 
reconnais, une part d’injustice, 

Je vous demande de ne pas vous arrêter à cet argument, de 
vous mettre en face des réalités et de consentir ce petit cadeau 
de Noël à de vieux paysans. (Applaudissements au centre el à 
droite.) 


M. te président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. L'amendement n'entraine pas de diminu- 
tion des recettes ; la eommission accepte done cette disposition 
qui est, d'autre part, de nature à éviter aux administrateurs 
des caisses d'importantes complicat'ons. 

Ces exonérations sont prévues par des texles légaux et, 
comme l'a dit M. Viatte, bien souvent elles ne jouent pas 
parce que les demandes n'ont pas été formulées en temps utile. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je ne 
me placerai pas sur le même terrain que M. Viatte. Je ne peux 

as ne pas faire de différence entre ceux qui n’ont pas demandé 
‘exonération en temps utile et qui seraient amnistiés et ceux 
qui ont déjà payé, car il s'en trouve certainement. 

Je note, d’autre part, que l’amendement de M. Viatte ne 
précise pas qu’il s’agit de vieux agriculteurs qui peuvent béné- 
firier de l’exonération prévue par la loi du 24 mai 1951, dans 
son article 15. 

Mes chers çollègues, vous êles décidés, vous l’avez montré, 
à consentir un effort dans le sens de la rentrée des cotisations 
servant à financer les prestations sociales, et notamment les 
allocations familiales. Cet effort a été couronné de suecès, mais 
le succès est incomplet, il est vrai, en ce qui concerne les allo- 
cations agricoles, » 

M. Albert Lalle, Dans certains départements. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. En effet, 
et je vous en donne volontiers acte, monsieur Lalle. 


Ce budget étant financé, d'une part grâce aux cotisations, 
d'autre part grâce à des ressources fiscales, il suffit de compa- 
rer les unes et les autres pour comprendre que la rentrée des 
cotisations, dans quelques régions, rencontre certaines diffi- 
cultés. 

Le texte de M. Viatte pourrait donner lieu, dans son exécu- 
tion, à certaines difficultés. I dispose: « Les redevables de 
cotisations qui auraient été exonérés s'ils en avaient fait la 
demande... ». Ce n'est pas suffisant pour les reconnaître. En 
effet, on peut faire une demande d'exonération sans y avoir 
droit 

En fait, ce texte signifie que ceux qui sont en retard seront 
exonérés. L'Assemblée ne peut donner au non-payement des 
cotisations la signification que propose M. Viatte. Des considé- 
rations d'humanité pourraient nous inciter à suivre notre col- 
lègue, dans les cas qu’il a cités, mais l’exonération risquerait 
de s'appliquer à d’autres. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l’agriculture. 


M. Albert Laille, président de la commission de l’agriculture. 
Je dois dire à M. Je ministre des finances qu'il commet une 
erreur . 


Il ne s’agit pas d’exonérer les personnes qui sont en retard 
dans le payement de leurs cotisations, mais simplement celles 
ui, étant en droit d’être exonérées, n’en ont pas fait la 
emande. 


Tel est le but de amendement. 11 n’est nullement question 
de « passer l'éponge » ou d'encourager ceux qui ne payent pas. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. L’amen- 
dement de M. Viatte indique: « Les redevables de cotisations 
qui auraient été exonérés s'ils en avaient fait la demande en 
temps utile... ». 


Pour être exonéré, deux conditions sont nécessaires: faire 
une demande, se trouver dans une situation déterminée. 
L'amendement de M. Viatte passe sur la seconde condition, Il 
suppose que tous ceux qui n'ont pas fait de demande en temps 





utile sont dans la situalion voulne pour avoir droit à l’exoné- 
ration. 

Je ne crois pas que, par des disposilions de ceïle nature, on 
puisse favoriser le versement des cotisations. 


M. le président. La ; role est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. M. le ministre des finances, élant donné ses 
craintes, accepterail-il Ja rédaction suivante : 

« Les redevables de cotisations qui auraient été exonérés s'ils 
en avaient fait la demande en temps utile et qui reimplissaient 
les conditions légales d'exonéralion sont dispensés de plein 
droit des sommes dont ils sont redevalbles au {°" janvier 1992. » 

Le: conditions légales d'exonération sont claires. Elles béné- 
ficient à un certain nombre de catégories d'assujettis dont j'ai 
d'ailleurs cité les principales. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, 
J'accepte cette rédaction. 


M. le président. \. Viatte propose, pour son amendement, la 
nouve:le rédaction suivanile : 

« Compléter l’article 6 ter par l'alinéa suivant: 

« Les redevables de cotisations qui auraient été exonérés 
s'ils en avaient fait la demande en temps utile et qui remplis- 
saient les conditions légales d'exonération sont dispensés de 
plein. droit des sommes dont ils sont redevables au 1% janvier 
192. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Viatte, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modiié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
sur l’article. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Le 
Gouvernement demande la disjonction du deuxième alinéa du 
nouveau texte de l'article 6 ter, tel qu'il vient d'être proposé 
pa. la commission des finances. 

Le premier alinéa d:spose que les maires pourront, dans le 
courant du premier semestre 1952, faire appel devant la 
cummmission centrale prévue à l'article 14652 du code général 
des iinpôts, en vue d'une modification des tarifs résultant de 
la revision des évaluations foncières en matière de propriétés 
non bâties. 

Pourquoi ? Parce que, pour autant que je sois informé des 
délibérations de la commission, tout en supprimant l'augmen- 
tation de la taxe additionnelle, il a été reconnn qu'une revalo- 
risation élait nécessaire par une revision accélérée, Par eonsé- 
quent, dans les communes où cette revision est n‘eessaire, il 
doit pouvoir être fait appel pour obtenir, dans un sens on dans 
l'autre, une moditication des évaluations revisées. 

Je ne vois dès lors aucune raison d'ajonter à ce texte le 
deuxième alinéa proposé qui, pour 1952, cristallise, sur la base 
des revenus cadastraux en vigueur en 1951, l'imposition addi- 
tionnelle à l'impôt foncier non bâti. 

La commission n’a pas voulu relever le taux de ja contri- 
bution foncière. I1 convient de ne pas, de surcroît, décider 
celle cristallisation en s’opposant à la revision d'une année sur 
l’autre. 

Je fais des réserves quant à la question de savoir si l’As- 
semblée a eu raison ou tort de remplacer l'augmentation de 
l'impôt foncier par une augmentation des impôts indirects, 
ce qui, dans certaine partie de l’Assemblée, n'était pas vu, 
autrefois, d’un aussi bon œil qu'aujourd'hui, 

Nous pourrons nous expliquer sur le bien-fondé de cette 
décision lors de la discussion du budget général. 


Mais, quoi qu'il en soit, le Gouvernement demande la dis- 
jonction du deuxième alinéa de l’article 6 ter, qui, je l’ai dit, 
s'oppose à toute revision et cristallise les résultats antérieurs, 


M. le président. La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. Monsieur le ministre, je comprends assez 
mal votre chstination à ne pas vouloir accepter que nous pre- 
nions la base de 1951 pour le calcul en cause, étant donné que 
les recettes totales ne s’en trouveraient pas changées. Seule la 
répartition entre les redevables serait modifiée et je veux juste- 
ment signaler à l’Assemblée que les injustices qui ont pu 
exister en 1912 se sont considérablement 4 éme en 1948 
parce que l'établissement du cadastre est intervenu à une 
époque où nous étions, au point de vue économique, absolu- 
ment désaxés, notre franc étant, hélas! très peu stable. 


Je ne critique pas les éminents fonctionnaires qui ont pro- 
cédé à ce travail, à peu près seuls d’ailleurs, parce que les 
maires ignoraient la question et que, la plupart du temps, les 
commissions communales des contributions directes ne furcat 
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même pas convoquées, Il reste que le travail a été effectué par 
des spécialistes qui on! raisonné en mathématiciens fiscaux, 
inais non pas en fonction des réalités. 

La conséquence, vous la connaissez. Je vais toutefois me per- 
mettre de vous donner quelques chiffres pour illustrer mon 
argumentation, Je citerai le cas de deux communes voisines de 
non département où la revision accélérée a eu lieu, 

Pour l'une de ces deux communes, le revenu cadastral était 
de 4% francs 10 en 1912. On l’a porté, en 1918, à 5.224 francs, 
soit 116 fui: plus. 

Pour la commune immédiatement voisine, dont, en 1912, le 
revenu eadastral était de 62 francs, le chiffre a été fixé à 3.078 
«francs en 1948, soit seulement 49 fois plus. 

lelle est l'injustice flagrante dont souffrent les redevables et 
qui risque de s'aggraver. 
telliment vrai que presque tous, à quelque groupe de 


‘le Assemblée que nous appartenions, nous avons élevé une 
L 


{ 

protestation et demandé avec insistance au ministre du budget 
que puissent être examinés, au cours de l'année 1952, ces cas 
{] = 1 ils 


Je omprends mal qu'on ne veuille pas NOUS a ‘corder €e que 
nous demandons, puisque, je l'ai dit, notre proposition n’a 
aucune incidence sur le total des recettes des divers budgets, 


national, départementaux et communaux, et qu'il s’agit simple- 
ment d'une répartition plus juste entre les redevatbles. 

Je ne vous ai signalé qu'un cas d'injustice, monsieur le 
[tEl Sire; Maäais je pourrais vous en proposer des centaines, vous 
citer l'exemple d'exploitations des plus médiocres qui sont 

si victimes de cette revision accélérée. Je n'en ferai rien en 


raison de l'heure, mais j'insiste tout particulièrement auprès 
le l'Assembhiée pour qu'elle repousse Ja demande de disjonc- 


! 1 


tion formuice pat M. 10 ministre des fican es, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je ne 
suis nullement l'ennemi de la rédaction proposée par ja com- 
mission, puisque j'accepte le premier alinéa de son texte. 

Je ne veux pas revenir sur le passé et le droit d'appel est 
maintenu. 

Mais le deuxième alinéa consacre une disposition spéciale 
pour l’imposition additionnelle à l'impôt foncier. 

M. André Diethelm. Une série d'amendements relatifs à l’im- 
pôt foncier visent à atteindre le mêm2 résultat que cet alinéa, 
monsieur le ministre. 

M. le vice-président du conSeil, ministre des finances. Si l’ar- 
licle 6 ter est adopté dans la forme actuelle, il y aura ane 
première assiette pour la taxe additionnelle et une seconde, 
différente de la première, pour les centimes et le foncier. 

Cela va compliquer d’une manière extraordinaire le travail 
des administrations chargées d'établir :es impôts pour l'année 
qui vient. 

Ce n'est pas raisonnable. 

M. le président. La parole est à M. Degoutte. 


M, Lucien Degoutte. Je voudrais insister à mon tour auprès de 
M. le ministre des finances pour qu'il accepte le texte de la 
commission. 

Il est possible de citer des cas extrêmement nombreux de 
contradictions, presque d'’absurdités, en tout cas d'injustices 
dans les résultats des travaux des commissions trop influencées 
par l'administration. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Sur le 
premier alinéa, nous sommes d'accord. 


M. Lucien Degoutte. I1 s’agit d'empêcher que les chiffres 
actuellement proposés par l’administralion et à peu près tous 
refusés, au moins dans certaines régions et, en particulier, dans 
les régions de cultures spécialisées, par les maires et les repré- 
sentants de la profession, deviennent les chiffres de base de 
l'imposition. 

Il me semble qu'il est très facile de conserver les chiffres 
de 1951. étant donné, encore une fois. que les arguments déve- 
loppés il y a un instant par notre collègue sont parfaitement 
exacts et que le montant total de la recette ne changera pas. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je con- 
teste qu'il y ait refus à peu près général des taux. Ils sont, au 
contraire, acceptés en grande majorité. 


M. le président. La parole est à M. Lambert pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Lucien Lambert, Si cette partie de l'article 6 ter étail 
disjointe, ce serait très grave pour notre agricuiture, 








Ce matin, j'ai souligné que là où :es évaluations cadastralés 
ont été revisées, les nouveaux chiffres sont trop élevés dans la 
plupart des cas. 

Je rappelle que la loi du 13 mai 1918, dans son article 28, 
dispose : 

« A titre transitoire, dans les communes où la réévaluation 
n'aura pas été faite, il sera fait application des revenus cadas- 
traux, à partir de la date prévue au premier alinéa de ’’artiele 27 
ci-dessus, » 

Cet article ajoute qu'il sera tenu compte de la majoration 
des taux qui sont appiiqués dans les communes voisines. » 

Et c'est le directeur des contributions directes qui aura pleins 
pouvoirs en cette matiere. 

Nous pouvons dire, avec l'expérience que nous avons des 
barèmes fixés par l'añministration en ce ani conrerne ls 
impôts agricoles, que les paysans ne peuvent pas accepter de 
telles dispositions. 

C'est pourquoi nous demandons le maintien de l’artic'e qui 
précise que ce seront les évaiuations en vigueur en 1951 qui 
seront appliquées. (Applaudissements à l'extrême gauche:) 


M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
deuxième alinéa de l’article G ter, demandée par le Gouver- 
nement. 


M. Paul Billat. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvret. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des  votantsi. sise lies. e5e “619 
Majorité A0BOIUe" .. 5. Sois dsrscusete . 307 


Pour l'adoption sccst see 0 
COMME ri sreiti rs sv...  D80 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. le vice-président du conseil, ministre ces finances. Je 
demande la parole, 


M. je président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances., Je 
désire siuplement avaut le vote sur l'article 6 (er, présenter 
une observation. 

On a beaucoup parlé icï de la mauvaise situation de certains 
agriculteurs, mais je fais remarquer à l’Assemblée qu’en retar- 
dant indéfiniment, comme elle semble en avoir l'intention 
l'entrée en vigueur de la revision cadastrale® tous ceux dont 
les terres sont appauvries continueront à paver des tarifs élevés, 
tandis qu'au contraire, dans certaines régions où les cultures 
ont été transformées, on continuera à payer les tarifs de 1908 
ou 1912, comme dans les Landes. 

J'attire éga'ement l'attention de l’Assemblée sur le fait 
qu'après avoir voté, en 1948, le principe de la revision géné- 
rale des évaluations cadastrales, on décide par une disposi- 
tion partielle qu’elle ne sera pas applicable à la taxe addition- 
nelle, Ensuite, on demandera également de ne pas l'appliquer 
pour les autres taxes qu'elle devait servir à établir. (/nterrup 
tions à droite et à l’extrême droite.) 

M. Dietheim ne vient-il pas de dire que des amendements 
étaient préparés pour reprendre cette disposition pour tous 
les impôts ? É RER : 

C'est sans doute pour faciliter le travail de l’administration, 
car si ces amendements sont adoptés il ne restra qu'une ligne 
au sommier de chaque commune au lieu de deux. 

Cela veut dire que la revision, décidéé en 1948 et dont on à 
demandé qu'elle soit réalisée rapidement, sera retardée d'une 


année. 
M. le président. La parole est à M. Deshors. 


M. Jean Deshors. Cette réévatuation a été faite dans de telles 
conditions et les intéressés ont été si mai renseignés qu il était 
obligatoire qu'elle ne soit pas aumise par l’Assemb ée. 

Dans mon département, j'ai averti, à plusieurs reprises, l8 
service des contributions directes, Malgré mes avertissements, 
les fonctionnaires ont déslaré anx agriculteurs que Le br 
n'avait aucune importance. Et cependant, dans ce départemen 
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de petite propriété, je puis prouver que nous avons des revenus 
matriciels aussi lourds que dans le Nord, qui est l'une des 
régions les plus riches de France. 

Aujourd'hui, alors que l’impôt va êire calculé sur la base 
de ces nouvelles évaluations, vous allez soulever un tollé et 
tous les députés vont vous demander de ne pas tenir compte 
des éléments nouveaux. Pour ma part, je ne vous demande 
qu'une chose, c’est de remettre vos services sur ce problème 
en engageant les directeurs des contributions directes à faire 
procéder à une nouve:le revision et à l’entreprendre.….. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. E<t-Ce 
que les représentants de la fédération des exp'oitants ne sié- 
geaient pas à la commission centrale ? 


M. Jean Deshors. Pas toujours, monsieur le ministre. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mon- 
sieur Deshors, voudriez-vous avoir la bonté de dire à l’Assem- 
blée combien ces repréeentants ont de sièges ? 


M. André Lenormand, Les représentants des contributions 


directes ont la majorité. 

M, Jean Deshors. Monsieur le ministre, personnellement, je 
n’ai pas à juger la fédération des exploitants. 

Je l'ai avertie, J'ai trouvé qu'elle n’était pas suffisamment 
renseignée. 

Vos services n’ont renseigné personne. Ils ont déclaré que 
cette revision n'avait aucune importance pour les impôts. En 
effet, prétendaient-ils, la revision foncière ne risquait pas d’aug- 
menter les impôts de chaque contribuable. 

Voilà comment les choses se sont passées. 

J'ai appris que, dans le département que j'ai l'honneur de 
représenter, et en particulier dans ma commune, vos services 
ont refusé toute réclamation. 

Je suis obligé de dire que c’est avec la volonté arrêtée de 
tromper les contribuables que ces services ont eu une telle 
attitude. 

Si, aujourd’hui, il y a des difficultés, elles ont été cherchées 
par vos services qui n'ont pas fait le nécessaire. 

Dans mon département, la fédération des exploitants n’a 
été renseignée qu'après s'être adressée à tous les services. 

J'ai organisé des réunions à la préfecture et, malgré cela, 
il n'est pas un maire de mon département qui savait à quoi 
il s'engageait en signant le document portant revision cadas- 
trale. 

M. le président. Je mete aux voix l’article G ter, complété 
par l'amendement de M. Viatte. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 6 fer. 

M. Lucien Lambert. Nous demandons le scrutin. 


M le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... sens EU 589 
Majorité absolue.......... sédenéee Se docs 295 
Pour l'adoption........... 589 
CORRE A inns AVR de 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur géneral. Je désire poser une question à M. le 
Ministre des finances. 

_ L'Assemblée nati®nale a voté hier une majoration de 25 cen- 
times de la taxe à la production. 

Cette majoration s'applique-t-elle aussi à la taxe sur les pres- 
litions de services ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mon- 
sieur le rapporteur général, la réponse est: non. 

Puisque j'ai 1a paroke, je dois dire que le Gouvernement 
Constate que le budget des prestations familiales agricoles n'est 
probablement pas en équilibre et que, dans la mesure où l'on 





approche de cet équilibre, le résultat est obtenu par des impôts 
dont je ne pensais pas, personnellement, qu'il y eût intérèt à 
favoriser le développement, 

Toutefois, je répète à M. le rapporteur général que, sur le 
point qu'il a soulevé, il n'y a pas modification par rapport à 
l'Etat antérieur. 


M. Auguste Tourtaud. Une question a été posée à M. le 
ministre. 

J'avoue que je suis dans l'impossibilité d'interpréter sa 
réponse. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. La 
réponse est: non. 


M. le président. La suite de la discussion cet renvoyée à la 
prochaine séance. 


ET 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à vingt et une heures, trol- 
sième séance publique: 


Suile de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952: 

Prestations familiales agricoles (suite) (n° 1002-2131. M. Raf- 
farin, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses de réparations des dommages de guerre et de cons- 
truction pour l'exercice 1952 (n°* 2047-2121, — M. Char'es 
Barangé, rapporteur général.) 

Suite de ia discussion des projets de loi et des lettres recti- 
fitatives aux projets de loi reiatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1952; 

Postes, télégraphes et téléphones. — Caiisse nationale d'épar- 
gne (dispositions concernant le budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphonee) (chapitres réservés) (n°* 1001-1228-1093- 
2081. — M. Dagain, rapporteur); 

Finances (1. Charges communes) (n°* 984-2098-2088-2154. —= 
M. Abel Gardey, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, des projets de loi relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 


nement des services civils pour l'exercice 1952; 

Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l’ordre de 
la Libération (nos 1831-1999. — M. J.-P. Paiewski, rapporteur); 

Budget annexe des monnaies et médailles (n°® 1832-1998, — 
M. J.-P. Palewski, rapporteur) ; 

Budget annexe de l'Imprimerie nationale (n° 1833-1997. — 
M. Boisdé, rapporteur) ; 

Budget annexe de la caisse nationale d'épargne (n°s 1952- 
2000. — M. Boisdé, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant réformes, dégrèvements 
et dispositions fiscales en vue de l’équilibre du budget de 192 
(n° 1935-2135. — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d’investiesements économiques et sociaux pour l’exer- 
cice 1952 (n° 2053-2134, — M. Charies Barangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
pour l'exercice 1952 (n° 1959) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement de< cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1952 (n° 1234) (Défense 
nationale) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1952 (Etats associés 
et France d'outre-mer. — II. Dépenses militaires) (n° 1235). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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Draveny. 


Lejeune (Max). 


Le Senéchal. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Linet 
Liurette. 
Loustau 
Lussy (Charles), 
Mabrut. 


Sarthe. 
Mancey 

Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), 
Marty {André). 





Leenhardt (Francis). 


Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 


(André). 


Manceau (Robert), 
(André), 


Nord, 





Schnutt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Mme Sportisse. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 





Cartier (Gübert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens, 





Fouyet. 


Frédéric-Dupont. Lefèvre (Raymond), 





Fredet (Maurice). D pp 
Frugier. nc. 
Furaud. Legendre. 
Gabelle. Lemaire. 
Gaborit. Léotard (de). 
Gaillard. Le Roy Ladurie. 
Galy-Gasparrou. Le ‘Sciellour. 
an (Abel) Liautey (andre 
ardey * L 
Garet (Pierre). Mme de Lipkowski. 
Garnier. LE 
Caubert Loustaunau-Lacau. 
Gaulle pierre de). Lors 

aumon É 

Gavini. Magendie. 











À 





et 
ay! 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 22 DECEMBRE 1951 


9631 








Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin, 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 

Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montsolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nigay. 

Nisse 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olrni. 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi., 

Ou Rabah 
(Abdelinadjid). 


MM. 
Aubame, 
Conombo, 
Félix-Tcnicaya. 
Forcinal. 
Grunitzky. 





. Dans le présent scrutin, 
et Albert Schmitt, portés 
avoir voulu voter « pour ». 








Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 


Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Révillon P 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Roilin (Louis). 
Rousseau. 
Rousselat. 
Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
Saint-Cyr. 


M. Renaud (Joseph), Saône-et-Loire. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Houphouet-Boigny. 





Saivre (de). 

Salliard du Rivault., 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter. 

Schuman Robert), 
Moselle. 

Schumann (Mauri:e), 
Nord. ; 

Secrétain. 

Serafini. 

Ssesmaisons (de). 

Seynat. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac. 

sou. 

Souquès. 

Sourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet,. 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendrouux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. — 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette, 

Wasmer. 

Wolff. 

Zodi Ikhia, 


S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


Mamadou Konaté. 
Marmba Sano. 
Nazi-Boni. 


Lenormand (Maurice).|Ouedraogo Mamadou. 


Maga Hubert). 














Senghor, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Olivier). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.............ssssssess.. 609 
Majorité QUO ne scoot as éde ess e eo » ee 305 
Pour l'AC Rsoocoosecaite 207 

Con 


CERRERELEPTEILLELELLLILTTLLELLLX) & 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


MM. Bapst, Fonlupt-Esperaber, Klock, Meck 
comme ayant voté « contre », déclarent 





+e—- 








SCRUTIN (N° 543) 


Sur l'amendement de M. Deironne à l'article 2 du projet relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor (Versement des allocations scolaires 
directement aux familles). 


Nombre des votants.....................e ARTE 612 
Majorilé absolue............. dont su ns es de ss e ee 307 
POUF TOP NOR coco chonée 213 
SPORE SAONE | LE CARE 399 


L’Assembiée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Béchard Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset. 
Billat, 
Bilières. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahirmi (Ali). 
Brauit, 
Britfod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofoli. 

ragain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 


Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 


ice (de). 

Florand. 

Fourvel,. 

Mine François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gauticr. 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoill:. 

Grenier !Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville :Alfred 
Malleret\. 

Kriesel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cañdo, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Otivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutal!er. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand .(André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martet (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 





Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierre 
Côte-d'Or 


Midol. 
Minjoz 
Moch (Juies) 
Mollet (Guy). 


Montalat. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 
Naegelen (Marcel). 
Kenon 

Ninine 


Noël (Marcei), Auba. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard, 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy) 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prof. 

Oérard 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien) 
Aisne. 

Rey 

Rincent., 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute {G 1bri 1). 
ROUgICr 
xauer, 

Savary. 

Schmitt (René 
Manche, 

Segelle. 

Sibué 

Signor. 

Silvandre. 

sion 
Sissoko (Fily-Dabo), 
souquès. 

Mme Sportisse. 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord, 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals !Francis). 


’ 


Vergès. 

Mme .Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon Pierre). 
Wagner. 

Yacine {Diallo). 
Zunina. 
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use see ei Samson dub 
. ekki. eltre. Sanogo Sekou. 
Ont voté contre: Mendès-France. Penoy. Sauvajon. 
Menthon (de). Perrin. Schafr. 
MM Conombho. Guichard. n Mercier (André-Fran-|Petit (Eugène- Schmitt ‘Albert), 
Abelin Corniglion-Molinier. |[Guissou (Henri). çois), Deux-Sèvres. Claudius). ; : ad ré 
Ait Ali (Ahmed). Coste-Floret (Alfred), FER, «Autoine), M.chaud Luis), pe eus) Basses- dohnelte. À 
André (Adrien), Haute-Garonne. enace. Vendée. yrénées, + 
Vienne Coste-Floret {Paul), ss Mignot. Lin HA “mem 
André (Pierre), Hérault. aKIK]. Moatti. imlin,. L 
Meurthe-et-Moselle ce” Halbout. Moisan. Pierrebourg (de). de me (Maurice), 
Anthonioz. Coudray. Halleguen. Molinatti. Pinay. Senghor 
Antier. Couinaud. Haumesser. Mondon. Pinvidic. Serafini k 
Apilhy. ‘oulon Hénault. Manin. Plantevin. Ses < de) 
Aubaine Courant (Pierre). Hettier de Boislambert. Monsabert (de). Pleven {René). (de). 
Aubin (Jean) Couston (Paul) Heuillard. Monteil (André), Pluchet. aidi ei Mokhtar 
Aubry (Paul) Crouzier né sb Mer 2 nm Poinso-Chapuis. Siefridt usé 
Aujoulat jaladier  (Edou: Hugues (Emile), onte ierre), rache. F pus , 
Aumeran. gene Fous), Alpes-Maritimes. Rhône. Prélot. | Yo 
Babet Raphaël). Dassault (Marcel) Hugues {Joseph- Montgolfier (de). Priôu. Solinhac 
Bacon. David Jean-Paul) André), Seine. Montillot. Pupat. sou A 
Badi SoincetOne  , Paul. Montjou (de). PUS. Sourbet 
Bapst nn di Hutin-Desgrées. Morève. Queuille (Henri). Soustelle 
Barangé (Charles), eDouk ucien). Ihuel. Morice. Quilici. Taillade. 
Maine-et-Loire. ner de sg Isorni Moro Giafferri (de). | Quinson. Teitgen (Pierre- 
de LÉ Delchor ot Jacquet Marc), Mouchet. Fe nn, Henri). 
pr y : HS fé Seine-et-Marne. oustier (Ce). ? ; 
Bardoux (Jacques). Le Z, Jacquinot (Louis). Moynet. Ramarony, Tribaudt 
Barrachin. Dolto (Yvon). Jarrosson. Mutter (André). Ramonet. Thiriet. 
Barres. pe de Jean-Moreau, Yonne. Nazi-Boni. Ranaivo. Tinguy (de). 
Barrier Deliaune. Joubert. x Nigay. Raveloson. Tirolien. 
Barrot. FPE Delmotte. Juglas. Nisse. Raymond-Laurent. Toublanc 
Baudry d'Asson (de). arr Josepa. Jules-Julien. Nocher. Reille-Soult. Tracol. 
Bayrou ion. July Noe (de La). Renaud (Joseph), Triboulet. 
Beaumont (de) Eater, 0 Laufmann. ser Ce, AS ES FurineS. 
Bechir SOW. ep pts Kessous (Youcef). Olmi. Révillon (Tony). Ulver. 


Becquet. 

egouin 

Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de), 
Ben Tounèës. 
Bergasse. 
Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault Georges). 
Bignon 

Billiemaz. 

Billotte 


Blachette 
Boganda 
Bois lé 


1 1e 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles 
Bouret ‘Henri), 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout, 
Briot 
Brusset 
BruyneeL. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. 
Caulet (Francis). 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Caloire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaimg. 
Chastellain. 
Chatenu y. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 4 
Clostermann. 
Cochart. 
Colin ‘André), 
Finistère 
Colin Yves), Aisne, 


Max). 


Commentry, 
Condat-Mahaman, 





Detœu’. 

Devemy. 

Devinat. 

Mle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier, 

Lommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducreux 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbci. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
reDvay. 

rFerri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Foniup.-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 

Fourcace (Jacques). 
Fouyet. 

Fréléric-Dupont. 
Fredet (Mauiice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gayini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Gclvan. 

Goseet 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud {Henri}, 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 


Klock 

Kœænig. 

Krieger {Alfred). 
Kuehn ‘René). 
La borbe 

La brousse. 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel ‘Joseph), 

Laplace. 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens {Robert) 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond\, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour., 
Letourneau. 
Liautey (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mälbrant. 

Ma:lez. 

Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie {André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Märlinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massolt (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 





Médecin. 


Lenormand (Mauwrice;. 





Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston, 
Seine. 

Palewski (Jean Paui;, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria. 

Pcbellier. 





Ribère Marcel), 
Iger. 

Ribeyre  aul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saïah ‘Menouar). 

Saïd Mohamed Ch2:ùt 

Saint-Cyr, 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault 


Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer. 

Wo)ff 

Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bénard (Francois). 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 


Houphouet-Boigny. 


Mitterrand. 


Lanet ‘Joseph-Pierre),! ecrétain. 


Seine. 
Mamadou konaté. 


Tremouilhe, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caïiot (Olivier). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des votants. 


Majorité absoiue....... MELLE FTSILITE LELLLELLEL LL ELLE 





CEREFTEILIIITITLILELLELLELELLLLLE) 


l'Assemblée nationale, et 


séance avaient été de: 


617 
309 


Pour l'adoption. ....sss.sossessse 212 


Contre 


Mais, aprè: vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


ss... nn see 


ment à la lis'e de scrutin ci-dessus. 


—_— ——+0+— 


40 
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Sur la deuxième partie du sous-amendement de M. Tanguy Prigent 
à l'amendement de M. Nazi-Boni à l'article 2 du projet relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor (Modalités et taux de l’encouragement 


SCRUTIN (N° 544) 


aux textiles nationaux restant inchangés). 


Nombre des votants. ..sssssessssssssssssense .. 506 
Majorité absolue..........,,....sssssmesessss.. . 304 


Pour l’adoption....ss...sossusesse 427 


Contre 


£'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 

Anthonioz, 

Antier. 

Arbeltier, 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d”) 

Auban (Achille). 

‘ Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise,. 

Bapst. 

* Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bêche 'Ermnile). 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard François). 

Béné (Maurice), 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 

Benoît {(Alcide), Marne. 
Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte ‘Forimond). 

Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Boutavant. = 
Boutbien. 

Brault. 

Briffod. 

Burlot. 

Cachin {Marcel}. 

Cagne. 


Caillavet. 
Cämphin. 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 








Ont voté pour: 


Cartier (Marcel), 
rôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat, 
Chamant. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. ‘ 
Coffin. 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard), 
Darou. 
Dassonville. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Deflerre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbos (Yvon). 
Delmotte. 
Demusois, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors, 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala, 
Doutrellot, 
Draveny. 
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Dubois. 

Qucios (Jacques). 
Ducos. 

Ducreux. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon {Etienne). 
Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Félice (de). 
Florand. 
Fonlupt-Esçeraber. 
Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Fredet ‘Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit, 

Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand}. 

Grimaud (Henri), 

Mme Guérin (Rose), 

Guichard, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Guyot (Raymond), 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Heuillard. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

{sorni. 





Jaquet (Gérard), Seine. 








Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinvide (Alfred 
Maileret). 

Joubert. , 

Jules-Julien, 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 


. Lacoste 


Lalay (Bernard). 

Laforest, 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando,. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie ({Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lencrmand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

\Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet. 

Mayer ‘Daniel), Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 


MM. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 


Aumeran. ES 


Bacon. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendijetloul. 

Ben Tounès. 
Bidault (Georges). 
Blachette, 

Boisdé. 
Bourgès-Maunoury. 
Brahimi (Ali). 








Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), Oise. 
Mercier André - Fran- 

çois), Deux-Sèvres, 
Métayer, 

Meunier ‘Jean), 
Indre-t-luire. 
Meunier Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Moilet (Guy). 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier ‘de). 

Montjou (de). 

Mora. 

Mcrève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier ‘de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Mutter André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Noe ‘de La). 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abde!madjid). 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pebellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Pupat 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent, 
Recb 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Ont voté contre: 


Bruyneel. 

Buron. 

Chevigné (de). 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo 

Courant (Pierre). 

Delbez, 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Estèbe. 


Faure (Edgar), Jura. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Gaillard. 


Révillon (Tony). 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier, 

Rhousselot. 

Saïiah (Menouar). 

said Mohamed Cheikh 

saint-Cyr. 

Saivre (de) 

salliard du Rivauit. 

sauer 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaft 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

schneiter, 

secrétain. 

segelle, 

sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

signor. 

silvandre. 

simonnet. 

sion 

sissoko (Fily-Dabo). 

smaït. F 

souquès. 

sourbet. 

Mme Sporlisse, 
laillade. 

leitscen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 

Thomas (Alexindre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
rillon ‘Charles), 
Tinguy (de). 
liteux. 
loublanc, 
lourné. 
lourtaud. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Tricart 
Turines, 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue, 
Valentino 
Vals {Francis}. 
Vassor. 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch 
Verneuil. 
Véry (Emmanuel). 
Vviatte 
Villard 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette 
Wagner. 
Wasmer 
Yacine Diallo), 
Zodi Jkhia. 





Zunino. 


Gavini 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gucye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Haumesser. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jug'as. 

Kessous (Youcef), 

Kir. 

Lacombe. 





Laniel (Joseph). 
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Lourens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 


Lenormand (Mau.ice). 


Letourneau, 
Louvel. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 
Mamba Sano. 
Marie (André). 
Mayer (René), 
Constantine. 
Vontel (Pierre), 
Rhône. 


Morice. 

Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pantaloni. 

Paternot. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pfimlin. 
Pinay. 
Pleven 
Queuille 
Quilici, 
Rabier 
Reynaud (Paul). 


(René). 
(Henri). 





Ribère (Marcel), 
Aiger. 

gr (Paul), 
Ardèche. 

Rollin (Louis). 

Sanogo Sekou. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

senghor. 

Solinhac. 

Temple. 

lirolien. 





Valle (Jules). 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Benouville 
Bergasse. 
Bernard, 
Bignon. 
Billotte 
Bourgeois. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charre! 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon 
Damette, 
Dassault 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm., 
Dronne. 
Durbet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet. 


(de). 


(Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Colin (Yves), Aisne. 
Félix-Tchicaya. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi 


N'ont pas pris part au vote : 


M Edouard 


M. Bouxom, qui présidai 


(Abd-]-Kader) et Caïiot 


Herriot, président de 


Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grousseaud, 
Guthmuller. 
Halleguen. 
Hénault, 


Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July 

Kaufimann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Mallez. 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Moatti, 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 





Forcinal. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


la séance. 


Hetlier de Boislambert. 


Montillot. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Priou: 

Puy 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Ritzenthaler. 

Rousseau, 

Samson. 

Schmittiein. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 





sou. 

soustelle, 
Thiriet. 
Triboulet. 
Ulver. 

Vallon (Louis), 
Vendroux, 
Vigier. 

Wolff. 





l'Assemblée 


} Houphouet-Boigny. 


Mamadou Konalé. 
Moynet, 


(Olivier). 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... orne 

Majorité absolue................ ..... 
Pour l'adoption... ...s..ss .. 
Contre ........o.sodevsso.0st 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin: 


MM. Liurette, Ninin: 
a pour » déclarent avoir 
ko (Fily-Pabo) et Picko 
déclarent avoir voulu voter « contre », 


MM. Silvandre, Siss 


comme ayant voté « pour ». 


t Yacine 
t Ciné 


vou voler « contre 


Diallo, porlés comme ayant voté 


» 


(Hamadoun), portés 





+ 8 &-- 





SCRUTIN (N° 545) 


Sur le renvoi à la commission des finances de l'articue 4 du yrojet 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor, demandé par M. Waldeck 


Rochet. 


Nombre des voiants..... 


Majorité absolue... cnnonosssrssosssossoossssesee 261 


Pour l’adoplion.......sssesssssssse 101 


Contre 


“es... 


L'Assembiée nationa'e n’a pas adopté. 


MM. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoît ‘Alcide), Marne 
Besset 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
Lagne. 
Campbin, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 


(Marcel). 


(de). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 


Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 


Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 
Begouin. 

Ben Aly Cherif. 








Ont voté pour : 


Duçuy (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Fajon (Etienne), 

Fayet, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guvot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert iLucien:. 

Lamps. 

Lecœur, . 

Lenormand {André). 

Linet. 

Manceau :Rotert), 
Sarthe. 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri, Nord. 

Marty ‘André;. 

Me Marzin. 

Malon. 


Ont voté contre : 


Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed, 
Benonville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Biiliemaz. 

Billotte. 

Blachette. 
hoganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier OCottereau. 
Bricout, 

Briot, 

Brusset (Max). 
#ruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 














Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mo’a. 

Mouton. 

Mu'ler. 

Musmeaux., 

Noël Marcel), Aube 

Patinaud. ; 

Paul ’Gabriel), 

Pierrard. 

Mme. Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard ‘Adrien), 
Aisne, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Sigior 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

lillon Charles). 

Tourné, 

Tourtaud. 

fricart,. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Villon (Pierre). 

Zunino: 


Carlini. 
Cartier (Giibert)}, 
Seine-et-Oise, 
{‘assagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux., 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant, 
Charpentier 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Colin (André), 
Finistère. } 
Colin (Yves), AÏSDA 

Comment(ry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfredy, 
Haute-Garonne. 

coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 
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Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
pamette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
pDeboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

pegoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Deliaume. 

Delmotte. 

Penais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

dti 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

pixmier. 

pommergue, 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

puquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Eain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianellf. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel}. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet. 

Fouques-Duparce, 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frug'er. 

Furau. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 


u. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
illiot. 


Godin. 
Golvan. 
Gosset. 
Goubert. 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 
Guérard. 
Guichard. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 

uit. à 
Hettier de Boislam- 


Heuillard, 








Huel. 

Hugues (Emile), 

. Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcel). 

Kir. 

K!IoCK. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalforest, 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre:, 
Seine). 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camilie}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre, 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 


Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Merndès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert de). 





Monteil (André), 
Finistère. 

Montel 
Rhône. 

Montgolfier (ue), 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André), 

Nigay. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouki Cadi. 

Ou Rabah, 
‘Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise., 

Pantaloni. 

Paquet, 

Pasteur Vallery-Radot. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier. 

Pelleray. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrir. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

ouinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-sSoult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

2olland. 

Rollin (Louis). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

saïd Mohamed Chikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


(Pierre), 


Yonne. 





Secrétain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet. 
Smañïl 

Solinhac. 

sou. 

Souquès. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 





Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien 
Toubl'anc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
lurines. 
Ulver. 
Valabrègue. 





Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violletle. 
Wasiner. 

Wolff. 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Berthet. 

Binot. 

Bouhey 

Boutbien 

Brahimi 

Briffod 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Coffin 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou. 

Pavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux. 

Evrard. 

Faraud. 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 


(Jean). 


(Ali). 





Forcinal. 

Gazier. 

uernez,. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 

Guile 

Guislain. 

Guissou (flenri). 

Guilton (Jean). 
Loire-Iniérieure, 

Henneguelle 

Houphouet-Boigny. 


Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérault 
Lacoztle, 


Mme Laissac 
Larmarque-Cando. 


Lapie (Pierre-Olivier 


Le Bail 

Le Coutaller. 
Leenhardt 
Lejeune (Max. 
Mme Lempereur. 
Lenormand 
Le Senéchal 


Francis;. 


Le Troquer (André). 


Levindrey. 
Liurelte 

Loustau. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sanc. 
Maurelltet. 


Maver Daniel, Seï 
Mazier. 
Mazuez Pierre- 


Fernand). 
Métayer, 


(Maurice 


né 





Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Monte (Eugène), 


[Haute-Garonne 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 


Vernon. 

Ninine 

Notebart. 

luedraoga Mamadou. 
pPineau. 


Pradeau. 


Prigent 


Tanguy). 


énard. 
Rabier. 
teeb. 
\CUA 1 18. 
ex 
tincent. 
tougier. 
VvAavary. 
schmitt René), 
Manche. 
segelle 
senghor. 
sipué. 


“uivandare. 


“ion 





sissoko ‘Fily-Dabo). 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

liteux 

Valen{(ino. 

Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel) 

Wagner 

Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi 


(Abd-el-Kader})} et Caïiot 


(Olivier). 


N'ont pas pris part au vo‘e: 


M. Edouard 


Les nombres annonce 


Nombre des votants 
absolue 


Majorité 


Herriot, 
M. Bouxom, qui présidail 


président de 


la Séance. 


és en séamce avaien 


l’'Assemb'ée nationale, et 


PO PAMODUON: 6 coco dssss doc see 101 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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54 recüfiés con'orme. 
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Denis (André), Gueye Abbas. Lucas. Pre 
° Dordogne. Guichard. Lussy (Charles). 
SCRUTIN (N° 546) Depreux (Edouard). Guiguen. Mabrut, 
Sur la demande de disjonction de la deurième partie de l'article 6 ter Do ronses, rt ef ps "8e | ad 
du projet relatif aux prestations familiales agricoles. Desson. Guissou (Henri). Mailhe, : 
Delœuf. Guitton (Jean), Malbrant, 
Loire-Inférieure. Mallez. 


SOS OA 6 SP PP PCR AA 617 
MAIOTIÉ. -ARSOÏNE. ; sc sorscovassencemestree sn 309 

Pour l’adoption........e Settdes ds e 33 

MRBUIT. Las or avc een Tenir rés 584 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Gaillard. Morice. 

Aujoulat. Gavini. Felit (Eugène- 
Bacon. Hugues (Emile), Claudius). 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bidault (Georges). 
Bourgès-Maunoury. 

Bruyneel. 
Buron 
Chevigné (de). 
Colin (André), 
Finistère. 


Courant (Pierre), 

Delcos. 

Faure (Edgar), Jura 

MM. 

Abelin 

Alt Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre) 


Meurthe-et-Moselle. 
Anthonjioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnai. 


Astier de La Vigerie (”). 


Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin {Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 

Aumeran 

Babet (Ragfhaël), 
Badie 

Ballanger (Robert), 
Sseine-et-Oise. 


(André). 
Ja ‘ques). 


ny. 


istide (Denise) 


en Aly Cherif. 

nard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Pendjelloul 


] 

Ï 

| 1 
He 
k 
| 


Héné (Maurice). 
Bengana {Mohamed). 
Benoist (Charles), 


seine-et-Oise 
Benoit :Alcide), Marne 
lenouville (de). 
Ren Tounès. 


Alpes-Maritimes. 
Jacquinot (Louis). 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Letourneau. 
Louvel. 

Marie (André). 
Mayer (René), 

Constantine, 
Monte! (Pierre), 

Rhône. 





Ont voté contre : 


Berthet, 
Bessac. 
Besset. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bignon. 

Billa L. 
Billères. 
Billiemaz., 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 

Bissol. 
Blachette. 
Boganda, 











Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret {lenri). 
Bourgeois. 








| 


Boutavant. 

Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 
Brault 
Bricout. 
Brificd 
uriot 
Brusset 
Burlot 
sachin 


(Max). 


(Marcel). 
Lagne 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Camphin 
Capdeville, 
Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
artier (Marcel), 
Drôme 
‘3SanNOVva. 
‘assagne. 

-astera. 

atoire, 

alrice 

:aAlrOUX 

Cavelier 

jayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
-haban-Delmas. 
:habenat. 
>hamant. 
Chambrun (de). 





Charlot (Jean), 


Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuil'e (Henri). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

£chumann 
Nord. 

Temple. 


(Maurice), 





Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 


Cogniot. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Corniglion-Molintier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 








Coste-Floret (Paul), 





Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston :Paul). 
Coutant (Robert), 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Daessonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt Lucien), 

Defferre 

Delos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Deiachenal. 

De!bez. 

Delbos (Yvon). 

Deliaune. 

Delmotte. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 





Haute-Vienne, 





Devemy. 
De\inat. 
Dezarnaulds. 
Dicko -(Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diethe!lm. 
Dixmier 
Dormmergue. 
Dorey 

Douala. 
Doulreliot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos, 

Ducreux. 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 
Duveau. 

Mme vuvernois. 
Elain. 

Mine Estachy. 
Estèbe 

Estradère. 
Fvrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faraud,. 

Faure (Maurice), Lot 
Fayet. 


Febva y. 
Félice (de). 
Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 





Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 
Hakiki 

Jalbout. 

Halleguen. “ 
Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert. 
Heuillard. 

Huel 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, 


Hérault. 
Yonne. 


Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

Klock 

Kœnig 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 

Läbrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle, 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Laurens (Robert), 


Lecœur. 

Lecourt. 

Le Cou'aller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Léolard {de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey indré. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 


Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis , 
Hau'e-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel. 

Mazier. - 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier André), Oise, 

Mercier (André - Fran. 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert 

Montalat. 

Monteil (Armiré), 
Finistère. 

Monte] (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou . (de). 

Mora. 

Morève. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Muller. 

Musmeaux, 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

= eu 

igay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadow 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
Abdelmadijid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


(de). 





Pantaloni, 
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Paquet. Reynaud (Paul). Taillade. 
pasteur Vallery-Radot. | Ribère (Marcel, Teitgen (Pierre- SCRUTIN (N° 547) 
Paternot. Alger. Henri). 
er is RE car ti Sur l'article 6 ter du projet relatif aux prestations familiaes agricoles, 
paul (Gabriel). Mme Roca. Thomas (Alexandre), 
eme cat en (Waldeck). nets OR commente sovies 583 
Pelleray. 0 ; omas (Eugène 
peltre Rollin (Louis). Nord 8 , Majorité absolue.......... RTE PQNCET ANR 292 
Penoy. Rosenblatt. Thorez (Maurice). , 3 
Perrin. Roucaute (Gabriel). Tillon (Charles), PC TOM ide din sens se » ee 583 
Petit (Guy), Basses |Rougier. Tinguy (de). cmt ua se 0 
Lee or Rousseau. cg 
Peytel. ss 4 iteux. : À É 
Morrard. So Manouan. Toublanc. L'Assemblée nationale a adopté. 
Pierrebourg (de). Saïd Mohamed Cheikn.|Tourné. 
mer Saint-Cyr. Téurtaud. 
invidic. saivre (de). Tracol. jé ; 
PlARE TER, alliant du Rivauït,. |Tremouilhe. ému auf: 
pluchet. ï Samson. ‘ Triboulet. 
Mme  Poinso-Chapuis. | Sanogo £ekou. Tricart. Abelin. Bouret (Henri). [David (Marcel), 
Prache. Sauer. Turines. Aït Ali (Ahmed). Bourgeois. Landes. 
Pradeau. Sauvajon. Ulver. André {Adrien), Boutavant, Deboudt (Lucien). 
Prélot. Savary. Mme Vaillant- Vienne. Boulbien |bDefferre 
Prigent (Tanguy). Schaff. Couturier. André (Pierre), Bouvier O’Cottereau. | Defos du Rau. 
Mme Prin. Schmitt ({Aibert), Valabrègue. Meurthe-et-Moselle. | Brahimi (Ali). | Degoutte. 
Priou. Bas-Rhin. Valentino. Anthon:ioz. Brault. {Mme Degrond, 
Pronteau. Schmitt (René), Valle (Jules). Antier. Bricout, |beixonne. 
Prot. Manche. Vallon (LouisY, Apithy. Briffod. | Dejean. 
pPupat. Schmittlein. Vals (Francis). Arbellier. Briot. | Deiachenal. 
Puy. Schneiter. Vassor. Arnal. 2 ; Brusset (Max). {Del bi 
Quénard. Secrétain. Védrines. Astierde La Vigerie (d”}. | Burlot. [Delbos ‘Yvon) 
Quilici. Segelle. Velonjara, Aubame, Cachin (Marcel). |beliaune. 
Quinson. Senghor. Vendroux. Auban (Achille), Cagne. bDelmotte. 
Mme Kabaté, Serafini. Verdier. Aubin (Jean). Caillavet. |Demusois 
Rabier. Sesmaisons (de). Vereès. Aubry (Paul). Caillet (Francis). |Denais Joseph). 
Raffarin. Seynat - Mme Vermeersch. Audeguil. Camphin. [Denis {Alphonse), 
Raingeard. Sibué. ? Verneuil. Aumeran. Capdeville. | Haute Vie ne. 
Ramarony. Sidi el Mokhtar. Véry (Emmanuel). Babet (Raphaël). Carlini. Gilbert " ER 
Ramonel. Siefridt. Viaite. Badie. tt Cartier (Gilbert), Jordog e. | 
Rsraivo. Signor Vigier Ballanger (Robert), _Seine-et-Oise. Depreux (Edouard), 
Raveloson. Ricosiies: Villard. «+ rs onte Leg re Marcel), Er inges. 
Raymond-Laurent, sincnnet. Villeneuve (de), Barangé (Charles) Casanova. Desson 
Reel. ” ten. Villon (Pierre). Maine-et-Loire, ” Cassagne. Detæuf. 
pue, Sissoko (Fily-Dab9). [Maurice Viollette. Rarbier. Castera. |Devems 
Relile-Souit, Smail. Wagner. Bardon (André). Catoire. | Le 
Renard (Adrien), Solinhac. Wasmer. Bardoux (Jacques). Catrive. | Deza ts 
AISDE Sou. Wolfr. Barrachin. Catroux. Dicko (Harnadoun) 
Renaud Joseph), Souquès. Yacine (Diallo). Barrès. Cavelier. [Mlle Dienesch 
Saône-et-Loire, Sourbet. Zodi Ikhia, Barr'er. Cayeux (Jean). |Dethe!m 
Révillon (Tony). Soustelle. Zunino. Barrot. Cermolacce, [Dixon 
Rey. Mme £Srortisse. Barthélemy. Césaire. | Dom 1e 
Bartolini. Chaban-Delmas. Do 
Mme Bastide (Denise), ! Chabenat. |Doua 
Loire. Chamant, bou it 
N'ont pas pris part au vote : Baudry d’Asson (de). | Chambrun (de). Dra \ 
Baurens, Charlot (Jean). Dronneé 
Baylet. Charpenüer. | Dub 
MM. Forcinal. Mamadou Konaté,. Ba yrou. Charret. | Du Jacques). 
Félix-Tchicaya. Houphouet-Boigny. Beaumont (de). Chassaing. | Ducos 
Béchard (Paul). Chastellain, | Ducreux. 
Bèche (Emile). Chatenay. | Dufour 
Bechir Sow. Chausson, Dumas (Joseph). 
Becquet, Cherrier. Dupraz (Joannès). 
Excusés ou absents par congé : Begou n. Christiaens, Lou 1ÿ (Marc), 
Ben Aly Cherif. Chupin. Duquesne 
Bénard (François). Clostermann. Durbet 
MM. Cadi (Abd-8I-Kader) et Caliot (Olivier). Benbahmed (Mostefa).! Cochart Fans 
Bendjelloul. Coffin Duveau 
Béné (Maurice). Cogniot. [Mme Duvernois 
Bengana (Mohamed). |Üolin (Yves), Aisne. |! lain 
, i Benoist (Charles) Commentry. [Mine Esta 
dl nd ares ges alaralenen ds Seine-et-Oise. x Condat-Mahaman. |Est( 
Benoit ‘Alcide), Marne | Con )mbo. |Esti 
Benouville (de). Conte. Evra 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et Ben er Cordonnier. k 1br 
M. Bouxom, qui présidait la séance. Bergasse, Corniglion-Molinier.  |Faggianelli. 
Bernard. Coste-Floret (Alfred), |Fajon (Etienne). 
Berthet, Haute-Garonne. | Faraud 
Bessac. Coste-Floret (Paul), Faure (Maurice), Lot, 
Besset. Hérault. |Fayet 
eee Costes (Alfred), Seine.|Febva 
ichet (Ro A vjerre (Cot. | Félicc le 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: re tt fi pa rs lert. ñ {; ne Pierre) 
Billat. Coudray. | Flandin Jean-Michel}, 
Billères. Couinaud, | Florand 
Nombre des Rosso dde Édité 618 Billiemaz. Coulon. |Fonlur t Esperaber. 
Billotte. Couston (Paul). Fouchet 
Majorité MOD a édssddésicécsoti doit soc 307 + il Coutant (Robert). Fouques Duparc 
, not. Cristofol. Fourcade (Jacques). 
Pour l’adoption..............sosese 3 se 88 Crouzier, Fourvel. ] ) 
Contre s achete. Dagain. Fouyet 
nm nt en mosesse 580 Boganda. Daladier (Edouard). Mme François. 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


À la liste de scrutin ci-dessus. 
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MM. Grenier, le président. 
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discussion commune: MM. Lucien Lambert, Briot. 


Adoption de l'amendement de M. Lucien Lambert. 
Retrait de l'amendement de M. Briot. 
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Chap. 1040: 


Amendement de M. Pelleray: MM. Pelleray, Laurens, ministre 
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Chap. 1920, 1030, 3000 à 3030: adoption. 

Chap. 4000: 
Lioenienns de M. Lucien Lambert: M. Lucien Lambert. — 
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Adoption du chapitre. 

Chap. 4010: 

Deux amendements de M. Rosenblatt: M. Rosenblatt. 
Amendement de M. Billat: M. Billat. — Retrait. 

Sur les amendements de M. Rosentblatt: MM. le ministre de 
l'agriculture, Rosenblatt, — Retrait des amendements. 
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Chap. 4030: 

Amendement de M. Fourvel: M. Fourvei. — Rejet. 

Adoption du chapitre. 
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Chap. 6010: Û 

Amendement de M. Lucien Lambert: MM. Lucien Lambert, le 
Ministre de l’agriculture, René Mayer, vice-président du conseil, 


Ministre des finances et des aflaires économiques; Tourtaud, — 
Rejet, au scrutin. 


Adoption du libellé du chapitre 








Chap. 6020 à 6040: adoption des libehés 
Art. 1°r: reprise. n 
Amendement de M. Teitgen, tendant à compléter l’article: 
M. Coudray. — Retrait, 
Adoption de l’article. 
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4. — Dépenses de réparalions des dommages de guerre et de const(ruc- 


tion pour l'exercice 1952. — Discussion d'un projet de. loi (p. #15), 
MM. Barangé, rapporteur général de la commission des finances; 
Coudray, rapporteur pour avis de la commission de la reconstruc- 


tion et des dommages de guerre. 
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mission de la reconstruction et des dommages de uerre 
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dommages de guerre; Crouzier, le rapporteur général, Degoutte, 
René Mayer, vice-président du conseil, ministre de s finance es et des 
affaires économiques, André Lenormand. — Adoption, au scrutin. 


Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure 
5. — Règlement de l’ordre du jour (p. 9%651). 

MM. Barangé, rapporteur général de la commission des finances; 
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conseil. 


6. — Renvois pour avis (p. 9%651). 

7. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union français (p. 9651). 
8. — Désignation de rapporteurs (p. 9654). 

9. — Communication d’une commission (p. %652). 
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13. — Dépôt de rapports (p. 9652). 
14. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la République (p. 9653), 
— Ordre du jour (p. 9653). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ARS MAS 
PROCES-VERBAL 
. M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 
La parole est à M. Fernand Grenier, sur le procès-verbal. 


M. Fernand Grenier. \es chers collègues, cet après-mit li, au 
cours d’un intervention courtoise dans !a (ort ne et dans le ford, 
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j'ai posé trois questions à M. le vice-président du conseil à 
propos des avances au crédit national pour l’aide à la produc- 
tion cinématographique. 

Contrairement à ce qu'il avait fait tout au long de l’après- 
midi pour d’autres collègues, M. le ministre ne m'a pas 
répondu, 

Etant donné la crise redoutable que traverse le cinéma, j'a 
insisté courtoisement pour obtenir une réponse, 

Pour la seconde fois, M. le ministre a opposé un «ilence qu’il 
voulait méprisant, Comme si les questions posées étaient sans 
importance. 

C'est alors que j'ai posé la question: 

« Devons-noue considérer votre silence comme l’aveu du fait 
que vous n'avez pas utilisé entièrement le milliard de francs 
du Crédit national pour 1951 ? » 

C'était encore une question courtoise. 

M. René Maver me répondit alors — je cite la sténographie —: 
« Ma réponse figure à la page 84 du rapport général. J’ai 
epté votre proposition de réduction indicative, et je ne dirai 
rien d'autre, » 

Or, ni à la page 84, ni à aucune autre du rapport général, 
nn ve trouve la réponse aux trois questions très précises que 
] | ] CES, 

Autrement dit, à quatre reprises, un ministre interrogé. 

e c’est notre droit, sur le fon"tionnement d’un service 


Co 
pub a refusé de fournir la moindre explication. Pourtant, 
chacun d’eutre nous possède le droit strict de contrôler le 
pouvoir exécutif. 

Je ne veux pas rechercher les raisons politiques de ce silence. 
Je dirai seulement qu'au fur et à mesure où je rassemble la 


documentation nécessaire à la défense du cinéma français, 
Je suis indigné de découvrir à quel point Gouvernement et 
#ppareli d'Elat se soumetlent aux adversa.res de notre cinéma. 
Quand le débat s'ouvrira, nous apporterons nos documents 
nos preuves, et l’on verra quels sont ceux qui défendent les 
intérêts du cinéma français et ceux qui les combattent. 
M. le président. N'oubliez pas, monsieur Grenier, que vous 
l1 pæole sur le procès-verbal, 
M. Fernand Grenier, Et voilà la raison de cette intervention 
pour un fait personnel. 
M. le ministre ne s’est pas contenté de refuser de me 
répondre. I a ajouté — je cite encore le compte rendu sténo- 


« M. le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques. Gardez votre calme, monsieur Gre- 
r; je vous ai vu autrefois plus calme, plus petit garçon. 

« M. Grenier. Si c'était pour des banquiers américains, vous 
répondriez, mais quand il s’agit de défendre le cinéma français, 
vous dermeurez muel. 

« M. le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
ffaires économiques. Oui, je vous ai vu tout petit garçon. Ra- 


a 
pelez-vous et gardez le silence. » 

Ainsi, un vice-président du conseil se permet d’emplover des 
expressions qui peuvent laisser place à toutes sortes de sup- 
po=iuions. 

Je prie M. le vice-présiient du conseil de préciser ce qu’il 
à vouiu dire par son iplerrupuun : 


« Oui, je vous ai vu tout petit garçon. Rappelez-vous et 
girdez le silence. » 

Je n'ai ni à me rappeler quoi que ce soit, ni à garder le 
silence. J'ai trente années de vie publique durant lesquelles 
je suis demeuré fidèle en toutes circonstances, et dans des 
circonstances parfois difficiles, à l’idéal de ma vie. Et je suis 
aujourd’hui, monsieur le vice-président du conseil, aussi pauvre 
qu'il y a trente ans. 

Dans la banque, on fait peut-être bon marché de la patrie, 
mais pas dans le peuple, là où luttent les travaiileurs, dont 
François Mauriac a pu écrire « qu'ils étaient seuls demeurés, 
dans leur masse, fidèles à la patrie profanée ». 

Nous entendons faire respecter notre personne, nos droits, 
notre classe, notre parti, et je vous somme de préciser ce que 
vous avez voulu dire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Une confusion s’est produite. Je croyais que 
M. Grenier s'était fait inscrire pour prendre la parole sur le 
procès-verbal. Or, il l'avait demandée pour un fait personnel 
et j'aurais dû ne la lui accorder qu’à la fin de la séance. 


Il n’y a pas d’autre observation sur le procès-verbal ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 





INCIDENT 


M. Fernand Grenier. Monsieur le président, je demande au 
ministre de préciser ce qu'il a voulu dire. 

Le ministre a accusé un député, Nous ne pouvons laisser 
passer de telles accusations. Je serais le premier à montrer la 
même véhémence s’il s’agissait de n'importe quel de mes 
collègues, à quelque parti qu'il appartienne. 

Monsieur le ministre, vous êtes en train de lire le journal. 
Mais, lorsqu'on a laissé supposer toutes sortes de choses, 
comme vous l'avez fait, on doit apporter des précisions. 

M. le président. Monsieur Grenier, vous avez eu la parole 
Veuillez ne pas insister. 

M. Fernand Grenier. Il faut préciser! 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M. Fernand Grenier. Si le ministre, ne fournit pas des précl- 
sions, il ne sera pas seulement un calomniateur, il sera aussi 
un lâche. (Anplaudissements à l'extrême gauche. — Protes- 
tations à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Précisez ! 

M. le président. Monsieur Grenier, je vous rappelle à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal. - 

Si nous n'étions pas si pressés par le temps, je vous assure 
que je demanderais immédiatement à l’Assemblée de prononcer 
contre vous la cersure, Vous l’avez méritée, (Protestations à 
l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Et le ministre, lui, n’a-t-il pas mérité 
la censure ? Est-ce cela votre dignité R.P.F., votre France 
dure, pure et propre ? 

M. Louis Vallon. Je connais une lettre de vous qui est bien 
intéressante, monsieur Grenier! 

M. le président. Monsieur Vallon, veuillez garder le silence! 


‘”, Fernand Grenier. Je demande au ministre de me répondre. 
Je ne peux accepter qu'il ne réponde pes 

J'ai été accusé dans mon honneur. Le ministre doit apporter 
des précisions. 

M. le président. Monsieur Grenier, je vous prie de faire 
silence. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

Si vous parlez toujours, personne ne pourra vous répondre, 


M. Gilles Gravoille. Répondez, calomniateur! 

M. Paul Pelleray (s'adressant à l'extrême gauche). Et vous, 
ne traitez-vous pas les autres d’assassins ? L'autre jour, vous 
avez insulté M. Louvel et personne ne l’a relevé! C’est une 
honte. 

M. Fernand Grenier, Vous me ferez expulser de l’Assemblée 
si vous le voulez, monsieur le président, mais je ne PORN ES 
avant que le ministre ait précisé ce qu'il a voulu dire. Une 
menace perçait dans ses propos. Que vouliez-vous insinuer, 
monsieur le ministre, quand vous avez dit: « Gardez votre 
calme! »? 

Précisez! 

M. Gilles Gravoille, Le ministre ne dit rien. C’est un aveu! 

M. Fernand Grenier. Qu'avez-vous à me reprocher ? En quelles 
circonstances ai-je été petit garçon ? 

Eliez-vous arrêté, comme je l'ai été, par les Allemands en 
octobre 1940 ? J'ai été l’un des deux premiers députés arrêtés 
par les Allemands, trois mois après ma démobilisation. 

En quelles circonstances ai-je été petit garçon ? 

. Jean Sourbet, I! y à beaucoup à dire sur 1940, monsieur 
Grenier! 

M. Fernand Grenier. Alors, si votre haine politique va jusqu’à 
laisser un ministre lancer des allusions contre un de vos collè- 
gues sans admettre que ce collègue, mis en cause, ait le droit 
d'obtenir des précisions, je vous plains, moi! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

F, Paul Pelleray. Vous avez ici traité M. Louvel d'assassin. 

M. Antoine Guitton. Je n’ai pas de sympathie particulière pouf 
le vice-président du conseil, mais je dis que vous n avez pas 
le droit d’insulter un ministre qui représente la France. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

. re , ñ 

M. le président. Monsieur Guitton, je vous rappelle à l’ordre. 

Li L2 

M. Fernand Grenier, Je n’ai pas insullé un ministre, € : lui 
qui a fait une allusion injurieuse à mon égard. (Exclamalions 
à droite et à l'extrême droite.) 
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| M. Paul Pelleray. Quand vous avez traité d’assassin M. Lou- 
vel, quel était l'insulteur ? (Erclamations à l'extrême gauche. 
— Mouvements divers.) 


M. le président. La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à vingt et une heures dix minutes, est 
reprise à vingt et une heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Mes chers collègues, vous venez d'assister à un incident extré- 
mement pénible, L'un de nos collègues a cru devoir, à propos 
du procès-verbal, formuler des observations qui relevaient d’un 
fait personnel. 

Il a cru devoir user de termes incompatibles avec la dignité 
de la vie parlementaire. 

Par ailleurs, il a mis en cause le président de séance qui — 
j'en prends l’Assemblée à témoin — ne s'est jamais souvenu à 
ce fauteuil du mouvement politique auquel il appartient. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

Il serait vraiment trop facile d'adopter une attitude sem- 
blable à celle qui a été prise et de multiplier ici les fanfaronna- 
des sans qu’une sanction intervienne. Ce serait du courage à 
bon marché, 

Je crois done devoir appliquer l'article 107 du règlement qui 
dispose que « la censure est prononcée contre tout député qui, 
après un rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal, n’a 
pas déféré aux injonctions du président » — c'est le cas — « et 
qui a adressé à un ou plusieurs de ses collègues des injures », 
ce qui est encore le cas. 

Je propose donc la censure contre M. Grenier. 

Je dois consulter l’Assemblée par assis et levé sur cette pro- 
position. 

Auparavant, je donne la parole à M. Fernand Grenier, selon 
le règlement, pour qu’il présente sa défense. 


Mme Maria Rabaté. Présenter sa défense ? C'est inconcevable ! 


M. Fernand Grenier. Je veux simplement rappeler en quelques 
mots, sans vouloir passionner cet incident, que cet après-midi, 
à quatre reprises, J'ai posé très courtoisement et très calme- 
ment, des questions au ministre. 

C'est le droit de iout parlementaire, avant de voter un mil- 
liard de subventions à un organisme, de demander des préci- 
sions, à condition qu'il le fasse correctement et que les préci- 
sions demandées concernent l’objet de fa discussion, 

Le ministre, au lieu de répondre à mes questions, à fait deux 
allusions sur lesquelles je l’ai prié très courtoisement, au début 
de la présente séance, de s'expliquer, IL n'a pas répondu. 

N'ayant aucun rey#oche à me faire, je ne peux accepter un tel 
us à Après m'avoir accusé, M. le ministre a refusé de s’ex- 

Kquer. 

k J'ai employé un mot que vous m'avez reproché, mensieur le 
président. 

Je suis allé à l’école jusqu’à douze ans et, parlant un 
langage populaire direct, j'ai dit à M. le ministre : « Vous m'avez 
accusé et vous n'apportez aucune preuve; par conséquent, vous 
êtes un lâche ! » deg 59 

Et c'est pour cela que vous proposez à l’Assemblée de pro- 
noncer contre moi la censure ! 

Mais pourquoi alors, cet après-midi, votre collègue qui pré- 
sidait la séance n'’a--i] pas proposé la censure contre le ministre 
Jorsque celui-ei a lancé contre moi ses allusions ? 

Vous estimez donc, monsieur le président, qu’un de vos collè- 
gues qui use de son droit de parlementaire en demandant des 
précisions sur un sujet qui lui tient à cœur, un sujet dont ceux 
qui le connaissent savent qu'il est dramatique, peut se heurter 
à un tel silence! Vous admettez qu'on ne lui réponde pas et 
qu'on lance à son égard des allusions personnelles ! Vous admet- 
tez que lorsque le ministre est courtoisement invité à s’expli- 
quer, il continue à ne pas répondre et que, dans ces conditions, 
c'est le parlementaire insulté qui doit encourir la censure ! 

C'est là, peut-être, une conception particulière à certains 
groupes et à certains présidents de séance. 

Quant à moi, je laisse mes collègues libres d'agir comme ils 
le voudront en présence de cette demande de censure Certains 
se diront peut-être que, puisqu'il s'agit d'un communiste, tout 
est bon, tout est licite, tous les moyens peuvent être employés. 
Certains peuvent re) et agir ainsi. Quant à moi, j'ai la 
conscience tranquille et, par conséquent, je ne crains pas la 
sanction que vous avez proposée à l'Assemblée nationale. (Vis 
applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Avant de consulter l'Assemblée sur l’appli- 
talion de la censure — et je le ferai sans joie, je vous prie de 
le croire — je dois rappeler de nouveau à M. Grenier les termes 
de l’article 107 du règlement: 


« La censure est prononcée contre tout député... qui, après 
Ua rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal, n'a pas 
déféré aux injonctions du président. » 





En got le président ne lance pas d’injonction: il fait 
appel 


vous. Si ses appels ne sont pas entendus, 1 n'y a plus 


de discussion pont Je considère que la courtoisie est une 
e 


règle essentielle du régime parlementaire. Mais il n'y a plus de 
discussion possible si les orateurs passent outre à ce que 
l’article du règlement que je viens de lir: appelle « Îles 
injonctions » de celui qui dirige les débats. 


M. Auguste Tourtaud. Mais qui a donné l'exemple, sinon les 
ministres ? 


Je demande la parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur l'applica- 
tion de la censure. 


M. Fernand Grenier. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Le scrutin public n’est pas prévu en cette 
matière. 


M. Auguste Tourtaud. J'ai demandé la parole. Et le rappel au 
règlement ? 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour un rappel 
au règlement. 


M. Auguste Tourtaud, Je veux simplement, monsieur le nré- 
sident, vous poser une question. Quels sont les droits d’un par- 
lementaire et quel article du règlement peut-il invoquer pour 
obtenir des explications d’un ministre par qui il à élé mis en 
cause ? Que peut faire ce parlementaire pour obtenir que le 
ministre qui a prononcé des paroles que nous considérons 
comme blessantes à son égard soit mis dans l'obligation de 
répondre ? 


M. le président. Selon la règle et la tradition le Gouvern'e- 
ment prend la parole quand ïl le veut et comme il l'entend. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

Je consulte l’Assemblée, par assis et levé, sur l'application 
de la censure. 


(Le vote a lieu.) 


M. le président. IL y a doute. La censure n'est donc pas 
prononcée. 


ss. Biche 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952 


PRESTATIONS FAMLIALES AGRICOLES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux Losnses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (prestations familiales agricoles), (N°+ 
1002, 2131.) 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 7 minutes ; 

Commission de l’agriculture, 4 minates ; 

Groupe du rassemblement du peuple francais, 13 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 5 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes ; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale et 
des démocrates indépendants, 5 minutes ; 

Groupe paysan et d'union sociale, 5 minutes; 

Autres groùpes, chacun, 5 minutes. 


Le Gouvernement, les groupes socialiste, communiste ont 
épuisé leur temps de parole. 


ETAT ANNEXE 


M. le président. Cet aprèS-midi, l'Assemblée a poursuivi la 
discussion des articks et s'est arrêtée à l'état annexé à l’arti- 
cle 1%, lequel demeure réservé. 

Les chapitres d'évaluation de recettes des budgets annexes 
n'étant pas soumis au vote de l’Assemblée, nous allons abor- 
der immédiatement l'examen des chapitres de dépenses. 


Personnel. 


« Chap. 1000. — Services centraux. — Personnel, 6.542.000 
rancs. » 

M. Lambert a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 10%. 

La parole est à M. Lambert, 
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M. Lucien Lambert, Mesdames, messieurs, je signale au Gou- 
vernement que j'ai reçu de nombreuses réclamations émanant 
de pelits exploitants qui se voient exclus du bénéfice des pres- 
tations familiales agricoles, sous prétexte qu'ils n’auraient pas 
assez de terre 

L'un de ceux-ci exploite un terrain d’une superficie de deux 
hectares, On ne lui compte que trente-cinq journées de travail. 
Or, sa femme et lui trbvailiqnt toute l'année sur ces deux 
hectares. Père de deux'enfants, on lui refuse les prestations 
normales. 

En protestant contre cette injustice, je demande au Gouver- 
nement de donner des directives pour que les petits exploitants 
qui n’ont pas d'autres occupations puissent toucher les presta- 
ons auxquelles leur famille leur donne droit. 

lel est le sens de mon amendement. 

M. le président. M. Briot a présenté un amendement tendant à 


réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 


ire 1000 

La parole est à M. Briot. 

M. Louis Briot. Je serai très bref. En examinant Je budget 
des prestations familiales agricoles, je suis’ frappé par la 
méthode qui a prévalu pour la recherche des ressources. 

En effet, je vois que l'on procède de quatre manières pour 
collecter les sommes indispensables au payement des presta- 
Uons. On recourt à: 

jo Une taxe sur les produits; 

20 Une taxe sur la propriété foncière; 
3° Une cotisation sur les salaires; 
4° Une participation de certains budgets. 

En fait, nous connaissons les ennuis de toutes ces sources de 
recettes sans avoir les avantages d'aucune. 

Je remarque qu'avec des services multiples, et naturellement 
dispersés, po * le contrôle de chaque chose, le coût de recou- 
vrement va incontestablement être très élevé. Je crois que l’on 
s'éloigne de la productivité. 

L'administration des finances, par cette dispersion, veut peut- 
ttre masquer l'importance des prélèvements et leur incidence 
sur le coût de la vie ? 

Je comprends fort bien la perplexité des services. II faut 
trouver des ressources pour que règne une justice sociale 
nécessaire et il ne faut pas faire apparaître le prix trop ba 
de certains groduits agricoles. 

En effet, :e prix des céréales a été fixé avant que toutes lea 
hausses ne soient intervenues, et comme la taxe de solidari‘é 
agricole est gerçue en pourcentage, elle ne peut varier. 

Depuis septembre, le prix des engrais, de la ficelle-lieuse 


du matériel et des services de toute nature, a augmenté de 


9 à 25 p. 100. 
Demander un effort à la paysannerie française en maintenant 


lesdits prix, c’est apparemment bien difficile. 

Nous risquons de voir l’agricuiture manquer de trésorerie. 
Ne pouvant à la fois suj porter les hausses et les taxes accrue: 
sans que le prix de ses produits soit majoré, elle risque de 
n'avoir une trésorerie suffisante que pour huit mois, au lieg 
de douze. 

Nous estimons que l’aménagement des cotisations est indis- 
pensable, mais doit coïncider avec le début d’une campagne 
gour que l'harmonie sait réalisée entre les charges et les prix 
A cet effet, nous proposons nos soluticns en temps opportu; 

Nous devons tendre à la diminution des taxes sur les produits 
qui, par leur volume, favorisent et rendent particulièrement 
rentables les transactions hors du circuit régulier. 

Les produits agricoles taxés sur la base des produits indux- 
triels permettront aux producteurs de supporter le finance- 
ent de leurs lois sociales. 

A ce sujet, je reviens à la proposition socialiste d’hier, qui 
tenait à meltre les taxes à la charge des propriétaires. 

Je considère que les cotisations sont de accessoires du 
saaire #t que, comme tels, elles doivent être à la charge de 
l'employeur et non à la charge du propriétaire. 

C’est exactement comme si on s’adressait à son propriétaire, 
en ville ou ailleurs, pour payer sa femme de ménage, par 
exemple. 

En ce qui concerne la taxe add'tionnelle, nous l'avons votée, 
car nous ne pouvions pas faire autrement. En effet, qui veut 
les avantages doit subir la rigueur des charges. C’est pourquoi, 
ne trouvant d'autre solution, quoiqu'avec répugnance, nous 
avons voté cette taxe additionnelie de 0,25 p. 100. Nous savons 
qu'il était indispensable de trouver les ressources. 

D'autre part, les familles de la terre étant la pépinière 
naturelle où puisent toutes les professions, le budget général 
doit contribuer pour une part importante au financement. 

Les enfanis dcs ruraux vont à la ville, mais ceux de la cité 
ne viennent que rarement à la terre. 

En défimtive, l’agriculture veut être soumise à la loi com- 
mune. Eile entend également que cessent les slogans selon 





lesquels elle ne paye pas d'impôts et. occupe dans le pays 
une situation privilégiée. A ce sujet, je tiens à rappeler que 
si son activité représente plus de 30 p. 160 de l’activité éco. 
nomique du pays, il n’est prévu pour elle, dans le budget des 
investissements, que 47 milliards, tandis que 105 milliards sont 
dévolus à une seule entreprise nationale, l'Electricité de 
France, (Applaudissements à l'extrême droile.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lam- 
ert 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Monsieur Briot, maintenez-vous votre amens 
dement ? 

M. Louis Briot. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 1000, au nouveau chiffre de 


6.541.000 francs résultant de l'amendement qui vient d’être 
adopté. 
(Le chapitre 1000, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Services extérieurs. — Per. 
sonnel, 85.366.000 francs. » 

MM. Pelleray, Samson, Kauffmann, Bricout ont déposé un 
amendement tendant à réduire le crédit de ce chapitre de 
15.480.000 francs. 

La parole est à M. Pelleray. 

M. Paul Pelleray. Messieurs les ministres, si désagréable que 
puisse être la mission d'un membre de l'opposition, quand il 
a le devoir de s'élever contre ce qu'il croit injuste, je voudrais 
que vous soyez persuadés, malgré l'incident qui a eu lieu tout 
à l'heure, que ces critiques ne s'adressent pas à vos personnes 
— loin de là — mais à vos gestions. 

Au chapitre 1010, figure un crédit de 15.484.000 francs qui, 
d’après les déclarations de M. le ministre de l’agriculture doit 
permettre de créer quatorze emplois nouveaux de contrôleur 
des lois sociales en agriculture. 

Pour qu'il n’y ait pas d’équivoque, je précise que mes cri- 
tiques ne vont pas aux contrôleurs en place qui ont une 
mission très délicate à remplir. Ils la remplissent d’ailleurs, 
dans la plupart des cas, avec beaucoup de tact, 

Je m'’élève donc contre le vote de ce crédit de 15 miliions 
484.000 francs étant donné la conjoncture actuelle. Au moment 
où nous avons tant de difficultés à équilibrer le budget, nous 
pourrions peut-être faire l’économie de ces emplois nouveaux 
sans pour autant porter préjudice à la mutualité sociale, 

Je demande donc à MM. les ministres s’il ne serait pas pos- 
sible d’opérer un abattement de 15 millions. Ce ne serait peut- 
être qu'un geste symbolique, étant donné que l’ensemble des 
crédits du budget dépasse 3.000 milliards de francs, mais nous 
manifesterions par là le désir ardent de l’Assemblée de com- 
primer les dépenses pour équilibrer le budget. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. Camille Laurens, ministre de l’agriculture. En réponse à 
M. Pellerav, je désire apporter deux précisions. 

Je rappellerai d’abord que le Parlement, suivant en cela les 
vœux des organisations pro'essionnelles agricoles, à toujours 
considéré que l'agriculture devait avoir un fégime social par- 
ticulier. 

A partir du moment où l’on estime que l’agriculture doit 
avoir un régime spécial, 11 est indispensable qu'elle assure le 
contrôle de l'application des lois sociales qui lui sont propres. 

Ce contrôle est financé, suivant une formule analogue à celle 
prévue pour le régime général de la sécurité socia!'e. Ce finan- 
cement est assuré pour les deux tiers par Je budget annexe, 
pour le troisième tiers par le régime agricole des assurances 
sociales. 

Mon cher collègue, vous avez voté — je crois— le budget 
de l’agriculture. Dès lors, vous avez accepté que le nombre 
des contrôleurs des lois sociales soit augmenté et que la charge 
correspondante soit supportée en partie par le budget en dis- 
cussion et, mr le surplus, par le régime agricole des assu- 
rances sociales ° 

Ces dispositions ayant été adoptées, vous comprendrez cer- 
tainement qu’en retirant votre amendement, vous confirmerez 
que l’agriculture doit conserver le régime social qui lui est 
propre et disposer des moyens de contrôle nécessaires à tout 
régime de sécurité sociale. 

M. Jules Ramarony. Très bien! 

M. Paul Pelleray. Monsieur le ministre, après vos explications, 
je retire mon amendement, 
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M. le président. L’amendement est retiré. 

Je mets aux voix ;e chapitre 1040, au chiffre de 85.366.000 
francs. 

(Le chapitre 1018, mix aur voix, est adopté.) 

« Chap. 1020. — Fonctionnement de Ja commission supérieure 
et du budget annexe. — Personnel, 2.729.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« Chap. 1030. — Amélioration de la situation du personnel du 
budget annexe des preslations familiales agricoles, 18 millious 
de francs. » — (Adopté) 

Matériel, fonctionnement des services el travaux d'entretien. 

« Chap. 5000. — Services centraux. — Matériel, 307.000 francs. » 
— (Adopté.\ 

« Chap. 3010. — Services extérieurs. — Matériel, 36.519.900 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Frais de fonctionnement du budget annexe. 
— Dépenses de matériel, 650.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 3030. — Fras de fomelionnement de la commission 
supérieure des prestations familiales agrico'es, 877.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

Charges sociales. 


M. le président. « Chap. 4000. — Prestations familiales des 
salariés agricoles, 56.560 millions de francs. » 

M. Lucien Lambert à déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre mdicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Lambert, 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, ce chapitre fixe les 
dépenses concernant les prestations familisles des suiariés 

icoles. 

J'ai déposé cet amendement à titre indicatif pour poser au 
Gouvernement une question relative aux incidences sur ces 
prestations familiales des iniques aballements de zone, qui 
aggravent les conditions d'existence des ouvriers agricoles. 

ien ne justifie les réductions résultant des abaltements de 
zone en Ce qui concerne les prestations familiales. Les presta- 
tions familiales sont accordées pour aider les famliles à élever 
ls enfants. 

Qui oserait dire aux ouvriers agricoles, qui travaillent presque 
fous en province, que l'entretien de leurs enfants est moins 
onéreux qu'il ne serait ailleurs ? 

Je demande à lFAssemblée d’adopter mon amendement. Elle 
se prononcera ainsi pour la parité de prestations familiales des 
ouvriers agricoles avec celles de tous le: autres ouvriers, ee qui 
serait une simple mesure de justice et d'équité. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lucien 
Lambert. 


M. Lucien Lambert. Nous demandons le scrutin. 


M. l2 président. Le temps utilisé à des scrutins ne pourra 
l'être au he de certaines tolérances, suxquelies je suis pont 
ma part disposé. 


M. Auguste Tourtaud. Il s’agit d'un vote important sur une 
question de principe. 


M. le président. Vous voyez comb'en je suis libéral. Quoique 
le temps de parole de votre groupe soil épuisé, je vous donne 
la parole pour défendre vos amendements. 

Je vous demande de renoncer à votre demande de serutin. 


N. Lucien Lambert, Je retire ma demande de serutin. 

M. le président. Je mets aux voix, par assis et levé, l’amende- 
ment de M. Lucien Lambert. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4000, au chiffre 
de 56.560 millions de francs. 


(Le chapitre 4000, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 4010. — Prestations familiales des 
aon-Salariés icoles, 46.130 millions de francs. » 

.M. Rosenblait a déposé un amendement tendant à une réduc- 
tion indicative de 1.000 francs du crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le ministre, beaucoup de 
communes, dans le département du Bas-Rhin, occupent, pen- 
où l'hiver, des cultivateurs comme büûcherons dans leurs 
orêts. | : Sa 

Pour l'hiver 1950-1951, ces bûcherons n'ont pas perçu l’allo- 
cation familiale de caisse mutuelle d'allocations familiates agri- 

du Bas-Rhin, sous prétexte que ce payement incomhe à 
Vemployeur, c’est-à-dire à la commune. 

L'administration forestière a donné comme instructions aux 
gardes forestiers qui établissent les mandats de payement, de 
rt payer l'allocation familiale aux bcherons cultivateurs 

oitant une superficie réglementaire fixée par les normes de 
BR commune. re 








De ce fait, les cultivateurs ayant travaillé dans la forêt pen- 
dant l'hiver, n'ont pas perçu d'allocations familiales du mois 
d'octobre 1950 au mois de février 1951 et sont renvoyés d'une 
adrministration à l'autre. 

Cet élat de choses soulève une vive indignation parmi les 
intéressés. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de prendre toutes 
mesures utiles pour que les intéressés touchent immédiatement 
leurs allocations familiales et je vous prie de donner des ins- 
tructions précises à vos services pour que cesse celle situation 
scandaleuse. 

M. le président. M. Rosenb'att a déposé un second amendemeat 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 4010, 

La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Ce deuxième amendement concerne les 
travailieurs de i'industrie, du ecommerce et de l’agriculture 
dans le Bas-Rhin, qui exploitent accessoirement quelques terres 
et se voient privés de l'allocation de salaire unique, méme 
s'ils travaillent à plein temps, dès que la superticie expioitée 
dépasse, selon les différentes zones, t hectare, { hectare 3 ou 
{ hectsre 6. | 

La détermination de ces zones est jugée par les intéressés 
beaucoup trop restrictive par rapport à d’autres régions. Elle 
comporte une injustice à l'égard de ces travailleurs pour les- 
quels nous demandons le bénéfice de l'allocation de salaire 
unique si la superficie d’exploitation dans le Bas-Rhin ne 
dépasse pas 3 hectares en première zone, pour un travailleur 
avant deux enfants; 4 hectares en deuxième zone, pour un (ra- 
vailleur avant deux enfants; 5 hectares en troisième zone, pour 
un travailleur ayant deux enfants; 4 hectares en première 
zone, pour un travailleur ayant trois enfants; 5 hectares en 
deuxième zone, pour un travailleur avant trois enfants et 6 hec- 
tares en troisième zone, pour un travailleur avant trois enfants. 


M. le président. M. Billat a déposé un amendement qui tend 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
4010. 

M. Paul Billat. Je retire mon amendement. J'ai eu satisfaction 
ce matin par l'adoption d'un article additiounel prévoyant le 
dépôt d'un projet de loi qui établira la parité des prestalions 
familiales avant le 1% mars 1992. 

M. le président, L’amendement est retiré. 

Je vais mettre aux voix le premier amendement de M. Rosen- 
blatt. 


M. Auguste Tourtaud. Pourrait-on connaitre l'avis du ministre 
sur les deux questions posées par M. Rosenblatt ? 

M. le ministre de l’agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture 

M. le ministre de Vagriculture. En ce qui concerne la pre- 
mière question, je réponds à M. Rosenblatt que le problème #st 
à l’étude et qu'il éera, je pense, rapidement résolu par les 
ministres intéressés. 

Pour la deuxième question, le Gouvernement n est pas res- 
onsable de Ja disjonction de l'article 7 qui visait précisément 
ie Cas évoqué par Mfosenblatt. 


M. le président. Maintenez-vous volre premier amenderment, 
monsieur Rosenblatt ? 


M. Marcel Rosenblatt, Je répèle que les bûcherons dont j'a 
parlé ne touchent leurs allocations familiaies ni de l'admims- 
iration des eaux et forêts, ni de la caisse mutuelle agricole. 
Or, l'adiministration est la même, puisque, en vertu de la nou- 
veille lai, il s’agit d'allocations familiales agricoles. 

Nous sommes à la veille de Noël 1951 et ces bûcherons atten- 
dent leurs allocations depuis 195%. Je retirerais mon amende: 
ment, monsieur le ministre, si vous preniez l’engagement d'in- 
tervenir auprès de l’administration du Bas-Rhin pour que ces 
allocations soient enfin versées. 

M. le ministre de l’agriculture. Je ñ1e suis pas le seul ministre 
en cause, mais en ce qui me concerne, je prends cet engage- 
ment. 

M. Marcel Rosenblatt. Je retire mes deux amendements. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4010, au chiffre 
de 46.120 millions de francs. 

(Le' chapitre M0, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 4020. — Remises de mensualités, 200.000 francs. » — 
(Adopté.) d 

M. le président. « Chap. 4030. — Participation au fonds com- 
mun de l’allocation logement, 339.300.00 francs. » 

M. Fourvel a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Fourvel, 
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M. Eugène Fourvel, En applicalion de la loi n° 48-1360 du 
4% septembre 1948 et de l'arrêté du 6 juillet 1951, une somme 
de 239.300.000 franes est inscrite au chapitre 4030 pour « parti- 
cipation au fonds commun de l'allocation logement », 

Ur, au chapitre 16 des recettes, aucun versement du fonds 
commun de l'allocation logement n'est prévu. 

Nous demandons à M. le ministre de l’agriculture comment et 
duns quelle mesure il entend faire bénéficier de l'allocation 
logement les ouvriers agricoles rempiissant les conditions leur 
permettant de prétendre à cette allocation. 

M. le président, Je vais mettre aux voix le chapitre 4030. 


M. Auguste Tourtaud, Que dit le Gouvernement ? 
M. le président, Le Gouvernement n’a pas demandé la parole 


et je n'ai pas à le solliciter. 


M. Auguste Tourtaud. Nous avons tout de même le droit 
d' pérer une reponse aux questions que nous posons, Nous 
n'avons que des ministres muets! (Interrupthions à droite.) 

M. le président, Je mets aux voix, par assis et levé, l'amen- 
dement de M. Fourvel. 


L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix le chapitre 4030, au chiffre 
de 339.300.000 franes. 
Le chapitre l, mis aux voir, est adopté.) 
Dépenses diverses, 
« Chap. 6000 Reversements et restitutions de droits indû- 
ment perçus, 7 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap, 6010, — Exonérations de cotisations 
aux sinistrés de guerre Mémoire. 
MM. Lucien Lambert et Mouton ont déposé un amendement 
tendant à compléter le libellé de ce chapitre par les mots: « et 
aux sinistrés des inondations de novembre 1951 ». 
La parole est à M. Lucien Lambert. 


_ M. Lusien Lambert. Dans l'exposé des mobfs du chapitre 6010, 
il est indiqué, pour expliquer la suppression du crédit de 


4 millions qui V figurait en 1951, que c est la conséquence de 
1 


l'extinction de fait des droits des sinistrés de guerre qui don- 
nait lieu à ces dépenses. 

Il est cerlainement prématuré de dire que les droits des sinis- 
tres, sept ans après la dernière guerre, sont éteints. 

Par mon amendement, je propose que soient ajoutés au libellé 


de ce chapitre Jes mots: « et aux sinistrés des inondatisns de 
novembre 1951 

Vous connaissez, mes chers collègues, les Xégàts-frès impor- 
lants causés par les inondations de novembre dernier. Dans 
piusicurs départements, notamment ceux. des Bouches-du- 
Rhôné et de Vaucluse, ce fut un véritable désastre. 

La nouvelle rédaction du libellé de ce chapitre marquera la 
volonté de l’Assemblée que des exonérations de cotisations 
pour les allocations familiales soient accordées à ces sinistrés, 
en proportion des pertes qu'ils ont subies. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture, 11 n’est ni de bonne politique 
ni de bonne finance, lorsque l’on établit un budget, de prévoir 
“es exonérations à l’occasion de sinistres qui ont eu un carac- 
ière momentané et local. 

Les somines prévues par le Gouvernement pour venir en aide 
aux sinistrés du Midi apperteront à ces derni2;s l'aide qui leur 
est due. Mais il ne serait pas de bonne méthode, à l’occasion 
du budget annexe des prestations familiales agricoles, de voter 
une disposilion intéressant l’aide aux victimes des calamités 
aprico!es. 

. Ne voulant pas mériter le reproche d’être un ministre muet, 
je réponds en même temps à la question posée par M. Fourvel, 
propos du financement de l'allocation logement prévue par le 
chapitre 4090, Le crédit de 539.300.000 francs de ce chapitre cor- 
respond à la contribution au fonds commun qu logement, fonds 
commun aux divers régimes de prestations familiales. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. René Mayer, vice-président du conseil, ministre des 
finances. Monsieur Lambert, si vous voulez bien vous reporter 
au projet de loi, vous æonstaterez qu'aucun crédit ne figure-au 
chapitre 6010. 

M. Lucien Lambert. Reporlez-vous vous-même à mon amen- 
dezuent. Vous verrez que je propose une modification du libellé 
du chapitre. 

J2 suis prêt à retirer mon amendement si M. le ministre de 
l’ que seront exonérés les 
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sinistrés des inondations de novembre 1951 qui en feront la 
demande, 

M. le ministre de l’agriculture, Il faut poser cette question à 
M. le ministre des finances. 

M. Auguste Tourtaud. Mais M. le ministre des finances est 
présent. Que répond-il ? 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lam- 
bert. 

(Une épreuve à main levée a lieu. — Elle est déclarée dou- 
teuse par le bureau.) 

M. le président. Je vais mettre l'amendement aux voix par 
assis et levé. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Mon- 
sieur Lambert, je vous demande de ne pas décevoir les sinis- 
trés des inondations de novembre 1951. e 

Vous demandez, en effet, de compléter le libellé du chapitre 
6010 par les mots: « et aux sinistrés des inondations de novem- 
bre 1951 ». Or, le chapitre 6010 figure pour mémoire et le fasci- 
cule budgétaire du Gouvernement porte la mention: « — 4 mil. 
lions de francs. » Vous aurez tbeau ajouter les mots: « et aux 
sinistrés des inondations de novembre 1951 », vous ne pourrez 
que décevoir ces derniers, car vous n’ajouterez pas un centime 
à — 4 millions. Le ; À 

Sous le bénéfice de ces explications, je vous demande de reti- 
rer votre amendement. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le ministre des finances, notre 
proposition n’est pas une innovation. Si, en effet, le chiffre 


de moins de 4 millions de francs figure dans la colonne « crédits 
de 1951 », le mot « mémoire » figure dans la colonne « montant 


des crédits proposés ». 
Le chapitre figure donc toujours au budget de 1952 et il 


est par conséquent possible de modifier son libellé. 

C'est précisément ce que propose M. Lambert, afin que les 
exonérations de cotisa.ions dont bénéficient les sinistrés de 
guerre soient étendues aux sinistrés des inondations de novem- 
bre 1951. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous maintenons donc notre amendement et nous demandons 
Je scrutin. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lam- 
bert, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueülis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Maiorité absolue, 55h sieste D 
Nombre des votants.......ss.ossestsscosse 017 


Pour l'adoption........... 207 
Come ..itlne séée ce it: CR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 4010. 

(Le libellé du chapitre, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6020, — Versement au fonds de réserve. — (Mé- 


moire.) » 
M. Tricard a déposé un amendement tendant à supprimer ce 


chapitre. 

M. Auguste Tourtaud. Nous retirons cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 6020. 

(Le libellé du chapitre 6020, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 6030. — Versement au budget général, » — (Mémoire.} 

« Chap. 6010, — Restes à payer sur exercices clos. » — 
(Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 1% avec le 


chiffre résultant du vote: de l'état annexé: à 
« Art, 14%, — Le budget annexe des prestations anse 


agricoles est fixé eu recetles et en dépenses à 103.255.489.0 
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francs. Ces recettes et ces crédits sont répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente 
loi. » mi 

Je mets aux voix l’ariicle 1*. 

(L'article 1*, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. MM. Pierre-Henri Teitgen, Charpentier, Cou- 
dray, Mehaignerie, Lecanuet, Abelin, Lucas, Elain ont présenté 
un amendement tendant à compléter l’article 1* par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, 50 p. 100 des crédiis ne pourront être utilisés 
avant le dépôt d’un projet de loi portant réorganisation du 
régime des prestations familiales agricoles établissant la parité 
avec les prestations familiales du règime général. 

« Le dépôt de ce projet de loi devra être effectué au plus 
tard le 197 mai 1952. » 


La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Au cours du premier trimestre de cette 
année, l’Assemblée a estimé qu’il convenait de reconsidérer 
l'ensenible des prestations familiales pour tous les régimes. 

Elle a désigné à cet effet une commission présidée par 
M. le ministre de la santé publique et de la population. Cette 
commission a tenu onze séances laborieuses, du 13 mars au 
5 avril, faisant preuve d’un travail sérieux et dé célérité, et 
ses conclusions ont fait l’objet d'un rapport qui a été déposé. 

C’est précisément pour que ie Gouvernement se saisisse de ces 
conclusions pleines d'intérêt et-qu’il dépose sur le bureau de 
l'Assemblée un projet de revision d'ensemble des prestations 
familiales que nous avons déposé notre amendement. 

Nous sentons bien les uns et les autres ‘qu'il v a lieu de 
procéder à cette revision. Qu'il s'agisse de l'inégalité entre les 
différentes catégories de prestataires — nous avons eu aujour- 
d'hui tant de fois l’occasion d’en débattre — qu'il s'agisse de 
l'assiette de ces allocalions sur ia masse des salaires — assiette 
dont nous savons bien qu'elle est antiéconomique et qu'elle 
appelle des modifications profondes — qu'il s'agisse du finance- 
mert ên général de ces allocations, elc., tout cela appelle, 
n'est-il pas vrai, une grande réforme qu'il faut envisager et 
conduire à bien. 

Alin d’être assuré que le Gouvernement déposerait bieir ce 
projet à la date fixée, j'avais demandé le blocage de 50 p. 100 
des crédits des preslations familiales agricoles à partir du 
47 juin, et propose que le projet fût déposé avant le 1% juin 
añn de pouvoir être voté avant je 1" juillet. Mais «et après- 
midi un amendement a été adopté, aux termes duquei le Gou- 
vernement devra déposer avant le 1% mars :e projet de loi 
dont j'ai parlé. 


Un certain nombre de nos collègues — no'arimert M. de 
Sesmaisons et M. Moisan — sont intervenus pour derander 


comme moi qu'il soit procédé à cette revision. 

Quoique la disposition votée cet après-midi ne soit pas assurtie 
de ja garantie que j'avais proposée, j'espère qu'il en sera tout 
de même ainsi, et que nous examinerons, dès le début du 
pre trimestre de 1952, ce problème général des allocations 
amiliales agricoles et des autres régimes. 

Nous arriverons ainsi au système que nous désirons les uns 
et les autres et qui donnera aux allocations familiales à la fois 
une meilleure assise tt plus d'équité. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsiew 
Coudray ? 
M. Georges Coudray. Non, monsieur le président. 


M. le président, L’amendement est retiré. 
Conformément à l’articie 80 du règlement, je mets aux voix, 
par scrutin, l’ensemble du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants.........ss.....s..... 467 
Male MOINE... counoscosdoesse 29 


Pour }'adoption........... 467 
Contré .............00000e ° 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 








SA 


DEPENSES DE REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
ET DE CONSTRUCTION POUR 1952 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet üe loi relatif au développement des dépenses de répara- 
ion des dommages de guerre et de construction pour l'exercice 
1952. {Nos 2047-2121.) 


Voici l’organisation de la discussion: 

Commissions, 60 minutes; 

Gouvernement, 4ù minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 65 minutes; 

Groupe socialiste, 55 minutes; 

Grovpe communiste, 51 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 45 minutes; 

Groupe répulmicain, radical et radical-socialiste, 39 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 27 minutes; 

Groupe du centre républ'cain d'action paysanne et sociale et 
des démccrates indépendants, 13 minutes; 

Groupe paysan et d'union sociale, 11 minutes; 

G'oupe de l'union démocratique et sociale de la Résistanes, 


9 smin'ite 


Autres groujes, chacun 5 minutes; 

Durée des scrutins, 20 minutes 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Au point où nous en 
sommes de la discussion budgétaire, certains peuvent craindre 
que l'ensemble des dispositions du budget de 1952 ne soit pas 
volé avant là fin de l’année et que toutes les lois budgétaires 
ne Soient pas promulguées au Journal officiel en temps utile. 
Pourtant nous sommes tous d'accord pour estimer que les textes 
votés ces tout derniers jours et le budget que nous présentons 
aujourd'hui à l’Assemblée échapperont très certainement à la 
règle des douzièmes provisoires. Le Conseil de la République 
aura assez de temps pour nous donner son avis, de te:le sorte 
que ces textes budgétaires pourront être promulgués en temps 
vou:u au Journal officiel. 

Sous le bénéfire de cette considération, que j'estime essen- 
tielle dans l'intérêt des sinistrés, vous m'autoriserez à ne pas 
présenter de rapport verbal et à vous prier de vous référer à 
mon rapport écrit. 


M. le présidt. La parol: est à M. Coudray, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction et des dommages 
de gucrre. 


M. Georges Coudray, rapporteur pour avis. La commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre m'avait chargé 
de présenter son avis, mais je n'ai pas établi de rapport écrit 
et regrelte de ne pouvoir faire un rapport oral. 

La commission à, en effet, décidé de ne pas participer au 
débat en tant que telle jusqu’à ce qu'une lettre rectificative ait 
majoré sensiblement le montant des crédits demandés. 


M. le président. J'ai recu de M. Gauet et des membres 
de la commission de ja reconstruction et des demmages de 
guerre, la motion préjudicielle suivante : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
du projet de loi relatif à la réparation des dommages de guerre 
et à la construction jusqu'au dépôt d’une lettre rectificative 
fixant le montant des crédits à un chiffre susceptible d'assurer 
le même volume de travaux et de reconstitution qu'en 1951, 
compte tenu de Ja hausse des prix, et notamment du coût de la 
construction. » 

La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet, président de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de querre. Mes chers collègues, la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre una- 
nime m'a donné mandat de vous présenter ce soir la motion 
par elle adoptée, dont M. le président vient de donner lecture et 
qu’elie vous demande maintenant de faire vêtre. 

Tenant compte des hausses survenues dans le coût de la 
construction, elle réclame simplement du Gouvernement des 
crédits susceptibles d'assurer en 1952 un mème volume de tra- 
vaux de reconstruction et de reconstitution qu’en 1951. 

J'ai le droit de dire, mes chers collègues, que ceux qui 
voteront contre notre motion accepteront la responsabilité d’une 


véritable réduction des crédits d’une année sur l’autre, d’un 
ralentissement dans les travaux et &d’'un dérouragement chez 


une foule de braves gens qui patientent, certains depuis 1940, 
dans la gêne et parfois dans la misère, 
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Si l’on compare, en effet, les crédits proposés dans le projet 
de loi en discussion aux crédits inscrits dans la loi du 2% mai 
1951, on constate que les versements à la caisse autonome de 
la reconstruction passent de 254 milliards à 309 milliards de 
francs, en auginentation, par conséquent, de 23 p. 100, mais la 
hausse du coût de la construclion est malheureusement très 
supérieure à ce pourcentage. 

Vous désirez m'interrompre, monsieur le rapporteur général ? 


M. le rapporteur général. Je vous répondrai tout à l'heure. 


M. le président de la commission de la reconstruction. (jue 
dexnandons-nous a:ors ? Simplement ;e rajustement du montant 


des crédits afin de le mettre exactement en rapport avec la 
hausse du prix de la construction, 

M. Lenormand avait suggéré que les versements de la ca'sse 
aulonome de la reconstruction fussent fixés à 565 milliards de 
francs, La majorité de notre commission ne l’a pas suivi. De 


ruème, elle à rejeté un amendement de M. Guiguen qui fixait 
ce chiffre à 520 milliards. 

La majorité de la commission de la reconstruction et des jom- 
mages de guerre sait quelles sont actuellement les obligations 
de la France et les charges qu'elle supporte. Elle sait que toute 
dépense doit être équilibrée par une recette correspondante. 
C'est pourquoi elle s'est contentée de voter cette motion, due à 
l'initiative de notre collègue M. René Sehmitt, motion sur 
laquelle l’a rejointe une minorité surtout désireuse d'améliorer 
la situation des sinistrés. 


M. Jean Crouzier. Me permettez-vous de vous interrompre, 
Mon cher collégue ? 

M. le président de la commission de la reconstruction. Volon- 
Uers 

M. Jean Crouzier. Je vous remercie. 

Jeudi dernier, le conseil d'administration de la caisse auto- 
nume de la reconstruction, que j'ai l'honneur de présider, s est 
réwmt et a examiné le budget qui nous est soumis. 

Voici la motion qu'il a votée, à la suite de cet examen, sur la 
proposition de notre collègue M. Triboulet: 

Le conseil d'administration de la caisse autonome de la 
reconstruction, saisi en vertu de l’article 6 de la loi du 21 mars 
1948 de la répartition prévue pour 1952 des ressources qui seront 
affectées à la caisse, demande, avant d'exprimer des avis sur la 
répartition détaillée, que le total soit accru dans une propor- 
tion analogue à celle des crédits prévus pour la coastruction. 

« Prenant acle des déclarations oflicielles en faveur dun 
achèvement en dix ans de la reconstruction, il ne saurait accep- 
ter que le nombre des logements terminés et mis en chantiers 
en 19352 au titre de la reconstruction soit en nette dinmnution 
sur 1951, ce qui serait le cas avec les ressources æœ'u:: actuel- 
lement. » 

Celte motion cadre absolument avec celle que propose notre 
commission de la reconstruction et des dommages de guer'e. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je vous 
remercie, mon cher collègue, de cette précision, et sou.igne que 
celte position me parail sage. 

Faites le compte, mesdames, messieurs. Le Htige, si litige 
il y a, ne porte pas sur des cen'aines de milliards, mais tout 
au plus sur 25 ou 30 milliards dans un budget total de 3.406 mmil- 
liards. 

Sans doute nous fera-t-on deux objections, (On nous dira 
d'abord que le budget doit être volé pour le 1% janvier, que 
nous allons être responsables d’une situation déplorable si 
notre motion est adoptée. 

Je réponds que nous avons, tout autant que les autres, le 
désir que bon ordre soit muis dans la maison, Nous avons, tout 
autant que les autres, le désir que le budget soit voté en temps 
utile, Mais si notre motion est votée, il aypartiendra seulement 
au Gouvernement d'en tirer les conséquences. Ce ne sera pas 
la première lettre rectificative à propos des mêmes débats bud- 
gétaires dont il nous saisira et sur laquelle la commission des 
Hnances se penchera certainement avec le maximum de bien- 
veillance et de célérité. 

Sans doute nous dira-t-on aussi que, ces 25 ou 30 milliards, il 
faut savoir où les prendre. 

Je ne veux pas ici, parlant au nom d’une commissions una- 
nime à. me demander d'être son interprète, dire comment, 
sans augmenter les dépenses, les recettes pourraient être uti- 
lisées, Qu'il me soit permis simplement de souligner le carac- 
tère arbitraire de bien des chiffres de notre budget et la 
minime importance de notre prétention par rapnort à l’ensem- 
ble du budget. 

Mais je ne voudrais pas me contenter de répondre à des 
objections, je voudrais en formuler moi-même. 

Je ne voudrais pas, en eflet, que vous puissiez croire, mes 
chers collègues, que nous nous laissons aller à je ne sais 





quelle démagogie ou bien que nous sommes comme aveuglés 
par nos préoccupations particuwiières au point de he pas com- 
prendre qu’il y en à d’autres. 

Il ne s’agit pas de cela. Mais nous nous demandons, je dois 
le dire avec force, si on n'aurait pas tendance à vouloir oublier 
les problèmes que posent la reconstruction et La réparation des 
dommages de guerre. 

Je ne vais pas discuter le rapport de M. Barangé, puisqu'il 
est actuellement question d’une motion préjudicielle. Mais je 
vous demande, mes chers collègues, de le lire, si vous ne 
l’avez déjà fait, Vous y verrez un appel non déguisé au frei- 
nage des travaux de reconstruction et de construction. 

Que M. le rapporteur général me permeite de lui dire que 
nous ne sommes pas du tout d'accord. Que le budget soit dif- 
ficile à mettre en équilibre, c’est une raison qu’on peut invo- 
quer. Les autres, à notre sens, ne valent rien. 


M. le rapporteur général, C’est une fausse interprétation de 
mon rapport. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Nous 
nous denrandons aussi si les problèmes de construction ne 
vant pas prendre le pas sur ceux de la reconstruction. 

Je me suis déjà expliqué en d'autres circonstances sur notre 
domble souci d'assurer le re'èvement des ruines que nous a 
laissées la guerre et de lutter contre le manque de logements 
à une époque où trop d'immeubles tombent en ruines et où 
notre population s'aceroit heureusement. 

Ce n'est pas parce que nous considérons que notre mission 
première est de nous soucier de la situation des. sinistrés. que 
nous oublions l'ensemble de la tàche qui est la nôtre. 

Votre pensée, monsieur le rapporteur général, ne doit pas 
être différente. } 

N'est-c2 pas vous qui écriviez l’année dernière, et ici je ne 
fais que ciler les propres phrases de voire rapport écrit: « La 
nature juridique des crédits destinés @ là réparation des. dom- 
mages de guerre et ceile des crédits accordés à la construction 
ne sont pas identiques. 

« Dans le premier cas — disiez-vous — J'Elat s’acquitte du 
payement d’une véritable créance que le siuistré détient sur 
lui, en vertu de Ja loi du 28 octobre 1946: Dans le second cas 
au contraire — ajoutiez-vous — l'Etat autorise des dépenses 
qu'il juge utiles à l’ensemble de la collectivité, dans là mesure 
où ses ressources et la satisfaction des autres obligations natio- 
nales le lui permettent. » 

M. le rapporteur général. Ce texte est toujours l’express'on 
de ma pensée. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je suis 
heureux de noter votre accord. 

Que penser alors — à une époque où, nous :e Savons. no9Me 
breux. sont ceux qui ne veulent pas croire à ia réparation des 
dommages de guerre ou même qui n'en ont jamais été parti- 
sans — que penmcer alors de cette simple comparaison : 

Les crédits affectés aux habitations à loyer modéré passent 
de 33 millinras.:. 

M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'urbæ 
nisme, 3% p.us 10. 

M. le président de la commission de la reconstruction. 
72 milliards, soit une augmentation, contre laquelle nous ne 
protestons pas, mais que nous devons bién constater, de plus 
de 100 p. 100. ; 

Les crédits affectés au fonds de modernisation et d'équipe- 
ment passent de 303 milliards à 395 milliards de francs, soit 
une augmentation de 30 p. 100. 

Et les versements à la caisse autonome de reconstrnetion 
pas-<ent, je l'ai dit tout à l'heure, de-25t milliards à 309 mil- 
liards de francs, soit une augmentation de 23 p: 100 seulement. 

Voilà, mes chers collègues, l’ensemble de nos, préoccupations. 
Elles sont sérieuses et exles sont pertinentes. Pour nous, le vote 
du budget n’est pas une course contre la montre. Il ne s’agit 
pas de voler — oserai-je le dire — n'importe quoi et n'importe 
comment pourvu qu’on en finisse à une certaine date. 


M. Raymond Triboulet, Très bien! 


M. le président de la commission de la reconstruction. Le 
pays souhaite que nous mettions de l'ordre dans là maison. 
Nous sommes d'accord — je l’ai dit et: je le confirme — pe 
reconnaitre l'importance qu'aurait à cet égard le vote du bud 
get avant le 1% janvier. Mais le pays ne comprendra pas notre 
hât> fébriie, 

IL ja cowiprendra d'autant moins. que la demande. actuelle de 
la commission de :a reconstruction est simple et modeste et 
qu'elle ne saurait entraîner aucun relard sensib'e si le Gouver- 
nement, comme il l'a fait. à. l'égard de la commission des pen- 
sions et de la commission de la justice, vent bien comprendre, 
Jui aussi, qu'à un effort de conciistion il doit répondre par un 
effort de conciliation. à 
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C'est, mes chers collègues, dans ces conditions et pour ces 
motifs que votre commission de la reconstruction et des dom- 
mages d2 guerre vous dema’de d'adopter la motion qu'elle 
vous a presentée, 

Elle souhaite que, si cette motion est adoptée, la question 
soit immédiatement revue avec le Gouvernement, et que, par 
conséquent, nous puissions, dans un délai extrêmement bref, 
revenir devant cette Assemblée pour discuter définitivement un 
buiget que nous voulons abso:ument voir adopté. (Applaudis- 
semenls à droite, à l'extrême droile et sur divers bancs au cen- 
tre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Avec beaucoup de courtoisie, M. le 
président de la commussion de la reconstruction a présenté à 
l’Assemblée quelques citations de rapports précédents et une 
impression sur le rapport que, pour celte année, j'ai eu l’hon- 
neur de présenter à 1 Assembiée au nom de la commission des 
tinances. 

Il ne doit y avoir entre nous, dans cette Assemblée, aucune 
ambiguïté ou équivoque. 

Nous sommes tous pour le développement de la reconstruc- 
tion et de la construction. Nous désirons tous que le dédomma- 
geraent des sinistres de guerre soit aussi rapide que possible. 
Nous ne devrions pas différer sur les éléments qui nous ver- 
mettent d'assurer plus rapidement cette construction et cette 
reconstruction. 

Je prends dans l’exposé des motifs du projet de loi déposé 
ar le Gouvernement la phrase suivante: « Prévoir un effort de 
Eeent démesuré avec les possibilités présumées de réa- 
lisation technique conduirait nécessairement à une hausse 
désordonnée des prix de construction, dont les conséquences 
seraient particulièrement redoutables pour les intéressés ». 


M. Louis Siefridt. Le ministre de la reconstruction a déclaré 
Je contraire l’année dernière, en réponse à une question que je 
lui ai posée. 

M. le rapporteur général. Or, mesdames, messieurs, le souci 
que nous avons tous de développer la construction doit nous 
rendre attentifs à ce fait que l’action essentielle que doit entre- 

rendre M. le ministre de la reconstruction — et qu’il entreprend 

‘ailleurs avec un dynamisme dont nous lui savons tous gré 
— doit avant tout porter sur la diminution des prix de Ja 
construction. 


M. Jules Thiriet: Nous sommes tous d'accord. 


M. le rapporteur général. Au début de l’année dernière, un 
logement coûtait 2 millions de francs, Nous sommes arrivés à 
un prix de 3 millions de francs pour le même logement. 

Dans ces conditions, nous demandons à M. Je miniskwe de la 
reconstruction et au Gouvernement de poursuivre une politique 
mieux adaptée de la main-d'œuvre, de s’efforcer d’embaucher 
des ouvriers qualifiés, de rechercher des matériaux de construc- 
tion moins onéreux, mieux travaillés, résistant mieux aux 
intempéries et réalisant très souvent une économie de prix et 
de main-d'œuvre. Je sais d’ailleurs qu'il s'oriente dans cette 
voie dans ses centres expérimentaux. 

Si, dans le cours de l’année 1952, les efforts persévérants du 
Gouvernement, aidé par la commission de :a reconstruction, 
nous permettaient de ramener les prix de la construelion à une 
moyenne normale, le bénéfice en irait aux sinistrés et à tous 
ceux qui veulent construire. 

Mesdames, messieurs, le caleul est facile: avec le même 
crédit, si nous arrivons à diminuer les geix de la construction, 
nous construirons davantage de logements. 


M. Jules Thiriet. Ce n’est pas possible, vous le savez b'en. 
M. Jean Crouzier. C’est le contraire qui se produit, 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, je fais une 
démonstration simple. Elle n'est nullement passionnée. 


M. Jules Thiriet. Vous n’y croyez pas. 


M. le rapporteur général. .…. et je n’attaque les conceptions 
de qui que ce soit. Je poursuis donc. 

y à un intérêt évident à accroître la construction et un 
intérêt non moins évident à diminuer le prix de cette cons- 
truction. Dans un secteur où la construction est très centralisée 
par le ministre de la reconstruction, avec d’ailleurs un grand 
dévouement et une efficacité complète, i! faut arriver avant 
tout à diminuer les prix, à augmenter les possibilités en maté- 
riaux et en main-d'œuvre. Ce n’est qu’ensuite que l’on pourra 
augmenter les crédits. Car une augmentation trop massive des 
crédits pourrait aboutir à une augmentation des prix. 


LE Raymond Mondon, Vous avez dit le contraire l’année der- 
ière. s 





M. le rapporteur général. Non. Je n'ai pas dit le contraire. 
Je vous demande en tout cas de prendre acte de ce que je dis 
aujourd'hui, 

ans le pays on se rend comple des faits. 

Et la position prise par la commission de la reconstruction, 
qui lance un appel au Gouvernement pour faire le maximum 
en matière de crédits, ne devrait pas conduire à retarder l'issue 
du débat. 

Nous aussi, nous :ançons un appel pour que, dans toute la 
mesure du possible, compatible avec la situation économique, 
des crédits supplémentaires puissent être accordés, Mail il y à 
le budget et son équilibre. 

Allons-nous arrêter cette discussion ? Je ne le crois pas. 

Je pense que la motion déposée par la commission de la 
reconskuction correspond à une position de principe très nelte 
et très formelle. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Et très 
sage. 

M. le rapporteur général. Je suis convaincu que celte com- 
mission ne voudra pas retarder le vote du budget et se prêlera 
à tout ce qui permettra précisément d'obtenir pour les sinistrés 
le maximum dans la rapidité et dans l'efficacité. 


M. le président. La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Je m'excuse tout d’abord auprès de mes 
collègues de la commission de la reconstruction. Je n'étais pas 
présent quand elle a décidé qu'aucun de ses membres ne devait 
prendre a parole, et je crois pouvoir dire que les arguments 
que je vais développer dépassent sa position. Ce serait, à mon 
sens, une raison de m'accorder les excuses que je demande. 

La commission de la reconstruction, comme le conseil d’ad- 
ministration de la caisse autonome de Ja reconstruction, 
demande que la discussion du budget qui nous est soumis soit 
renvoyée jusqu’à ce qu’une lettre rectificative augmente les 
crédits qui y sont affectés. 

A mon sens, cette suggestion est raisonnable, et je voudrais 
que l’on me permette de dire brièvement pourquoi. 

D'abord, bien sûr, parce que les demandes des intéressés, 
basées sur leurs besoins les plus urgents, portent sur des ehif- 
fres bien supérieurs à ceux qui nous sont soumis, mais aussi 
parce qu'il n’est pas possible, à mon sens, d'accepter sans d’ex- 
presses réserves les thèses qui soutiennent la présentation des 
textes dont on nous demande le vote. 

Voyons la thèse de la commission des finances. 

Elle parait vouloir prouver qu’en 1951 il a été, d’une façon 
ou d’une autre, mis une masse de crédits trop grande à la dis- 
position de la reconstruction et de la construction, et que cela 
a provoqué, d’une part, une augmentation considérable des prix 
dans le bâtiment, d'autre part, l’utilisation de tous les moyens 
techniques dont ce secteur peut disposer en main-d'œuvre ou 
en malériaux. 

C’est là une vue trop simpliste des choses, à moins qu'elle ne 
soit sciemment incomplète. 

En effet, l’industrie du bâtiment était dans notre pays large- 
ment de faire face convenablement aux travaux qu'on 

ouvait lui confier par le truchement de Ja reconstruction et de 

a construction. EL si certains prix d’adjudications méritaient 
de toutes façons d’être plus élevés que les années passées, c'est 
qu’alors, pour subsister et se procurer des disponibilités 
momentanées, des entreprises avaient exagéré les rabais, 

La preuve d'une telle affirmation existe dans le nombre de 
faillites que ces hommes à courte vue n'ont pas évitées, Mais 
cela n’auraii eu que bien peu d'influence sur le niveau général 
des prix. 

A côlé des relèvements de salaires et des cours des matières 
premières, à côté aussi sans doute d’exportalions excessives de 
matériaux — particulièrement les exportations excessives de 
bois — (Très bien! très bien! sur certains bancs à qauche) un 
fait nouveau est intervenu, dont l'influence a été la plus grade : 
l'offre de travaux urgents et payés sans beaucoup compter, 
venue du secteur d'activité découlant de la défense nationale 
et de la défense atlantique. 

Mener de front les tâches de reconstruction nécessilées par !es 
destructions de la dernière guerre, les tâches de construction 
nécessaires à une-économie normale de paix et les tâches de 
préparation d’une nouvelle défense, tout cela ne peut se faire 
sans conséquences graves. 

Choisir entre ces tâches, c’est évidemment la plus importante 
option qui nous soit offerte. An moins, avant que le choix 
n'ait été clairement fait, on n’a pas le droit de rejeter les res- 
ponsabilités sur le seul secteur qui nous intéresse aujourd'hui. 

Par ailleurs, en prenant néanmoins cette position, la commis- 
sion des finances adopte les idées des milieux gouvernementaux 
sur Je plein emploi. 


| Nous sommes en période de plein emploi, affirme-t-on. Donc 
il n'est pas possible d'augmenter la demande sans courir à 









L ITS RAR TNT 2% 


.…._— 


CS DUT CROIS 








9648 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 22 DECEMBRE 1951 





l'inflation la plus nocive, car on ne peut pas augmenter la pro- 
duction comme ce serait nécessaire. 

De quel plein emploi s'agit-il ? 

Si c'est du plein emploi nominal, prouvé par l'absence ou le 
petit nombre de chômeurs inscrits dans les offices de la main- 
d'œuvre, nous sommes d'accord. Mais si c'est du plein emploi 
effectif, réellement utile, alors pourquoi parlez-vous d’écono- 
le réorganisations dans les services publics, dans les 


nes, 
entreprises nationalisées, dans la sécurité sociale ? 

Pensez-vous faire des économies et des réorganisations d'’ef- 
fectifs sans dégager de la main-d'œuvre actuellement plétho- 
rique de certains côtés pour la diriger vers d’autres branches 
déticitaires ? 

Si vous le pensez, vous n’èles pas sérieux. 


M. le rapporteur général. On n'en fera pas des menuisiers 


tout de suite, 


M. Lucien Degoutte, Mais si vous croyez que ces dépiacements 


seront inéinctables, alors, vous pouvez en déduire que l'aug- 
mentation de la production est possible au delà de l'accroisse- 
ment seul de la productivité. 

L'effort qui sera ainsi demandé aux travailleurs, cet effort de 
reconversion, je suis certain qu'ils l’accompliront volontiers si 


on leur montre les avantages que la collectivité en retirera, 
mais l'effort que cela demandera aux entreprises, il n’est pas 
du tout certain qu'elles puissent l’accomplir si vous persistez 
dans votre politique de malthusianisme financier, 

Examinons donc, en effet, la thèse du Gouvernement. 

Elle est simple : Si vous me demandez de l'argent, dit-il, vous 
devrez au préalable m'en donner en votant des impôts. 

C'est, là encore, une théorie un peu trop simphste. 

Une autre théorie qui a aussi sa valeur propose de faire 
deux parts dans le financement des dépenses de la nation: une 


part de financement par l'impôt pour les dépenses de fonction- 

ement; une part de financement par l'emprunt pour les 
dépenses d'investissements qui serviront aussi aux générations 
futures 


lei, on nous dit: L'emprunt n'est pas possible, du moins à 
une certaine échelle; nous sommes bien obligés de nous rabat- 
tre sur l'impôt, 

Ce n'est ni le moment, ni le lieu de rechercher toutes les 
raisons qui créent cette situation, mais j'ai entendu certains 
bruits que je n'ai pas pu, bien sûr, contrôler, laissant croire 
qu'en dehors des emprunts ordinaires, on recherche rue de 
Rivoli une formule permettant d'attirer l'or stérile vers la 
construction, Que ne pousse-t-on cette étude avec plus d’au- 
dace ! 


En attendant que nous soyons en présence de propositions 


fermes de la part du Gouvernement, des particuliers ou des 
upein_nts en ont fait qui méritent peut-ilie n'ieux que le 
lédain qu'on affiche à leur endroit. 
L'Assemblée me permettra d'en citer quelques-unes : 
Cel'e de l'union des travailleurs français fédéralistes qui va 
le pius loin en préconisant une véritable monnaie-logement ; 
Celle de l'union centrale des locataires, qui suggère des bil- 
lets de banque estampillés par l'adresse de l’immeub:e, portant 
l'hypothèque qui les garantirait ; 


Celle de M. Hanoteau, président de la chambre syndicale des 
propriétés immobilières de la ville de Paris, qui présente des 
vances de la Banque de France gagées par des titres de créan- 
ces hypothécaires ; 

CeLes de la fédération nationale de la propriété familiale et 
de la conufédration du travail force ouvrière, qui montrent le 
véritable visage de ve que certains nomment bien maladroi- 
tement « l'inflation logement »; 

Celles de nombreuses chambres de commerce sur lesquelles 
je n'ai pas le loisir de m'’étendre ici; 

Ceile de M. Jean Durand, sénateur, qui tend, selon sa propo- 
sition de loi n° 647, à obtenir une avance de la Banque de 
France à l'Elat de 250 milliards de francs chaque année pen- 
dant dix ans pour financer la construction de locaux scolaires, 
d'hôpitaux, etc. : 

Enfin, dans cette assemblée même plusieurs propositions de 
loi: celle qui porte le n° 1097, de M. Catoire, tendant à établir 
une charte de l'habitat avec des avances de la banque à l'Etat, 
gagées sur des immeubles, et cela, dit l’auteur, sans risque de 
provoquer une inflation monétaire dangereuse ; celle de MM. Ber- 
nard Lafav et de Jéotard, qui porte le n° 509, visant à 
construire 36.000 logements dans la région parisienne avec une 
avance spéciale de 100 milliards de francs de la banque d'Etat; 
la proposition n° 550 de M. Couinaud, tendant à établir un plan 
de financement annuel de 350.000 logements, par une avance de 
100 milliards de francs de l’Ftat à une caisse autonome de cons- 
truction qui rembourserait en trente ans; enfin, l'amendement 
aue j'ai moi-même déposé à la loi de finances et qui, en sup- 
primant toute fiscalité nouvelle, assure le financement de 
50 milliards de francs de construction de logements destinés 





à la fois à la reconstruction et aux habitations à loyer modéré, 
par le moyen de certificats de crédit privilégié. 

Toutes ces idées, ces études mtritent mieux, j'y insiste, qu'un 
orgueilleux dédaia de la part de gens qui ne montrent de leur 
côté que si peu d'imagination, 

Les prendre en considération, ce serait s'évader de la poli- 
tique qui conduit nos compatriotes à se battre chacun avec 
leurs voisins pour tenter d'avoir une part plus grosse que la 
leur. Ce serait, ainsi que l'a démontré à cette tribune 
M. le président de la commission de la reconstruction, arriver 
enfin à accroître réellement le volume de l’ensemble pour que 
chaque part soit plus grosse. 

Telles sont les considérations qui m’amènent à dire en con- 
clusion que le Gouvernement, de lui-même, devrait accepter 

«“]1 motion de la commission de la reconstruction et, à la suite 
de réflexions d'ailleurs rapides, nous soumettre un projet difré- 
rent de celui qui nous est aujourd'hui présenté. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances, Mes. 
dames, messieurs, le Gouvernement regrette d'être obligé de 
demander à l’Assemblée d'écarter la motion préjudicielle pré- 
sentée par la commission de la reconstruction et de ne pouvoir 
donner satisfaction à des orateurs qui se sont tous exprimés 
avec modération et avec pertinence. 

Le Gouvernement doit, d’ailleurs, par ma voix, maintenir 
son opinion sur le caractère constitutionnel de semblables 
motions. Le débat n’est pas clos sur ce point. Il est clair que 
le système adopté depuis queique temps cherche à tourner 
une Constitution qui, on me permettra de le dire, présente 
évidemment quelques imperfections, mais qui comprend tout 
de même un article 17 qui a retiré aux parlementaires l’initia- 
tive des dépenses. 

Pour justifier la demande que je vous adresse de ne pas 
suivre la commission de la reconstruction, je ne me placerai pas 
sur le plan technique, sur lequel $e sont placés successivement 
et M. le rapporteur général et les orateurs qui lui ont répondu. 

Je ne me demanderai pas si, financièrement, l'accroissement 
des crédits de reconstruction ne pourrait être réalisé qu’au 
détriment des sinistrés eux-mêmes, par l'accroissement du prix 
des logements, 

Je voudrais simplement expliquer devant l'Assemblée, comme 
une sorte de préface à ce que j aurai peut-être à redire concer- 
nant les investissements dans un débat général prochain, 
quelles ont été les difficultés devant lesquelles le Gouverne- 
ment s'est trouvé pour arrêter les diverses masses budgétaires. 

Je tiens à souligner que. le budget de ;a reconstruction, avec 
ses 400 milliards de francs, est beaucoup plus proche des deman- 
des initiales des services qu'aucun autre budget. Le budget des 
investissements, le budget de reconstruction et d'équipement de 
l'Etat, ainsi que les crédits de matériel des budgets ordinaires 
des seavices civils, ont été réduits bien davantage. 

La période de référence pour la fixation des prix n’a pas été 
la même que pour les budgets civiis; les prix qui ont servi à 
l'assiette du budget de la reconstruction sont beaucoup plus 
voisins de ceux du moment présent que ceux qui ont servi 
à l'établissement des budgets de matériels eiviis et du B. R. E. 

Le Gouvernement l'a parfaitement compris, et la commission 
de la reconstruction, ainsi que la caisse autonome, ont eu 
raison de le rappeler. 

Point n’était toutefois besoin d'un rappel pour que le Gou- 
vernement comprit que tous les efforts — dans le cadre de 
nos possibilités présentes — devaient être faits pour que ie 
budget de la reconstruction fût réduit le moins possible. 

J'observe d’ailleurs qu'en ce qui concerne la construction des 
immeubles les crédits sont passés de 151 à 190 milliards de 
francs, ce qui représente de 25 à 26 p. 100 d'augmentation d’une 
année à l’autre. Il a été tenn compte substantieliement d’un 
certain nombre de hausses, s’il est vrai que cela ne représente 
pas, pour cette partie du budget, un accroissement considérable 
de la masse. À : 

M. le raporteur général a déclaré y a un instant qu'il était 

de l'intérêt des sinistrés que le buüget fût voté eñ temps 
utile. 
M. le président de :a commission de la reconstruction à dit 
que nous ne devons pas voter les budgets si vite, que la date à 
laquelle ils sont votés n’a pas tellement d'importance et que 
nous devons prendre le temps de les examiner. 

Je recunnais qu'il est difficile pour le Gouvernement, tout à 
la fois, en raison de la date de la rentrée Dre et 
de ceile du début de l'exercice, d'arriver à déposer tous les 
cahiers budgétaires pour que leur vote ait lieu en temps utile 
et de les déposer longtemps à l'avance, surtout lorsque des 
incertitudes, comme celles qui ont été exposées ici au mois de 
novembre, pèsent sur les possibilités financières dans un Cér- 
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tain nombre de domaines. On ne peut cependant pas dire que 
le Parlement n’a pas eu le temps d’examiner le budget de la 
reconstruction. La commission de la reconstruction a pu l’étu- 
dier. M. le président de la caisse autonome pour la reconstruc- 
tion a bien voulu dire qu'il en avait également pris connais- 
sance, rapidement, je le reconnais. 


M. Georges Coudray. Hier matin. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Quant 
à la commission des finances, elle en a été informée par le 
rapport de M. le rapporteur général et du président. 


M. le rapporteur général. Depuis cinq jours. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Ce rap- 
port est non seulement imprimé, mais distribué. 

Dans ces conditions, je crois que ce qui importe surtout 
ane les partiés prenantes que sont les sinistrés, c’est que le 

udget soit voté en temps utie, Tous ceux qui s'intéressent 
à cette question savent que la véritable économie qu’on peut 
faire, et rapidement, en matière de travaux, c'est que le budget 
soit volé en temps utile. 

Il n’en a pas été ainsi les années précédentes ni pour la 
reconstruction, ni pour les investissements. Or, de la même 
somme, votée en temps utile, on peut tirer une productivité 
beaucoup plus grande de la masse des travaux qu'on peut 
réaliser. 

Je maintiens que le vôte du budget constitue un grand avan- 
tage du point de vue de l’exécution des travaux et les sinistrés 
y trouvent leur compte. 

Je m'excuse auprès de M. Schmitt, qui n’a pas l’air d’être de 
cet avis. 


M. René Schmitt. Pas tout à fait. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Pour- 
tant, administrateur municipal, si je ne me trompe, i] doit 
savoir l'intérêt fr y à à voter les budgets en temps utile. 

Enfin, je voudrais répondre quelques mots à M. Degoutte. 

J'ai n entendu M. Degouite soutenir que ce nest pas 
créer de l'inflation que de faire avec des billets de banque de 
la construction. Je ne suis pas de son avis, il le sait. Nous en 
avons déjà souvent discuté ici et ailleurs, à Paris et en pro- 
vince. 

Je voudrais néanmoins indiquer que le Gouvernement ne 
peut pas se ranger à la théorie de ceux qui disent qu'avec 
quelques prestations ingénieuses — ils font d’ailleurs des dis- 
ciples dans d’autres domaines — on peut régler ces questions 
en l'absence de fonds et par le recours au crédit, d’ailleurs 
hypothétique. 

Je me demande ce que diraient les sinistrés s'ils étaient 
privés des ressources qui leur ont été affectées il ÿ a quelques 
années et s’ils étaient renvoyés purement et simplement à des 
emprunts de sinistrés, que je suis le premier à avoir facilités, 
ü y a trois ans, mals qui ne peuvent pas donner, en l’état 
actuel de la société française et de l’épargne, les sommes que 
M. Degoutte paraît en attendre. 


M. Joannès Dupraz. C’est évident. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. En tout 
cas, je ne pense pas qu’il soit de l'intérêt des sinistrés de Les 
suspendre entièrement à des réaiisations d'opérations de tré- 
sorerie plus ou moins hypothétiques. 

Il n’en reste pas moins qu'avec M. le ministre de la recans- 
truction nous avons, en ce qui concerne la reconstractir1 pro- 
prement dite, pouseé très loin des travaux qui sont déjà fort 
avancés et qui constitueront, avec le concours du Crédit fon- 
cier de France et d’autres organismes, un pas, sin9 } vers l'épar- 
gne logement, du moins vers l’extension du :rédit en ce qui 


concerne le logement, En eflet, ainsi qu'il m'est arrivé de’ 


le dire, c’est dans ce domaine qu'une certaine expansion de 
crédits est légitime. , 

Pour tous ces motifs demande à la commission de la 
reconstruction, si elle croit le pouvoir, de ne insister pour 
le vote d’une motion préjudicielle qui, dans læ circonstances 
actuelles, ne ut véritablement avoir d’autre effet que de 
créer des délais sans qu’il puisse en r°sulter, je le dis très 
simplement, mais très franchement, aucun résultat utile à 
ce stade de nos discussions. 

En cette fin de décembre et à la veille d'un débat sur l'équi- 
libre du budget, lequel ne paraît pas, ai-je besoin de le dire, 
complètement assuré par les délibérations de la commission 
des finances. 

M, le rapporteur général. Nous verrons cela. 

M. le président du conseil, ministre des finances. …. je 
De vois aucun moyen d'augmenter la masse des crédits mis 
à la disposition de M. le ministre de la reconstruction. 

Je comprends très bien les discours gui ont été prononcés 
ainsi que l'état d'esprit de nos collèges, mais je 1e vois 
aucune utilité à ce que cet état d'esprit se manifeste par le 








vote d’une motion qui ne pourrait, je vous le dis en conscience, 
aboutir en l’état présent des choses, à a icun résullat tang'ble. 

Le Gouvernement a estimé que les demandes iniliales des 
services de la reconstruction devaient être réduites le moins 
possible. Avec M. le ministre du budget, qui, d'allieurs, en 
ces matières, de par la région qu'il représente et Ja ville qu'il 
administre, possède une connaissance particulière des questions 
douloureusement humaines représentées par :es chiffres de ces 
cahiers de crédits, nous avons fait tout ce qui dépendait de 
nous pour allouer à la reconstruction le maximum de crédits 
compatibles avec la situation présente et les facultés contribu- 
tives du pays. 

Je vous demande donc d’en prendre acte et de ne pas main- 
tenir votre position. 


M. le président, La paroïe est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Mes 


chers collègues, je suis obligé, au nom de la commission de 
la reconstruction, de répondre à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que nous ne pouvons que maintenir 


notre motion. 


Ce qu'il vient de dire ne nous a pas échappé. Il est bien 
certain — je l’ai souligné à cette tribune — que nous avons à 
la commission de la reconstruction, comme on l'a dans les 
autres commissions, le souci d'obtenir le vote du budget en 
temps utile, Nous avons plus spécialement, cela ne fait aucun 
doute, le souci d'avoir des crédits de reconstruction et de cons- 
truction dès le 1° janvier, 

Toutefois, précisément parce que nous connaissons aussi les 
difficultés auxquelles se heurte le Gouvernement, nous avons 
adopté une motion qui n’a rien d’excessif puisqu'elle ne lui 
demande que le simple effort de faire en sorte qu'en 1932 le 
rythme des travaux soit exactement le même qu'en 1951. 

A l'effort de conciliation de la commission de la reconstruc- 
tion, je voudrais que le Gouvernement essayät de répondre par 
un effort de conciliation. 

M. le ministre des finances nous dit que ce n’est pas possible. 
J'aimerais pourlant, monsieur ;e masistre des finances, que 
vous revoyiez la question avec les membres du Gouvernement 
et c’est pourquoi je voudrais que tous nos collègues manif 
tent leur opinion de façon que vous gachiez le vœu qui se 
dégage de l’Assemblée nationale et non pas simplement du 


cadre plus étroit de ia commission de la reconstruction. 
M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Voulez- 


vous me permettre de vous interrompre, mon cher co!liègue ? 
M. le président de la commission de la reconstruction. Volon- 
tiers. 


M. le vice-président du conseil, ministre des finances. J'ai 
oubiié de donner une indication. 


J'ai parlé tout à l'heure de la nécessité du vote du budget 
en temps utile. Vous avez paru estimer que cela n'avait pas 


une grande importance. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Ce 
n'est pas exact, monsieur le ministre, je n'ai pas dit cela, j'ai 
même dit exactement le contraire. 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Si ca 
n’est vous... 

M. René Schmitt. N'est-ce pas moi que vous avez mis en 
cause à ce propos ? 

M. le vice-président du conseil, ministre des finances. Je 
m'excuse de mon erreur, monsieur Garel. 

De toute manière, il est clair qu'il vaudrait mieux, pour le 


ministère de la reconstruction et pour les sinistrés, avoir ce 
budget à date plutôt que de le voir retardé de plusieurs jours, 
et que d’avoir un douzième provisoire caleulé sur les crédits 


de l’année dernière. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
prends acte, monSieur le miniswe, de ce que vous venez de 
dire, mais vous pourrez relire dans le compte rendu s'éno- 
graphique les explications qui ont été données devant cette 


Assemblée, Vous constaterez que ce que vous venez de souligner 
est exactement ce que j'ai dit tout à l'heure. 

Je désire maintenant conclure. Je souhaite, mes chers col- 
lègues, que l’Assemblée veuille bien manifester son opinion. 
Et je voudrais, si cette opinion est celle que j'escompte, que le 


Gouvernement en tienne compte et en délibère. Cela ne pourrait 
pas nous empêcher de revenir rapidement devant l’Assemble. 
avec, je l’espère, la lettre rectificative que, monsieur le minis- 
tre, je vous demande d'établir. 

Voilà, mes chers collègues, où nous en sommes. 

Il ne faut pas dramatiser les choses. Nous ne demandons pas 
un report à je ne sais quelle date, report dont nous ne voulons 
pas. Nous demandons que l’Assemblée nationale prenne une 
position et que, si cette position est prise, le Gouvernement, le 
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cas échéant, en délibère e! recherche s’il y a lieu d'en tenir 
comprie. 

M. le rapporteur général. Renvoyons à demain. 

M. le président de la comm'ssion de la reconstruction. Puis, 
compte tenu de la décision qui sera prise par le Gouvernement 
et qui, je l'espère, sera favorable, nous discuterons le budget 
du ministère de la reconstruction. 

I n'en résultera qu'un rèlar}i sans impostanre 

C’est, dans ces conditions que, investi au surplus d’un mandat 
de la commission de la reconstruction unanime... 
M. Juies Thiriet, D'u 
M. le président de la 


motion que 


mandat impératif. 

commission de la reconstruction. ...je 
j'ai déposée et dernande à l’Assemblée 
)noncer par scrutin. 


JnNainhllietis 14 


nationale de bi 


NN VOU,OIT Se pl 


M, le président. Je vais mettre aux voix la motion préjudi- 


M, Aiphionse Denis. Qu'en pense M. le ministre de Ja recons- 

M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Le Gou- 
\ nent n'a qu'une pensée, 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

f. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. ie rapporteur générai. L s'agit uniquement d'une question 
de m rl La molio: préjudicielle va ètre m'se aux voix. de 

juel sort lui réservera i Assemblée, mais, pour le cas où 


- rait favorable, je suis dans l'obligation de ïaire con- 
naitre qu'après de très nombreux travaux la conférence des 
- _. 


sur un ordre du jour très précis 


aise  accoru 


M. le président de la commission de la reconsiruction. Nous 
ilil0e IV r 

M. le rapporteur £génésal. Nous soinmes en avance et je m'en 

M. le président de la commission de la reconstruction. Moi 

n'est que demain matin que nous 
nen du budget de la reconstruc- 

l'avance. Mais si, après 


M. le ranporteur général. Ce 
là commencer l'exai 


ns donc quelques heures 
le vole d \ motion dx licieile, l'examen du budget de la 
I pouvait ivoir jieu avant le 25 décembre — 
e ) que tous les membres de la conférence des 
pi its xaminé éérieusement ce délicat et menaçant 
po rait matériellement impossible, par la suite, de 
no t du temps qui nous est imparti pour y 
'l | ] )r1 
J | érer, dans le cas où la motion serait adoptée, 
it pourra être repris soit demain, soit lundi. 
M. Jean Crouzier, Pourquoi pas demain matin ? 


M. Jean Minjoz. I! serait toujours possible d'examiner d’autres 


M. Arthur Musmeaux. Et des textes retour du Conseil de la 


)UpiHque 


M. André Lenormand. Je 


] | ] 
lemande la parole. 


M. le président. La parole est à M. 
M. André Lenormand. Je voudrais, 


fixer la position du gt 


udicieile. 


Lenormand. 


en réponse à M. le rap- 
jupe communiste avant 


i 10 )nn preJjJu 

\ ] M. le p ési Le t de la commission de la reconstruc- 
tion l'a déjà sou‘igné, le groupe communiste avait déposé, 
( ) \e première motion préjudicielle, pour deman- 
365 milliards de crédits soient affectés, cette année, à 
nnisation des dommages de guerre. Pourquoi 565 mil- 
Parce que c’est le chiffre retenu par le Conseil écono- 
n hypothèse d'une reconétruction s'étalant sur dix 
| imuniste est convaincu qu'avec une politique 
l’on pourrait reconstruire et indemniser les sinistrés 
| p 15 rapidement, mais nous avons préféré conserver 
ffre du Conseil nomique, persuadés qu'il serait plus 
» de Je fai Imettre si chacun voulait bien se rendre 

e des besoins des sinistrés 
À hui, il semble utile de rappeler à certains membres 


{ 

1 ; : 

Assemblée et du Gouvernement, qui ont pris des enga- 
1 t » 14 [| } u i 

le leurs électeurs, 1! y a queiques mois à 


l 3 VIS 2 

| y a plus de 300.000 bâtiments d'habitation sinistrés 

| pays, ce qui correspond à plus de 600.000 légements, 

qu'il y a plus de 1 “K) bâtiments partiellement sinistrés, 
soit au totai nlus de 2 millions de logements sinistrés totale- 


ment ou parlieliement. 


Où en sommes-nous en 1951, six ans après la libération ? 
80.000 logements en tout et pour tout ont été reconstruits au 
titre des dommages de guerre. Cela signifle qu’à la cadence 
actuelle vingt ans seront nécessaires pour redonner un loge- 
ment, non pas à tous, mais seulement à quelques sinistrés. 
Lorsque 11 reconstruction ‘prévue sera terminée, il restera, 
en effet, quelque 30 ou 40 p. 100 de familles sinistrées à reloger 
parce qu'en réalité on reconstruit beaucoup moins qu'il n’a 
été détruit. 

D'autre part, à la cadence actuelle, pour l'indemnisation des 
dommages d'exploilations agricoles ou commerciales, vingt- 
cinq ans seront nécessaires. 

Entin, pour les dommages mobiliers, le rapporteur de Ja 
commission des finances nous donne le chiffre de 600 milliards 
sur la base de 1919, ce qui correspond à 1.000 milliards de 
francs en 1951. A Ja cadence de 18 milliards par an, comme 
aous le propose le Gouvernement, il faudra quarante ou qua- 
rante-cinq ans pour indemniser les sinistrés. 

Comment peut-on se satisfaire d'un tel budget ? On met en 
avant les difficu!tés financières. Mais nous avons maintes fois 
fait des propositions d'économie sur certains budgets. (/nter- 
ruplions Sur divers Lancs.) 


M. Jean Crourzier. 
gauche.) 


M. André Lenormand. Vous savez très’ bien qu’il est possible 
de faire des emprunts. Il n'est besoin pour cela que d’autoriser 
la caisse autonome de la reconstruction et les groupements 
de sinistrés à émeltre des emprunts. Vous avez là une masse 
de crédits à utiliser. 

On à parlé aussi dû goulot d'étranglement que constituent 
la main-d'œuvre et les matériaux de construction. On peut 
fort bien fournir à l'industrie du bâtiment fer, ciment, briques 
et tous les matériaux nécessaires à la construction, à condition 
d'utiliser les matériaux produits chez nous et de ne les utiliser 
qu'à l’industrie du bâtiment, 

Nous avons tenu à marquer notre opposition à ce projet 
d? loi parce qu'il n'est pas possible de se contenter de discours 
ministériels où nous est répété sans cesse que la reconstruction 
est un problème prioritaire, que le problème du logement est 
le problème primordial, Ce sont lA des slogans ministériels, des 
slogans de radiodiffusion. Dans la pratique, rien n’est fait 
pour reloger les Francais. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche.) 


L'Indochine. (Erclamations à l'extrême 


M. René Pleven, président du conseil, Oh! 


M. André Lenormand, Aussi, ayant été battus en commission 
de la reconstruction sur le chiffre de 565 milliards, nous nous 
sommes repliés sur les propositions de la confédération des 
sinistrés. 

M. René Schmitt. En êtes-vous bien sûr ? 

M. André Lenormand. Mais il y à ceci de paradoxal que 
ceux-là mêmes qui prennent des engagements par écrit à l'égard 
des organisations de sinistrés, pendant la période électorale et 
pendant les jours qui précèdent le vote du budget, refusent 
ensuite les propositions de ces sinistrés. 

M. Jean Crouzier. Qui ? 0 

M. André Lenormand. Qui? Vous, monsieur Crouzier, qui, 
avec vos amis, avez voté contre ces propositions, au sein de la 
commission de la reconstruction, ou si vous ne l’avez pas fait, 
c'est que vous n'étiez pas là. 

M. Jean Crouzier. Permettez-moi de vous dire que j'ai autant 
que vous le souci de la défense des sinistrés et que vous n avez 
pas le monopole de cette défense. 

M. Jean Minjoz. Les communistes ont le monopole de tout. 

M. André Lenormand. Je rappelle — et le président de Ja 
commission de la reconstruction peut en témoigner — que Ja 
proposition déposée à la commission de la reconstruction 
par notre camarade Guiguen, proposition qui portait sur 
520 milliards, n’a reçu l'approbation que des sept voix des 
commissaires communistes. 

M, le président du conseil. Qu'est-ce que cela signifiait ? Vous 
ne votez jamais un impôt. 

M. Jean Crouzier. Vous n’étiez pas qualifiés pour parler au 
nom de la confédération des sinistrés. Vous n’êtes que des 
démagogues. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. André Lenormand, N'ayant pu obtenir satisfaction sur le 
chiffre proposé par le Conseil économique, puis Sur la proposi- 
tion des fédérations de sinistrés, nous avons voté la motion 
présentée qui demande une augmentation des crédits au pro- 
rata du coût de la reconstruction. 








C'est parce que nous voulons défendre les sinistrés... J 
M. Jean Crouzier, Dans un but de propagande électorale! 
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M. André Lenormand, c’est parce que nous avons ke sen- 
timent profond de les défendre comme il convient, avec leur 
appui total, que nous voterons la motion préjudicielle. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le présidemt, Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
sentée par M. Garet. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 9... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants...:....s.sesososesse D41 
271 


RS PISRNRRRORRRENRNNENSEs 
Pour l’adoption.......... 439 
7 DOME PR RE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


PE, un 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La discussion du budget de réparation des 
dommages de guerre devait occuper les trois séances de 
demain. Celles-ci se trouvent libres désormais, en raison du 
vote qui vient d’être émis. (Dénégations sur divers bancs.) 


M. René Pleven, président du conseil. Non, les trois séances 
de demain ne seront pas libres. 11 y a d’autres projets à exa- 
miner. 

M. Barangé, rapporieur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M, le rapporteur général. Je crois facile, monsieur le prési- 
dent, de maintenir la cadence de nos travaux. 

li suffirait d'inscrire à l’ordre du jour de la séance de demain 
matin la discussion des budgets qui figuraient à la suite de 
celui de la construction, notamment le budget des finances, 
charges communes. 

M. le président. C'est ce que j'allais proposer à l’Assemblée. 

M. le ranporteur général. Je me permettrai cependant d’ajou- 
ter qu’à la suite de ce débat, qui ne nous a point opposés, il 
doit être bien entendu qu'il ne peut s'agir que d’une simple 
interversion dans la discussion des budgets. 

Nous pouvons fort bien espérer — et j'en forme le vœu — 
qu'aussitôt après le vote du budget des finances, charges com- 
munes, voire celui dy budget des Postes, télégraphes et télé- 

hones, nous pourrons reprendre la discussion du budget des 

ommnages de guerre. | 

M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Très bien! 

M. Jean Minjoz. Dans le cas contraire, l’Assemblée pourrait 
discuter, en deuxième lecture, un certain nombre de textes 
retour du Conseil de la République. 

M. le président. Si l’on m'avait permis d’achever mon exposé, 
k question serait régie, 

Les séances de demain étant devenues libres, du fait de: 
l'adoption de la motion préjudicielle déposée par la commis- 
sion de la reconstruction, j'allais en effet proposer à l’Assem- 
blée d’inserire à son ordre du jour la suite de la discussion du 
budget des P. T. T., la discussion du budget des finances, char- 
ges communes, les discussions en deuxième lecture des projets 
concernant les budgets annexes de la Légion d'honneur et de 
l’ordre de la Libération, le budget anne%*e des monnaies et 
médailles, le budget annexe de l’Imprimerie nationale, le bud: 

et annexe de la caisse nationale d'épargne, le budget de la 
ance d'outre-mer, le budget de l’industrie et de l'énergie. 

La discussion du projet relatif aux dommages de guerre et 
à la construction serait, bien entendu, inscrite à la suite pour 
le cas où la commission serait prête à rapporter. 


M. Raymond Mondon. Pouvons-nous savoir quand viendra 
exactement la discussion de @e projet ? 


M. le président. Dès que la commission sera en état de rap- 
porter. 


M. Raymond Mondon, C'est-à-dire à quel moment ? 


M. le président. Monsieur le rapporteur général, pouvez-vous 
donner une indication à ce sujet ? 


M. le rapporteur général, Non, monsieur le président. 





M. le président. Monsieur Mondon, M. le rapporteur général 
s PI 
lui-même ne peut donner de précision. 

M. Jean Crouzier. Quand la commission de la reconstruction 
se réunira-t-elle ? 

M. André Gautier, Lorsque le Gouvernement aura donné satis- 

I 
faction au vœu qui vient d'être émis. 

M. le président, La commission ne peut fixer la date de sa 
prochaine réunion avant d’avoir été saisie d'un texte par le 
Gouvernement. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Mon- 
sieur le président, si le Gouvernement, en vue de discuter de 
ce qui a fait d'objet du débat de ce soir, et qui ne nous à pas 
teliement divisés, selon l'express:on de M. le rapporteur général 


: < : . ’ 
acceplait de se présenter demain en fin de matinée devant la 
commission de Ja reconstruction, je convoquerals vVoiontiers 
celle-ci. 

M. le président du conseil. Les ministres intéressées delibé- 
reront demain matin, à neuf heures et demie, sur la motion 


qui vient d’être adoptée, et le Gouvernement demandera à être 
entendu par la commission à onze heures, (Très uen! très 
bien !) 
is 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la marine marchande et 


des pêches demande à donner sun avis sur: 

1° Le projet de loi n° 1959 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civils 
our l'exercice 1952, dont l'examen au fond à été renvoyé à 
a commission des finances; 

2° Le projet de loi n° 2463 relatif au dévelopement des 
dépenses d'investissements économiques et sociaux pour l'exer- 
cice 1952, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlemeé \ssemhlée 


voudra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentr 
ment.) 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de la commission des aflaires étrangères, prononcer 
le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française du projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de paix avec le Japon (n° 1527). 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au septième alinéa de l’article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné, 


ms 10": 2 
DESIGNATION DE RAPPORTEURS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
des affaires économiques la communication suivante : 


« Paris, le 21 décembre 1951. 
« Monsieur le président, 

« La commission des affaires économiques saisie, en vertu 
des dispositions de l’article 33 du règlement, sous le n° 821, du 
rapport fait au cours de la précédente législature sur la propo- 
sition de loi de Mme Degrond et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 12 de la loi du 7 mai 1917, ayant pour 
objet l’organisation du erédit aux sociétés coopératives de 
consommation, en accepte les conclusions sans amendement. 

« Elle a désigné M. Quénard pour en soutenir les conclusions 
devant l’Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l’Assemblée acte de cette communicaticn. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé : EpouaRD RAMOXET ». 


J'ai reçu de M. le président de la commission de l'intérieur 
la communication suivante : 
« Paris, le 21 décembre 1951. 
« Monsieur le président, 
« La commission de l'intérieur saisie, en vertu des disposi- 
tions de l’article 33.du règlement, sous le n° 1557, du rapport 
fait au cours de la précédente législature sur le projet de loi 
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édictant les mesures de contrôle, les règles des contentieux et 
les pénalités des régimes de sécurité sociale, de mutualite 


sociale agricole et des accidents du travail en Algérie, en accepte 


les conclusions Sans amendement, 

« Elle a désigné M. Rabier pour en soutenir les conclusions 
devant l'Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l'Assemblée acte de celte communication. 
gréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


l'£ 


«a Veuillez a 
haute considératioi, 
«x Le président de la commission, 

« Signé : CORDONNIER ». 


Acte est donné de ces communications. 


COMMUMICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ui reçu une lettre par laquelle la commis- 
; re renoncer à donner son avis sur l'avis 


S10 { [L ( CCI ] 

do pai ( eil de la République sur ja proposition de loi 
tendant à | bles aux personnels des Hôpitaux - 
psychiatriques autonomes les dispositions de la loi n° 48-1450 


du 20 septembre 1948 relative aux pensions civiles et militaires 


(ns 961-1972) et qui a été renvové, pour examen au fond, à la 
comIn le la famille, de la population et de la santé publi- 
que 
Acl tu le commu tion 
10 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


tre de l’industrie 


M. le président, J'ai recu de M. le min 
et de l'energ un projet de loi portant ratitication de l'accord 
fra i du 21 décembre 1%50 relalif aux marques de 
fabrique 

Le pi jet de loi sera prime sou le n° 2175, distribué et, 
s'il LS d'opposition, renvoyé à la commission des 
aflaires économiques issentunent.) 

J'ai reçu M. le ministre de l'industrie et de l'énergie un 
projet de loi portant raltication de l'accord franco-italien du 
25 n (H51 relal:f au dépôt des demandes de brevets d'inven- 
Li \ dalls s po es Coilsuutires, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2181, distribué et, 
s'iln va] l'opposition, re! \ la commission des affaires 
éco )1111 [BEL . is54 nlt) tt.) 

J'ai recu de M. le ministre des travaux publics, des trans- 
por tourisme, un projet de loi complétant l'article 17 
de la 22 juillet 1922 en ce qui concerne les droits à 
P el isenits des chemins de fer secondaires 
d'intérèt £ e fer d'intérêt local et des 
train Ww 

Le | nprimé sous le n° 2183, distribué et, 
sinvap pposilion, renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à moditier l'article 30 du livre IV du 
cou trava:t relatif aux élections prud'homales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2184, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé.à Ja commission du travail 
et «u 1 rite )C La : 4 issentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des travaux publics, des trans- 


tourisme, un projet de loi relatif au régime admi- 


ports | 
aérodromes ouverts à la circulation 


nistralif et financier des 
aérienne publique, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2190, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens 
de commun.cation et du tourisme, (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l’industrie et de l’énergie un 
projet de loi portant ratification de l'accord franco-cubain du 
{7 janvier 1951 sur la propriété industrielle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2191, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, un projet de loi de 
linances pour l'exercice 1952. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2192, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


finances. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, un projet de loi portant 
ouverture de crédits provisionnels aflectès aux dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services de la défense 
nationale pendant les deux premiers mois de l'exercice 1952, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2193, distribué et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, un projet de loi portant 
ratification de décrets prés en applcation de l'article 43 de la 
loi du 30 avril 1921 et de Farticle 9 de Ja loi du 8 janvier 1951, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2194, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 


ve 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre du budget une 
lettre rectiticalve au projet de loi relatif au déve:oppement 
des crédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952 (n° 1959). 

La Jettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous 
le n° 2180, distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des finances. (Assentiment.) 


ft) CÙ ox 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Billoux et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant: 1° à exempter de ls 
taxe à la prodüction :es affaires portant sur la construction, ls 
réparation et la transformation d'immeubles à usage d'habita- 
tion ou de bâtiments d'une exploitation agricole; 2° à exempte 
les bois destinés à être utilisés dans ces opérations de la taxe 
et de la contribution professionnelle perçues au profit du fonds 
forestier national et de l'organisation de la production fores- 
tière. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2182, distri 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des financgs. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi tendant & 
modifier l’article 710 du code général des impôts relatif au 
parlage des exploitations agricoles. ’ 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2185, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissiom 
des finances. (Assen{iment.) 

J'ai recu de M. Souques une proposition de loi tendant 4 
modifier l’article 54 F du livre II du code du travail concernant 
les congés annuel. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2186, distribuée 
et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à doter d’un statut purs 
les gérants non salariés des maisons à succursales multiples 
et des coopératives de consommation définies par la loi du 
21 mars 1941 modifiée par la loi du 3 juillet 1944. TR 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2187, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'o ition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 


dE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Dagain un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission des finances, sur le pro] 
de loi et les lettres rectificatives au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952 (postes, télé- 
graphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne) (n°* 1001- 
1933-2087). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2178 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com 
mission de l'intérieur, sur le projet de loi relatif aux pouvoirs 
des contrô:eurs des lois sociales en agriculture d'Algérie 
(n° 1271). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 31% et distribué. 
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J'ai reçu de M. Barangé, rapporteur général, un rapport, fail 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi et 
la lettre reclificative au projet de loi relatif au développement 
des erédits affectés aux dépenses d'équipement des services 
civils pour l'exercice 1952 (n° 1959-2180). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2188 et distribué. 

J'ai recu de M. Abel Gardev un ranport snppiomentaire, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi et 
es lettres rectificatives au proyet de lot relatit au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (finances, | charges com- 
munes) (n° 93-2038-2151). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2189 et 
distribué, 


2 
DEPOT D’AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


L 

M. le président. J'ai recu, transmis par M. le présdent du 
Conseil de la Répblique, un avis sur le -projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1952 (Finances, Il services financieærs). 

L'avis sera imprimé sous ‘e n° 2176, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
pationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1952 (Intérieur). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2177, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timeni.) 


LL 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, dimanche 23 décembre. à neuf heu- 
ves et demie, première séanée publique : 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1952: 

Postes, télégraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne 
{dispositions concernant le budget annexe des postes, télégra 
phes et téléphones) (chapitres réservés) (n°s 1001-1328-1933- 
2087-2178. — M. Dagain, rapporteur) : 

Finances (I, Charges communes) (n°* 984-2038-2088-2154-2189. 
— M. Abel Gardey, rapporteur); 


Discussion, en deuxième lecture, des projets de loï relatifs 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1952: 

Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'Ordre de la 
Libération (n°* 1831-1999. — M. Jean-Paul Palewski, rappor- 
teur): 

Budget annexe des Monnaies et médailles (n°s 1832-1998. — 
M. J.-P, Palewsk1, rapporteur) ; 

Budget annexe de i'Imprimerie nationale (n°* 1833-1997. — 
N. Boisdé, rapporteur) ; 

Budget annexe de la caisse nationale d'épargne (n°s 1952. 
2000, — M. Boisdé, rapporteur) ; 

France d'outre-mer, I, — Dépenses civiles (n° 1728-1995, — 
M Burlot, rapporteur) : 

Agriculture (n°s 2043-2146. — M. Abelin, rapporteur) ; 

Industrie et énergie (n°* 2015-2147, — M, Jules-Julien, rap- 
porteur) : 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses de réparations des dommages de guerre et 
de construction pour l'exercice 1952 (n° 2047-2121. — M. Char- 
les Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'investissements économiques et sociaux pour l’exer- 
ice 1952 (n° 2053, 2134, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 1952 
4 1959, 2180, 2188. — M. Charles Barangé, rapporteur géné- 
ai) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1952 (n° 1234) (Défense 
halionale) ; 








Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépensé de fonctionnement et d'équipement 
des services miiituires pour l'exercice 1952 (Elats associés et 

A seize heures et demie, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A viagt et une heures, troisième séance pub:ique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-lrois heures vingt minules.3 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nativnale, 
PAUL LAISsY. 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 19 décembre 195). 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1952, — EDUCATION NATIONALE (L. N° 123) 


Page 9416, 1" colonne, chapitre 1370: 

Lire: ...217.145.000 francs. 

Chapitre 1390: 

Lire: « 102.934.000 francs », 

Page 9120, 2° colonne, chapitre 1490: 

Lire: « 305.882.000 francs ». 

Page 9423, 2% colonne, rétablir ainsi qu'il suit le 9% alinéa à 
partir du bas: 

« M. le président. Je mets aux voix le chapitre 1490, au chif- 
fre de 505.882.000 francs ». 


* . vonute=diree 7 , 


Désignation, par suite de vacance, d’une candidature par la 
commission du suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions pour un siège de membre titulaire du Conseil supérieur 
de la magistrature à la nomination de l’Assemblée nationale. 

(Application du quatrième aiinéa de farlicle 83 de la Consliltution, 
des résolutions des 27 décembre 1945 et 4 mars 1957, des articles 4 
et 12 de la loi n° 47-121 du 11 mars {917 et de l'arlicie 16 du 
règlement.) 


ee 


La commission du suffrage universei, du règlement et des 
pates après examen des titres des candidats, présente à 
"Assemblée nationale la candidature de M. Guesdon, comme 
membre titulaire, en remp:acement de M. Roland-Eex v. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée nalionaie si, 
avant la nomination, elle n'a pas susrilé l'opposition de cin- 
quante députés.) 

+ 8 8—— — 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée-conformément à l’articie 3% du règle- 


ment (vice-présidents de l’Assemblée, président: des eom- 
missions et présidents des groupes de quatorze membres an 
moins) est convoquée par M. le président pour le mercredi 
26 décembre, à quatorze heures trente, dans les salons de la 


présidence. 





ve 





Nomination de membres de commissions extranar!lementaires. 


Dans sa séance du 19 décembre 1951, la commission de la 
famille, de la population et de ja sante publique a nommé: 

1° Mme Poinso-Chapuis pour représenter l’Assembhée natio- 
nale au sein du conseil supérieur du service socia: 

2° MM. Barrot et Cordonnier, pour représenter l'Assembiée 
nationale au sein du comité cansuilalif pour la protection 
sociale des aveugles. 
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QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 DECEMBRE 1951 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


SAM — 6 ce de c'es be 2 3 os RES NERO 

« Les questions dowent être très sommairement rédigées et ne Con- 
tenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers norn- 
mément designés » 


. dd 8 m6 CUS h 


« Art. 91 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont loulejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public ur interdit de répondre ou, à titre exceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les cClé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 


QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAÎIRES ECONOMIQUES 


1933. 22 décembre 1951. — M. Robert Manceau signale à M. le 
secretaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques que les 
producteurs de chanvre ne peuvent écouler leur récolte parce que 
les indu français sont approvisionnés par des chanvres d’im- 
porlalion italiens et yougoslaves, Ces imporlations découlent de la 
molitique nenlale des imporlalions abusives et, notamment, 
di ipplication des accords franco-italiens. De plus, les primes accor- 
dées aux producteurs Cchanvriers par le fonds d'encouragement aux 
taxliles ilionaux né ) pas accordées malgré la demande de 
subvention faite par les associalions chanvrières. Aussi les pro- 
ducteurs de chanvre sont-ils menacés de ne pouvoir écouler leur 
récolte à un prix rémunéraleur et les coopératives de stockage. ne 
peuvent plus s'engager sans danger à entreposer la product'on de 


4951 sans avoir de perspectives de débouchés, Il luj demande : 1° s'il 
compte limiler les importations afin de permettré l’écoulement de 
la récolte française de chanvre; 20 s'il compte accorder au fonds 
d'encouragement des textiles nationaux les subventions nécessaires 
pour payer aux producleurs la prime qui leur a été promise ; -3o €’ 
compte rechercher des Gébouchés intérieurs et extérieurs à la pro- 


duction fra Case, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1934. 22 décembre 1951, — M. Rabier ranpelle À M. te ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que de nom- 
breux pariementaires ont attiré son atlention éur l'urgence de la 
publication des résuilats de l'enquête sur la catastrophe aérienne 
survenue en Méditerranée le 12 septembre 1°51, par suite de la 
perte d'un D. €. 3 de la ligne Perpignan-Oran., Ces démarches étant 
restées sans suile sérieuse, il lui dernande: jo les résultats des 
enquêtes mendes à ce Ssujel, le sort dévolu à la société à laquelle 


‘ 


appartenait l'appareil accidenté et s’il est notamment exact qu'elle 
aurait reçu l'ordre de ce=ser lout trafic, ce qui laisserait supposer 
l'état défectueux du matériel de ligne: 2° compte tenu des règles 


internationales de navigation aérienne, comment et par qui sont 
couver{s les risques accidents à verser aux ayants droit. 


D @ &- 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


1935. — ?! décembre 1951 M. Estèbe expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) qu'en vertu 
de ja loi n° 43-1450 du 2 septembre 1948, qui prévoit que les fonc- 


tionnaires d la catégorie « \ » (St pourront prétendre 
à retraite après JU ans de services, et les fonctionnaires de la caté- 
gorie « B » (actifs après 25 ans de services, les services ééden- 
Taires des fonctionnaire le ] vatéonrie » pt 
tai fonctionnaires de la catégorie « A » ne comptent que 
pour les 5/6 de leur durée, à laquelle s'ajoute, &’il y a Leu, l’in- 
, e = 
1 


tégra! tA » cp rA À h la hr tinnn ra nfyuimit 9 p =: 
grail 106 V1 3 IS Si le fonctionnaire réunit 30 ans de 


services sédenfaires, mais que si le fo nnaire ne réunit pas 
ces 30 ans de services sédentaires, et dans le cas où, avant atteint 
la limite d'äage, il a droit à la retraite proportionnelle, les ser- 
vices actifs qui sont, le cas 6 int, ajoutés aux services séden- 
taires à concurrence de 30 ans, ne comptent que pour les 5/6 de 


leur durée, Or, étant donné que les services actifs d’un fonctionnaire 
de la catégorie « À » éont généralement constitués par des ser- 


vices mililaires, de guerre, il demande «s'il n'y aurait pas lieu de 
les faire toujours compter pour l'intégral 


é de leur durée, 





1936. — 22 décembre 1951. — M, dean Le Coutaller expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que 
dans les administralions centrales les agents supérieurs exercent 
des fonctions identiques à celles des administrateurs civils, rédac- 
teurs, éous-chefs et chefs de bureau et que dans certains cas, 
les agents supérieurs chefs de bureau ont sous leurs ordres 
des administrateurs civils. Aînsi la réforme des cadres supérieurs 
des administrations centrales qui devait permettre une sélection peur 
assimiler, a posteriori d'ailleurs, les administrateurs civils’ des 
anciens cadres à ceux issus de J'école nationale d'administration ne 
s’est traduite dans les faits que par un préjudice pécuniaire et moral 
pour les agents déclassés dans le cadre provisoire des agents supé- 
rieurs. En effet, un chef de bureau agent supérieur plafonne à 
l'indice 500, alors que le même chef de bureau administrateur civil 
plafonne en celle dernière qualité à l'indice 600 ou 630 à la classe 
exceptionnelle, Pour souligner encore l'absence d’harmonie dans la 
fixation des indices, il faut remarquer que le chef de bureau admis 
à faire valoir ses droits à la retraite avant la réforme de 1946 se voit 
gratifier de l'indice 550. Il lui demande s’il compte prendre les me- 
sures nécessaires pour apporter à ce problème une solution que 
commande la plus stricte équité. 





BUDGET 


1937. — 22 décembre 1951. — M. Estèhe expose à M. le ministre du 
budget que, depuis la promulgation de la loi ne 51-598 du 24 mai 1954, 
qui accorde aux contribuables assujeltis à l'impôt de mutation par 
décès, et ayant omis de souscrire les déclarations relatives à cet im- 
pôt, la possibilité de réparer cette omission en faisant ces déclara- 
tions avant le 20 novembre 1951, auquel cas ils n’encourront 
« aucune amende fiscale, majoration, pénalité ou intérêt de retard », 
dans certains départements l’administration de l’enregistrement a 
adressé, avant le 30 novembre 1951, comme premier avis à certains 
contribuables des lettres recommandées avec accusé de réception 
(contrairement à l'usage habituellement suivi), pour signaler ces 
défauts de déclaration, et qu’elle a tiré argument de ces leltres pour 
dénier à ces contribuables, qui ont, d’ailleurs, fait leurs déclarations 
avant cette date du 30 novembre, la possibilité de bénéficier de 
l’amnistie fiscale. 11 demande si le bienfait du délai accordé par la 
loi aux contribuables en faute pour:faire une « déclaration spon- 
tanée » peut être mis en échec par une réclamation recommandée 
dont le résultat serait de les en priver, et s’il est admisible que 
l'administration de l'enregistrement refuse à ces contribuables ce 
qui leur est accordé par l'administration des contributions directes 
qui elle, ne prive pas ceux des contribuables qu'elle a avisés depuis 
le 24 mai 1951, à la suite de vérifications effectuées par ses agents, du 
bénéfice de l’amnistie fiscale. 





1938. — 22 décembre 1951. — M. Mondon demande à M. le ministre 
du budget si une société à responsabilité limitée qui, en: 1%4, sous 
l: régime antérieur à la loi du 28 octobre 1946, avait constitué une 
provision pour reconstitution de biens détruits par faits de guerre, 
n’a pas modifié son bilan et n’a ni incorporé cette provision au 
fonds de renouvellement de stock ainsi qu'elle en avait droit, ni par 
déduction incorporé cette provision à son capital selon les modalités 
expusées par la loi 50-1353 du 31 janvier 1950, art. 146 (CGI art. 233 
et 719), peut, à l’occasion d’une proposition de redressement visant 
la réintégration dans les bénéfices de l'exercice 1947 de ladite provi- 
sion, étre autorisée: 4° à virer actuellement cette provision à sa 
dotation pour approvisionnement de stock; 2° incorporer cette dota- 
thon à son capital sous le bénéfice de la loi 50-125 du 31 janvier 1960 
précitée. Il est précisé que la décision ministérielle de 1947, contenue 
au BOCD no 7, page 189 et suivantes, ne semble pas avoir prescrit 
de limite de temps, que plusieurs décisions ministérielles ont admis 
qu’en cas de payements de dommages de guerre sur stocks et posté- 
rieurs au 1° juillet 1950, les incorporations de provision pour renou- 
vellement de stock pouvaient bénéficier de la taxe additionnelle au 
droit d'apport de 12 p. 400, qu'il apparaftrait que refuser ces disposi- 
tions à une telle entreprise sinistrée placerait celle-ci dans une situa- 
tion plus défavorable qu'une entreprise non sinistrée. 





EDUCATION NATIONALE 


1939. — 22 déceinbre 1951. — M. Rabier demande à M. le ministre 
de l'éducation uationale: 1° si le premier paragraphe de l’article 2 
du décret du 18 janvier 14887 modifié dj le décret du 45 juillet 1921 
et ainsi conçu: « Un médecin, nommé par le maire, visite, au moins 
une lois par mois, les écoles maternelles et les classes enfantines. 
Il examine les enfants et inserît ses observations sur un registre par- 
ticulier » — s'impose toujours aux municipalités des communes 
d'Algérie, ou s’il doit être considéré comme abrogé par l'ordonnance 
de 19145 et les textes qui en découlent relatifs à la protection de la 
santé des enfants d'âge scolaire; 2° par quel moyen une institutrice 
adjointe d’une école maternelle peut faire respecter ce texte, ou 
celui qui, éventuellement, l'aurait remplacé, lorsqu'elle a signalé, 
à plusieurs reprises et sans résultat, à ses supérieurs. hiérarchiques 
(directrice d'école ct inspectricé départementale des écoles maler- 
nelles) l'absence de lout contrôle effectué par un médecin, 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1940. — 22 décembre 1951. — M. Guthmuller expose à M. le ministre 
des tinances et des affaires économiques qu’un fonctionnaire, ayant 
droit à pension de retraite lors de son décès, ouvre droit à pension 
de réversion en faveur de sa veuve, notamment si le mar:age a 
duré au moins deux années, pendant l’accomplissement des services 
ectifs. Or, il arrive qu'après la date fixée pour la cessation des 
cervices actifs, le fonctionnaire est invité, sans interruption, à 
continuer ses lonctions, en raison des nécessités du service. I Jui 
demande si celte période complémentaire entre en ligne de compte 
pour déterminer la durée minimum des deux années de services 
actifs et, dans la négative: 1° quei texte réglementaire s'y oppose; 
20 au cas particulier où six jour font défaut pour atteindre les 
deux années de mariage, si ce léger déficit ne peut être compensé 
par six mois de services efleclifs imposés par nécessité de service 
après'la dite officielle de cessation des services actifs. 


1941. — 22 décembre 1951. — M. de La Noe attire l’allention de 
M. le secrétaire G’Etat aux finances et aux affaires économiques 
sur les dispositions de l'arrêté n° 21933 du 17 octobre 1951 fixant 
le prix du sucre et prévoyant l'obligation pour les négociants de 
déclarer tous stocks de sucre supérieur à 4100 kg et de reverser 
ultér:eurement à une caisse de péréquation une somme qui repré- 
senterait la différence existant entre la valeur de leurs stocks au 
rrix fixé par ledit arrêté et leur valeur au prix de la campagne 
précédente. Or, l'arrêté ne 21335 fixant le prix de la campagne 
1495%-1951, «en baisse sur le prix antérieur, stipulait que les ‘négo- 
ciants étaient tenus de déclarer leurs stocks en magasin supé- 
rieurs à 2.000 kg en vue d'obtenir de la caisse de péréquation 
le versement d’une somme qui représenterait la différence existant 
entre la valeur de leurs stocks au prix fixé par ledit ‘arrêté et 
Jeur valeur au prix pratiqué antéricurement. I] lui demande: 1° com- 
ment expliquer que l'importance des etocks a déclarer soit fixée 
à 100 kg ou à 2.000 kg, selon que la caisse de péréquation doive 
percevoir ou reverser la différence existant entre les valeurs des 
siocks avant où après fixalion du nouveau prix; 2° comment expli- 
quer, par ailleurs, que le prix à la consommation fixé le 17 octobre 
1951 soit applicable pendant un an, alors que l'augmentation du 
prix de l'essence a, quelques jours après, majoré sensiblement le 
prix de revient du sucre dont les frais de transport se trouvent, 
selon AFTER des négociants, augmentés de ce fait d'au moins 
10 p. A 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1942. — 22 décembre 1951. — M. Siefridt expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que, par réponse à sa question 
du 2% mars 1919, son prédécesseur lui avait fait savoir « qu'aux 
termes des dispositions de l’ordonnance du 17 novembre 1844, texte 
organique en ia matière, la franchise postale est réservée à la 
correspondance exclisivement relative au service de l'Etat, échangée 
entre fonctionnaires publics, désignés par décret. Ces dispositions 
légales sont formelles et s'opposent à l'admission en dispense 
d'affranchissement des plis adressés à des particuliers. Toutefois, 
la loi du 29 mars 1889 autorise les ministres et cerlains hauts fonc- 
tionnaires, au nombre desquels figurent les préfets, à déposer sans 
affranchissement, les plis qu’ils adressent à des personnes vis-à-vis 
desque:.es ils ne bénéficient pas de la franchise; la taxe simple 
d'affranchissement est, dans ce cas, perçue sur le destinataire, Un 
projet de loi portant rélorme du régime des franchises est aciuelle- 
ment en préparation. Ce projet prévoit la faculté, pour les fonction- 
naires, de correspondre en franchise avec toute personne indistincte- 
ment ». Il lui demande si le projet de loi dont il était question 
dans cet'e réponse sera bientôt déposé devant le Parlement. 


RECONSTRUCTION ET URBANISNE 


1943. — 22 décembre 1951. — M. Commentry demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un exploitant 
d'arbres fruitiers, sinistré par faits de guerre et dont le terrain a 
fait l’objet d’une expropriation pour cause d'utilité publique, peut 
Le à être indemnisé du dommage subi, nonobstant l’impossi- 
lité où il se trouve de reconsliluer son exploitation en raison du 
fait même de l’expropriation. L'indemnité d'expropriation n’a été 
calculée que sur le terrain nu, les arbres ayant élé détruits anté- 
zieurement. 





SANTE PUBLIQUE ET P@PULATION 


1944 — 2 décembre 1951. — M, Robert Manceau signale à M. le 
Ministre de la santé publique et de la population que la population 
de la Ferté-Bernard, dans la Sarthe, est vivement émue de ne pou- 
Yoir obtenir des pouvoirs publics l’autorisation d'installer un chirur- 
gien résident à l'hôpital sous prétexte que cet établissement ne 
comple pas 200 lits. Or, des cas de décès ont été enregistrés du fait 
du transport de malades au Mans pour des interventions qui auraient 
pu être faites sur place. Ce mécontentement s’est manifesté der- 
hièrement par la démission de la commission administralive de 
l'hôpilal, présidée par le maire de la ville. Le préfet de la Sarthe 
a pris la décision de nommer deux chirurgiens non résidents à la 








Ferté-Bernard, en s'appuyant sur un texte de Vichy pris en 1913, 
qui ne fait pas obligation au chirurgien de résider dans Ja vilie 
quand l'hôpital n’a pas 200 Jits. Ceci ne règle pas le problème puis- 
que des transports pouvant entraîner la mort seront encore nèces- 
saires en cas d'urgence. IL lui demande les mesures qu'il compte 
rendre, tendant à l’abrogation de ceite loi de Vichy qui oblige un 
tablissement à avoir 200 lits pour oblenir un chirurgien résident 
et s’il compte donner des instructions pour que la Ferté-Bernarc 
puisse bénéficier d’une mesure lui permettant d’avoir un chirurgien 
résident conformément à la volonté de la populaion. 





TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE 


1945. — 22 décembre 1951. — M. Gravoille expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sOciale ja silualion pénible des ouvriers 
de la raffinerie de Chantenay, à Nantes. Par suile de la mévente 
du sucre, il existe un stock assez important de sucre emballé à 
l’usine et la direclion de cette entreprise a décidé de ne plus faire 
travailler une grande partie de son personnel que trois jours par 
semaine. 11 estime que pour éviter la sous-consommation du sucre, 
due à son prix élevé, il serait nécessaire de supprimer les taxes 
qui frappent ce produit. I} lui demande les mesures qu'il comp'e 
prendre afin que les travailleurs puissent percevoir l'indemnité de 
chômage partiel à laquelle fs ont dron. 


1946. — 22 décembre 1951. — M. Pluchet demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale: 1° quel à élé, au cours des 
années 1947, 1948, 1949, 1950 et 191 le montant des subventions 
allouées. sous une forme ou sous une autre, à l'Office nationale 
d'immigration, pour son fonctionnement; 2° quelles ont été, en par- 
tculier, les sommes mises à la disposition de l'O. N. I, tant par 
l'O. I. R. (organisations internationales des réfugiés) que sur le 
budget du ministère de la santé publique et de la population, ou 
de tout autré ministère, pour ta réalisation des opérations dites 
« d'immigration directe », portant essentiellement sur des familles 
de « personnes déplacées », tant en 1949 qu’en 1950; 3° quel a été 
le prix de revient unitaire, toutes dépenses comprises, du travailleur 
agricole recruté par l'O. N. I., d’une part en Ifalie, et d'autre part 
en Allemagne, et introduit en France par les soins de cet organisme, 
au cours de chacune des années 1947, 1948, 199, 1950; 4e quel a 
été, par catégories professionnelles, le nombre de travailleurs agr« 
coles permanents recrutés dans leur pays d'origine et introduils en 
France par les soins de l'O. N. I.: a) au cours de l’année 1950; b) 
au cours des trois premiers trimestres 1951. 


1947. — 22 décembre 1951. — M. Raïingeard souligne à M. le mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociale ;a situalion très parlicu- 
lière des horticulteurs. qui, assujettis à la patente se voient, néan- 
moins, refuser le bénéfice de la retraite des commerçants et imus- 
triels et renvoyer au régime agricole. 11 Jui demande s'il ne lu 
paraîtra:t pas juste et urgent de prendre, en Ja matière, des disposi- 
tions qui permettent aux horticulteurs d'obtenir le seul avantage 
qu'ils estimaient pouvoir attendre de leur système d'imposition. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1948. — 22 décembre 1951. — M. Lucien Lambert expose à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que le 
déboisement des lots qu: encombrent le lit de la Durance figure 
dans ia première tranche à réaliser du plan d'aménagement de la 
Durance, à Châteaurenard; que le projet a été adopté par les ponts 


et chaussées et qu’un crédit de cinq millions de francs a été 
demandé pour la réalisalion de la première tranche: que, tenant 
compte des dégâts causés par les récentes inondalions, il y a lieu 
que ces travaux soient commencée de toute urgen‘e, Il lui Jemande : 
1° quelles dispositions sont envisagées pour que le syniicat de 
défense des riverains de la Durance puisse disposer de ce crédit de 
cinq millions de francs; 20 s’il comple donner les instructions néces- 


saires afin que les services des ponts el chaussées des Bouches-u- 
Rhône puisent commencer immédiatement jes travaux. 





Erratum 


au compte rendu in exlenso de la troisième séance 
du 18 décembre 1951. 


a 


QUESTIONS ÉCRITES 


Page 9311, {re colonne, rétablir comme suit le texte de la queæ 
tion no 1865 de M. Jacques Vendroux à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale : 

1863. — 18 décembre 1951. — M, Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre du travail et de la sécuriié sociale = il et exact que 
son département procède à la mise au point d'un texte, tendant à 
définir la situation des gérants minorilaires de so’itlés à responsa- 
bilité limitée à caractère familial, en vue de leur assimiaiton à 
tous les autres gérants de sociétés: et dans Tl'atfirrmatin la ‘ate 
approximative à laquelle serait susceplible d'être pu} ce statut, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


3° séance 


Sur l'amendement de 


relatif aux yreslalions familiales agricoles (Etat anneré. 
— Exonération des estimations des sinistrés). 
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Doutrellot. 
Draveny. 
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Duclos (Jacques). 
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Faraud. 

Favyet. 

Flurand. 
Fourvel. 

Mme Français. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 


Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen 

Guille 

Guisiain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelie 

Jaquet (Gérard), 
seuie 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinvitle (Alfred 
M. 1Heret). 

Ari vel-Valrimont. 
Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lam 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max) 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

Linet 

Liurette 

LOUSIAU 

| y {Charles}. 

U brut 

M au obert), 
Sarthe 

Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maion 

Maurellet. 


Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Nise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), Indre- 





et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monta!at. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon. 
Ninine. 
Noël (Marcel), Aube. 
Nolebart, 
Patinaud 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Pronteau 
Prot 
Quenard. 
Mme Rabaté. 
kabier. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne, 














Rey. 
Rincent 
Mme Roca 

chet (Waldeck). 


tosenblatt. 

Roucaute {Gabriel). 

Rouvgier. 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

sezele. 

Sibué 

sienor 

silvandre. 

Sion. 

sissoka (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

‘homas (Alexandre), 
Côles-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 

Nord 


Fhorez (Maurice), 


Tillon (Charles). 


Mayer (Daniel), Seine. 





Titeux 

Tourné. 

Tourtauda. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


- 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet Raphaël). 
Bacon. 

Badie, 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bénard (François). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 

Bessac. 

Bettencourt, 

P'chet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Blachetté; 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat., 

Chamant, 

Charpentier, 

Chassaing 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Condat Mahaman. 

Conombo 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert., 

Coudray. 

Courant 

Couston 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos dun Rau, 

Degoutte 

Belachenal. 


(Pierre). 
(Paul). 





Valentino. 

Vals (Francis). 
Védrines. 
peer 

“ue Vermeersch. 


Ont voté contre: 


Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Deshors. 
Detœuf, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Ducos. ,; 
Ducreux. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Duveau. 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 

Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavini. 

Genton, 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guition (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 
Heuillard. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

fhuel. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Jglas. 

Jules-Julien 
Kessous (Youcel). 


Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Lalle, 


Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 


Wa 
Tacine | (Diallo). 
Zunino. 


à (Joseph-Pierrey, 


ne. 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 
ns (Camille), 
Cantal 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine. 

Lenormand 
(Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas. 

De (Hubert). 

Mailhe. 

Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean), 
Massot (Marcel), 
Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France.  * 

Menthon (de 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud {Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Moniel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutler André). 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Voe Ve La). 

Olmi. 

Dopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Oulé Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 

PFenoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses- 

Pfiimlin. 

Pierrebourg (de). 





Pinay. 





umlmimimimkel….lolvivieteteteteteligle test UPS PO NN NN NN 




















ASSEMBLEE 








NATIONALE — 3° SEANCE DU 22 DECEMBRE 1951 








—— 


plantevin. 

pleven ‘René). 
Piluchet. 

+ es) | Poinso-Chapuis. 


Dueulile (Henri). 
Quilici. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Révilion se 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Ronsselot. 
Saïah (Menouar). 





Saïd Mohamed Cheikh. 


Saint-Cyr. 


Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt “prie 
Bas-Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ur me. jpeg (Maurice). 


Nord. 
Secrétain. 
Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt. 
Simennet. 
Smaïl. 

Solinhac. 
sSouquès. 
Sourbet. 


Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri}. 


Tinguy (de). 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Viatte 
Villard 
Villeneuve (de). 


Maurice Viollette. 


Wa:smer. 
Zodi Ikhia. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

ne (André). 
Barrachin. 
Barrès. 

Bayrou. 

Bechir SW. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier-0’Cottereau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catronx. 
Claban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Cormmentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Couicn 
Damelte. 
Das:sult (Marcel). 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 

Durbet. 
Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 

Michel). 
Porcinai. 





Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle. (Pierre de). 
Gaumont. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grousseaud. 
Guthmuller. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

ee - Vu 


Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Magendie. 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 


Maurice-Bokanowski. 


Mignot. 
Moatti. 





Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Montillot. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pasteur Vallery-Radot. 
Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ritzenthaler. 
Rousseau. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Schmittlein. 

Serafini. 

sesmaisons (de). 

Seynat 

Sou. 

soustelle. 

Thiriet. 

Tirolien. 

Triboulet. 

Ulver. 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 

Wolff. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Olivier). 


N'ont pas pris part au vote : 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 


M. Edouard Herriot, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre U0S VOTRE deco cocccosovecovocoseues OÙ 


Majorité absolue. 


RRRRLELELELLEEEEEEEEEEEELEELEEEEZ] 309 


Pour }l’adoption...........,..,..... 207 


Contre 


none sssse 


.… 410 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci- dessus. 











+0 — 





Sur l'ensemble du projet relatif aux prestations familiales agricoles. 


Nombre des votants..... Rs onerresesenss 458 
Majorité absolue .....,.......... neo sas ia ess re 230 
Pour l'adoption.......... néenèese 457 
+ 7 ONE AIENMETe se dysue e cie 1 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Gilbert), Doutrellot 
Aït Ali (Ahmed), Seine-el-Oise. Draveny 
André (Adrien), Cartier Marcel}, Dubois 
Vienne. Drôme. Duco 
Anlhonioz. Cassagne. Ducreux 
Antier. Catoire. Dumas Joseph) 
Apithy. Catrice. Dupraz (Joannès) 
Arbeltier, Catroux. Duquesne. 
Arnal. Cavelier. Eurbe 
Auban (Achille). Cayeux (Jean). Durroux 
Aubin (Jean). Chaban-Delmas. Duveau 
Aubry (Paul). Chabenat. Elain 
Audeguil. Chaman. Estèbe 
Aumeran. Charlot Jean). Evrat 
Babet (Raphaël). Charpentier. Fabre 
Badie. Charret. Faggianeïli 
Bapst. Chassaing. Faraud 
Ca 0 {Charles;, Chatenay. Faure Maurice), Lot, 
Maine-et-Loire. Christiaens. Febvay 
Barbier. Chupin. Félice (de). 
Bardon (André). Clostermann. Ferri (Pierre) 
Bardoux (Jacques; Cochart. Fiandin (Jean- 
Barrachin. Coffin. Michel). 
Barrès. Colin {Yves), Aisne. Florand 
Barrier. Commentry. Fonlupt-Esperaber. 
Barrct. Condat-Mahaman. Fouchet 
Baudry d'Asson (de) | Conte. Fouques-Duparc. 
Eaurens. Cordonnier. Fourcade Jacques). 
Baylet. Corniglion-Molinier. Fouyet 
Bayrou. Coste-Floret (Alfred), |Frédéric-Dupont. 


Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Béchir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
kénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 


* Bernard. 


Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bignon. 


. Bilières. 


Billiemaz. 

Billotte. , 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. # 

Briot. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Capdeville. 

Carlini 





SCRUTIN (N° 649) 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert, 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Cous'on ‘Paul). 
Coulant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Detferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko ’Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dorev 
Douala, 


Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud, 

Gabelie, 

Gaborit 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

(;azier 

Genton 

Genrges (Maurice). 

Gerne 

G illiot. 

Golvan 

Gosset. 

Goubert 

Gouin !{Félix). 

LMourmon. 

Gozard (Gilics). 

Gracia ‘de) 

Grimaud (Henri), 

Grimaud (Maurice), 
Loire- inférieure. 

Grousseaud. 

Guichard. 

[Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire- Inté rieure, 

Guitton {ant oine), 
(V endée). 

Guthmuller. 

Hakiki 

Ha:bout 

flalleguen. 

tlaumesser, 

Hénault. 

Henneguelle. 


bert 
Heuillard 





Huel 


Hettier de  Boislam- 





La 


EST A rser—- 
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Hu!in. Mekki, Recb 
Hutlin-Desgrées, Mendès-France. Regaudie. 
Ihuel. u Menthon (de). Reille-Soult. Se sont abstenus volontairement : 
Jacquet :Marc), Mercier {André-Fran- |Renaud (Joseph), 
Seine-et-Marne çois}, Deux-Sèvres Saône-et-Loire. Dronne Isorni. 
Jaquet Gérard), Seine | Métayer Révilion (Tony). MM. Guérard. Lafay (Bernard). 
Jarr0SS0n à Meunier Jean), Rey. Abelin. Hugues (Joseph- : Léotard (de). 
Jean (Léon), Hérault Indre-et-Loire Ribére (Marcel), Denais (Joseph). André), Seine. souqués. 
Jean Moreau, Yonne. Michaud {Louis), Alger. 
Juglas Vendée Rincent. 
Jules-Julien, Mignot. Ritzenthaler. N : = 
July Minjoz. Rolland. N'ont pas pris part au vole : 
Kauffmann. Mitterrand. Rougier. 
Kessous (Youcef) Moatti Rousseau. MM. Fajon (Etienne). Meunier (Pierre), 
Kir Moch Jules). Rousselot. André (Pierre), Faure (Edgar), Jura. Côte-d'Or. 
Klock Moisan sarah (Menauar). Meurthe-et-Moselle. | Fayet. Midol 
Kænig \olinatti said Mohamed Cheikh Astier de la Vigerie (d”) | Féiix-Tchicaya. Montel (Pierre), 
Krieger (Alfred), Mollet Guy). Saint-Cyr. Aubame. Forcinal. Rhône. 
Kuehn (René), Mondon. Saivre (de). Aujoulat. Fourvel. Mors. 
Laborbe Monin Salliard du Rivault. Bacon. Mme François. Morève. 
Labrousse Monsabert :de) JHESON. Ballanger (Robert), Mme Gabriel-Péri. Moustier (de). 
Lacaze (Henri). Montalat * Sano0g0 Sekou. seine-et-Oise. Gaillard. Mouton. 
La Chambre (Guy). Monteil ‘André) Sauvajon. Barthélemy. Mme Galicier. Muller. 
Lacombe | | Finistère l Davary. Bartolini. Gautier. Musmeaux, 
pes M pu Schaff. Mme Bastide (Denise), | Gavini. Nazi-Boni. 
ae de me S-hmitt {Albert), Loire. Giovoni. Noël Marcel), Aube. 
M ms ; , Af r olfler de) Bas-Rhin. Benoist {Charles), CHE. oran Mamadou 
me | MHOni »r (de). . nt a ‘ne i 
Tr schmitt (René vine-et-Oise. (Gosnat. atinaud, 
alle. F OR, ,) 1 Mache catige Benoit (Alcide), Marne. | Goudoux. Paul (Gabriel), 
_ vgh-tde cap » saut + à 4 ) Schmitt'ein Besset. Mme à dé — 106$ 
anet (Joseph-Pierre), oro Giaflerri d&e). Res | Bidault (Georges). Gravoille -laudius), 
Sein Mouchet. pre ra Billat. prenise, Phnans. un 
Lapie Pierre-Olivier) Moynet Segelle 7 Billoux. Grunitzky. ierrard, 
Laplace Mutter (André). = pa he Bissol. Mme Guérin (Rose), |Pinay. 
Laurens (Robert), Naegelen (Marcel). mom ns (de) Bonte (Florimond). Gueye Abbas, Pieven (René). 
Aveyron NenoOn. es . ÉEÉ Bourgès-Maunoury. Guiguen. i Mme Prin. 
Le Bail Nigay. Joué Boutavant. Guissou (Henri). Pronteau. 
pee Ninine. )IDUE. | Brault Guyot (Raymond), Prot. 
ani Nisse Sidi el Mokhlar. Bruyneel. {louphouet-Boigny. Queuille (Henri). 
es Vi Nocher hotes Buron. Hugues (Emile), Mme Rabaté. 
Lecour! De ee je: Silvandre. Cachin (Marcel). Alpes-Maritimes. Renard (Adrien), 
Le Coutaller Noël Léon), Yonne, |Simonnet, Cagne. Jacquinot (Louis). Aisne. 
Le Coza inet. “rt er n), ) , sion Catmphin. Joinville (Alfred- Reynaud (Paul). 
péage Francis). |Ojmi. Sissoko (Fily-Dabo). Casanova, | ee er" un 
dime etc DVTE_ x Éric vi. smail Castera. Jou er Û cne. 
Francine), Seine Le UE LR Solinhac. Cermolacce. Kriegel-Valrimont. Mme Roca. 
Lefèvre (Raymond), 4. ee sou Césaire. Lambert (Lucien). D Ces): 
Ardennes Alone dt ? » Chambrun (de). Lamps. ollin (Louis). 
Lefranc. Abdelmadjl). seeds À Chastellain és Laniel (Joseph). Rosenblatt. 
Legendre Palewski (Gaston), Taillade diese Legions (Camille), Roucaute (Gabriel). 
j Seine ne crea Cantal. Sauer. 
si me Palewski Jean-Paul), fleilgen (Pierre- Cherrier Lecœur Schuman (Robert) 
Lemaire. Seine-et-Oise. Henri). ad 1 (de). Lenormand (André). | Moselle. ÿ 
pe sa tin Pantaloni. reg Colin tantré) Lenormand (Maurice). Schumann (Maurice), 
€ SCle/OUr Paquet rie = ê) Letourneau. Nord. 
Le Senéchal Pasteur Vallery-Radot.| Fhomas (A'exandre), Finistère. Linet. Senghor. 
Le Troquer (André). | Paternot. Uôtes-du-Nord. Conombo, ? Louvel. Signor. 
Levindrey Patria lhomas (Eugène), Costes (Alfred), Seine | Maga (Hubert). Mme Sportisse. 
Pierre Cot Mamadou Konaté. Temple. 


Liautey (André) 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Litalien. 

Liurette 

Loustau 

Loustaunau-Lacau 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie, 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maureliet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 


M. le Roy Ladurie, 








Pebellier. 

Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Picrrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 


Basses 





Prache. 
Pradeau. 
Prélot 
Prigent (Tanguy). 
Priou, 
Pupat. 
Puy. 
Quénard. 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson. 





Raymond-Laurent. 


A voté contre : 


Nord. 

linguy (de). 
lirotien. 

riteux 
loubiance, 
Tracol 
Tremouilhe. 
Friboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Va!s (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasrmer. 

Wolff 

Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia. 





Courant (Pierre). 
Cristofol 
Passonvil'e. 
l'elcos. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos ‘Jacques). 

Bufour 
Dupuy ‘Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 





Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mercier {André}, Oise. 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Zunino. 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Caliot (Olivier). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Godin, qui présidait la séance. 





président de l’Assembiée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volahis;.: cc eiinre 467 
Majorité absolue .... CPRTELLIETIILELIILILLLLELLELLLLE 


234 


Pour l'adoption......sesosssoussre 407 


Contre 


0 


Mais, aprés vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 











 ! — 





























ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 22 DECEMBRE 1951 tt di 
Huel. Médecin. Reeb 


SCRUTIN (N° 550) 


Sur la motion préjudicieile de M. Garet 
à la discussion du projet sur les dommages de guerre et construction. 


Nombre des votanis....... Srodosseva tdi étar es . 535 
Majorité absolue...... RÉ N ES SON SAEUTTS RAR SRE 268 
Pour l’adoption......sosooosorsosce 434 
Contre ............e eds sense VO 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cassagne. Burroux. 
André (Adrien), Castera. Mine bDuvernois, 
Vienne, Catroux. Elain. 
André (Pierre), Cavelier. Mme Estachy, 
Meurthe-et-Moselle. | Cermolacce. Es!'èbe. 
Anthonioz. Césaire. Estradère. 
Antier. Chaban Delmas. Evrard. 
Arbelier. Chabenat, Fabre. : 
Arnal. Chambrun (de). Faggianelli. 
Astier de La Vigerie {d’) | Charlot (Jean). rajon ‘Etienne). 
Charret. Faraud. 


Auban (Achille). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Fardon (André). 
Barrachin. 
arrès. 
barirélemy. 
buitelini. 


Mme Bastide (benise.. 


Loire. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Bechir S0Ww. 
Begouin. 
Benbahmed (Moste:a). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oîse. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet, 

Eesset. 

Bignon. 

Billat. 

Bilières, 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 

Brahimi (Ali), 

Brault. 

Bricout. 

Briffod, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caïllavet. 

Caillet (Francis). 

Camphin, 

Capdeville. 

— 

artier (Marcel 
Drôme, . 

Casanova, 





Chassaing. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin. 
Cogniot, 
Commentry. 
Conte. 
Cordennier, 
Corniglion-Molinier. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Dareu. 
Dassault (Marcel). 
Dassonville. 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Lavid (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond, 
beixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Deïbos (Yvon). 
Deliaune. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
Deshors, 

Desson. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko {‘Hamadoun). 
Diethelm. 
Lixmier. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Ducreux. 
Dufour. 





upuy (Marc). 
Durbet. 





Faure (Maurice), Lot. 
Fayel. 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel), 
F'orand. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Gagavel. 

Gardey (Abel). 
Garet ,Fierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gaulier. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Mme Grappe 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 
Hakiki. 

Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauït. 
Henneguelle. 
Hetlier de Boislambert. 





Heuillard. 





liugues (Joseph- 
Andre)...Seine. 

Jhuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet ‘Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Juinville ‘Alfred 
Malleret). 

Ju'es-Julien. 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laïay (Bernard). 

Laïorest. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Büii. 

Lebow. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lesenire. 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Léolard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Lilalien. 

Liurelte. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Lussy (Chartes). 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), 

Martlinaud-Déplat. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Nord. 


MM. 
Apithy. 
Aubaime. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Bénard (François). 








Mekki. 

Mendès-France. 

Mercier {André), Oise. 

Mélayer, 

Méunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondeon. 

Monsabert (de). 

Mon!alat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montillot. 

Montjou (de). 

McGra. 

Morève. 

Moro-Giafferri 

Mouton. 

Movnet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Palinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel). 
Pebellier. 
Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 
Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 
Pierrard. 
Pierrebourg 
Pineau, 

Pinvidic. 

Pluchet. 

l'rache. 

Pradeau, 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou, 

Pronteau. 

Prot. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard, 

ouinson. 

Mme Rabaté 

Rabier. 

kaffarin. 

Raingeard. 


(de). 


Basses- 


(de). 


Regau lie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

kenaud (Joseph), 
Sadne-el-Loire. 


Révilon Tony). 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Algre r. 

Rincen!. 


Rilzemthaler. 
Mme hRoïa 
Rochet  \\' aldeeky, 
RosenblalL 
Roucaute 
Rougier 
Roussean 
Rousselot 
Saïah (Munouar}, 
saint-C\r. 
Saliiaru du Rivault 
Samson 
Sanogo Sekou. 
sauer. 
Savary 
sehrnitt 
Manche. 
Schmi ein. 
segelle. 
serafini. 
Sesmaisons 
seynal, 
sib lé. 
Signor 
Silvandre. 
sion. 
sissoko (F:1y-Dabo}. 
smail, 
sou 


Gabriel). 


René}, 


(de). 


souquès, 

Soustelle. 

Mme Sportisse, 

rhiriet. 

Thomas (\lexandre}, 
Cô!es-dui-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord, 

Thorez ‘Maurice 

Tillon (Charles 

Tirolien. 

Titeux. 

lonblanc. 

Tourné 

Tourtamd. 

lriboulet. 

Tricart. 

Turines. 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Valiabrègire. 

Valentino 

Valle (Jn'es). 

Vallon (Louis). 

Vals Francis). 

Vassor 

Védrines 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Vig'er. 

Villeneuve {de}. 

Villon (Perre), 

Maurice Viollette. 

Wagner, 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 


e), 
}. 





Ramonet. 


Ont voté contre : 


Bettencourt. 

Bidault (Georges). 
Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel, 

Buron, 

Chamant. 
Chastellain. 





Zunino. 


Chevigné (de). 
CGolin (André), 
Finistère, 

Condat-Mahaman. 
Conomno 
Courant 
Deboudt 
Delbez. 
Delcos. 
Cenais 
Detœuf. 
Dommergue. 


Pierre). 
(Lucien), 


Joseph), 


LOST AR Tuer 2 
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9660 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 
Faure (Edgar), Jura | Laurens (Robert), iPflimlin. 
Fourcade Jacqu | Aveyron. Pinay. 
Gaillard | Le Cozannet,. |Fiantevin. 
Gavini | Lenormand (Mau:i |Pleven (René). 
(oubert Leluurneau. jaueu lle flenri). 
Grunitzky res : PRO [Yuilici s 
( rard VS l« Ramatrony. 
{ e Abbas Marmba Sano. Reynaud (Paul), 
Guichard | Mar Andre [Ribeyre Paul), 
Guissou {flenri). | ” : Pete , [. \rdèche 
I! TUE kmile), | Maze! [Rolland c 
Alpes-Maritimes. | Mitterrand. [Rollin (Louis). 
Jacquinot (Louis). | Mon tres x ph Cheikh 
fesse De Isaivre (de 
Jarross01 Le ù Pierre), [Schuman (Robert) 
Jean-Moreau, Yonne, |. Rhôn Face , 
we | Montgolfier (de). |. Moselle 
10 ” | Morice Schumann (Maurice), 
ne Youcel) Moustier (de). |. Nord 
Rir Mutt indré) |Secrélain 
La corn b« Nazi-Boni. Senghor. 
Lalle | ou iraogo Mamad | sourbet 
Lanet (Joseph-Pierre Ou'd Cadi, | Temple 
ê | Pa loni |[Tracol 
La Jo | Pa | | Tremouiihe 
I Can , | Petit (Eugèt |Zodi Ikhia 
Cantal | Claudius | 


N'ont pas pris part au vote : 











Mu Dorey Menthon (de). 

A l | Douala | Mercier {André-Fran- 
| Ali (At med | Duinas Joseph cois), Deux-Sèvres. 
\ubin (Jjcan | Dupraz (Joannès). Michaud Louis), 
ba | Duquesne Vendée. 
lat Lharles D il Moisan. 

Ma et-Loire | l |Monteil (André), 
Larro Fonlupt-Esperaber, | Finstère 
ken A ("+ if | For na | Mo ichet. 
Bessac. | Fouyet | Penoy. 
B t {Robert | abeille. Mme Poins-Chapuis. 
Jilhemaz Gau Rahaivo, 
[E t (Henri | Gosset Raveloson. 
Bouxom | Grimaud (He Raymond-Laurent, 
}; | Halbout. Beilie-Soult 
Ca r {G ert), FE houet-Bois À sauvajon. 

tOIst fHutir sCchar 

Cat Hutin-Desgrées. schnnit  Aibert), 
(a Juglas. 83» Rhin. 
{ X Jeai Klock schneiter. 
Cha lier Labrousse sidi el Mokhter, 
( } Aisne | Lacaz Il » |S'efrid. 
( Flo Alfred |] inuet. |simonnet, 

{I ( nne 1 ) [Solinhac, 
e-] t (Paul), | Mme Lefebvre l'aillaut 

Hérau | Francine), S leitgen Pierre-Henri). 
{ \ (P ] | Le ÿ )ur Fhib Lu 
] Î Rau | Luc: linguv (de). 
belmoite Mamad honaté. Velonjara. 
Denis , André), | Marte Louis), Viatte 

Dordogne | Ilaute-sSa voie. | Villard. 
Devemy | Meck | Wasmer. 
Mlle Dienesch. | Méhaignerie. 1 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) et Callot (Olivier). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Godin, qui présidail la séance. 


ne 





Les nombres annoncés en séance ava'ent été de: 
Nornbre des votants... codé diiieliave ser cities 
Majorité absolue ….... RAR PTEL LE PT ELLE T TILL LEE 


Pour. l'adoption... de 0560 0000: 40 
CORRE Re Revu Se s 508 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
à la lisle de scrutin ci-dessus. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 19 décembre 1951, 


C'est par suite d'une erreur typographique que dans le scrutin 
n> 514 sur l'article 2 au projet de budget de la radiodiffusion (taxe 
radiophonique de 1.250 francs), M. Samson a été omis. En réalité, 
M. Samson « s'était 2bslenu volontairement », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3e séance du 19 décembre 1951 
(Journal afficiel du 20 décembre 1951.) 


Dans le scrutin (No 526) sur la demande de disjonction du cha. 
pitre 4020 du budget de l'éducation nationale (Bourses nationales). 
M. Saint-Cyr, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 

déclare avoir voulu voler « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la 2 séance du 21 décembre 1951 
(Journal officiel du 2 décembre 1951.) 





Dans le scrutin (No 530) sur l’amendement de Mme Denise Bastide, 
au chapitre 1030 du budget de la justice (services judiciaires, 
indemnités et alleccations diverses) (réduction indicative de cré- 
dit). 

MM. Tony Révillon et Saint-Cyr, portés 
« contre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 


comme ayant voté 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 21 décembre 191. 
(Journal officiel du 22 décembre 1951.) 


Dans le scrutin (N° 5%6) sur l'amendement de M. Charpentier, à 
l'article 3 du projet de budget des prestations familiales agricoles 
{cotisation proportionnelle à la taxe à la production fixée à 0,5% 
pour 100) : 

MM. Litalien, Gaubert, Mutter, Ramarony, Boisdé, portés comme 
ayant voté « pour », déclarent avoir voulu « s’abstenir ». 

MM. Cayeux, Chastellain, Guérard, Louis Rollin, Isorni et Abelin, 
portés comme ayant volé « pour », aéclarent avoir voulu voter 
« contre ». 

M. Lafay, Hugues (Joseph-Emile), de Léotard, portés comme ayant 
voté « pour », déclarent avoir voulu voler « conire » 

M. Frédéric-Dupont, porté comme ayant yoté « pour », déclare 
avoir voulu voler « contre », 





Paris Imprimerie des Journaux olliriels 41, quat Voltaire. 




















